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14  gennaio  1907. 
BELGRADO. 

Convenzione  contro  le  epizoozie  fra  l'Italia  e  la  Serbia. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Serbie,  désirant  faciliter  le  commerce  du  bétail, 
des  peaux,  cornes  et  autres  produits  similaires,  entre 
leurs  territoires  respectifs,  en  écartant,  autant  que 
possible,  le  danger  que  les  épizooties  qui  existeraient 
ou  qui  viendraient  à  éclater  dans  l'un  de  leurs  terri- 
toires, s'introduisent,  par  suite  du  mouvement  du 
bétail  et  du  trafic  des  produits  animaux,  dans  l'autre, 
ont  résolu  de  conclure,  à  cet  eflet,  une  convention 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

SA    MAJESTÉ    LE    ROI    D 'ITALIE  : 

M.  le  marquis  Alessandro  Guiccioli,  sénateur  du 
Royaume,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Belgrade  ; 

M.  Ludovico  LucioUi,  directeur  chef  de  division 
au  ]\Iinistère  des  fìnances  ; 

M.  Ernesto  Koch,  chef  de  section  au  ÌVIinistère 
des  affaires  étrangères  ; 

SA  MAJESTÉ   LE  ROI   DE   SERBIE  : 

M.  Eacha  Milochévitch,  directeur  general  des  mo- 
nopoles  de  l'Etat  ; 

M.  Sava  R.  Koukitch,  directeur  general  des  doua- 
nes. 
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1907  lesqTiels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 

gennaio       trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  l®"".  —  L'importation  des  animaux  (soli- 
pèdes,  ruminants  et  pores),  des  volailles,  des  produits 
bnits  d'animaiix  et  des  objets  pouvant  servir  de 
véhicules  à  la  contagion,  des  territoires  de  l'une  des 
Parties  contractantes  dans  les  territoires  de  l'autre 
Partie,  peiit  étre  limitée  à  des  stations-frontières  et, 
poui'  ce  qui  concerne  l'Italie,  à  des  ports  maritimes 
spécialement  désignés  et  y  étre  soumise  au  contròie 
vétérinaire  de  la  part  de  l'Etat  sur  les  territoires 
duquel  l'importation  doit  avoir  lieu. 

Art.  2.  —  Les  animaux,  les  volailles,  les  produits 
bruts  d'animaux  et  les  objets  mentionnés  à  l'article 
1^^  ne  pourront  étre  introduits  des  territoires  de  l'une 
des  Parties  contractantes  dans  les  territoires  de  l'autre 
ou  transportés  à  travers  ces  derniers  sans  la  présen- 
tation  d'un  certifìcat  d'origine.  Ce  certificat  sera 
délivré  par  l'autorité  locale  et  devra  contenir,  s'il 
se  réfère  à  des  animaux  vivants,  le  nombre,  la  de- 
scription  exacte  et  les  marques  caractéristiques  des 
bétes,  ainsi  que  le  lieu  de  leur  destination.  Pour  les 
animaux  à  sabot  f endu  une  attestation  doit  en  outre 
étre  présentée,  constatant  que  les  animaux  dont  il 
s'agit  ont  passe  40  jours  dans  la  commune  où  le  cer- 
tificat a  été  délivré. 

Le  certifìcat  d'origine  doit  porter  l'attestation  d'un 
médecin  vétérinaire  de  l'Etat  ou  spécialement  auto- 
rise  à  cet  effet  par  l'Etat,  constatant  que  les  animaux 
sont  sains,  et  il  doit  aussi  constater  qu'il  ne  s'est 
produit,  dans  la  commune  de  provenance  et  dans 
les  communes  voisines,  pendant  les  derniers  40  jours 
avant  l'expédition,  aucun  cas  de  peste  bovine  ou 
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d'une    autre    maladie    contagieuse,    pour    laquelle  1907 


l'obligation  de  la  déclaration  est  prescrite  par  la 
loi  et  qui  soit  transmissible  à  l'espèce  d'animaux  pour 
lesquels  le  certificat  a  été  délivré. 

Le  certificat  pour  la  volaille  doit  étre  revétu  de 
l'attestation  que  dans  la  commune  de  provenance 
ne  règne  aucune  maladie  de  la  volaille  et  que  pendant 
les  derniers  quatorze  jours,  à  compter  du  départ  de 
la  volaille,  il  n'y  a  pas  eu  de  contagion. 

Des  cas  sporadiques  de  charbon  bactéridien,  de 
charbon  symptomatique,  de  rouget  ou  de  rage  surgis 
dans  une  commune  voisine  n'enpécheront  pas  la  déli- 
^Taison  du  certificat,  mais  ils  doivent  y  étre  déclarés. 
Il  en  est  de  méme  pour  l'exanthème  coitale,  en  ce  qui 
concerne  les  certiflcats  pour  les  boeufs  et  le  s  hongres. 

En  ce  qui  concerne  les  animaux  des  espèces  che- 
valine,  asine  et  bovine,  ces  certificats  doivent  étre 
déli^Tés  pour  cbaque  pièce  séparément  ;  les  animaux 
de  race  ovine,  caprine  et  porcine  et  les  volailles 
peuvent  étre  compris  cumulativement  dans  un  seul 
certificat. 

S'il  s'agit  de  transports  effectués  par  chemin  de 
fer  ou  par  bateau,  les  animaux  doivent  étre  soumis, 
avant  le  chargement,  à  la  visite  d'un  médecin  vé- 
térinaire  de  l'Etat  ou  spécialement  autorisé  à  cet 
effet  par  l'Etat.  Le  résultat  de  l'inspection  de^Ta 
étre  note  sur  le  certificat. 

Seront,  toutefois,  admis  à  l'entrée  sans  étre  ac- 
compagnés  de  certificats  d'origine,  les  produits  de 
la  laiterie,  la  graisse  et  le  suif  fondus,  la  laine  lavée 
dans  des  établissements  industriels,  emballée  dans 
des  sacs  clos,  et  les  boyaux  séchés  ou  salés  en  caisses 
ou  barils  clos. 

L'entrée  et  le  transit  des  autres  produits  bruts 
d'animaux  peuvent  étre  somnis  à  la  présentation  d'un 


14  gennaio 
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1907  certifìcat  délivré  par  l'autorité  municipale  confìrmant 


14  gennaio 


que  les  animaux  dont  ces  produits  proviennent 
étaient  en  bonne  sante  et  que  dans  les  communes 
de  provenance  de  ces  animaux  il  n'existe  pas  de  ma- 
ladie  contagieuse. 

Dans  le  cas  oìi  les  certifìoats  d'origine  ne  soient  pas 
rédigés  dans  la  langue  du  pays  destinataire,  on  y 
ajoutera  une  traduction  en  fran9ais  certifìée  exacte 
par  le  médecin  vétérinaire. 

Art.  3.  —  Les  transports  qui  ne  répondent  pas 
aux  dispositions  qui  précèdent,  ainsi  que  les  animaux 
que  le  medecin  vétérinaire,  à  leur  passage  de  la 
frontière,  trouve  atteints  ou  suspects  d'étre  atteints 
d'une  maladie  contagieuse,  pourront  étre  renvoyés. 
Sur  demande  toutefois  de  l'importateur  ces  animaux 
seront  admis,  à  condition  d'étre  abattus  immédia- 
tement  dans  la  station  frontière  ou  bien  au  lieu  du 
débarquement  ou,  s'il  y  était  impossible,  dans  la 
localité  et  sous  les  précautions  qui  seront  établies  par 
l'autorité  sanitaire.  Quant  à  l'utilisation  des  viandes 
et  des  produits  des  animaux  ainsi  abattus,  on  ap- 
pliquera  le  traitement  en  vigueur  pour  les  animaux 
indigènes  atteints  ou  suspects  de  quelque  maladie 
contagieuse.  Le  médecin  vétérinaire  à  la  frontière  doit 
noter  le  motif  du  renvoi  ou,  le  cas  échéant,  de  l'abat- 
tement,  sur  le  certifìcat  et  l'attester  par  sa  signature. 

Si,  parmi  des  animaux  importés,  la  présence  d'une 
maladie  contagieuse  n'est  reconnue  qu'aprés  leur 
entrée  dans  le  pays  de  destination,  ce  fait  doit  étre 
consigné  dans  un  procès-verbal  dressé  en  présence 
d'un  médecin  vétérinaire  de  l'Etat.  Copie  du  procès- 
verbal  sera  transmise  sans  délai  au  Ministère  des 
affaires  étrangères  de  l'autre  partie  contractante. 

Art.  4.  —  Lorsque  la  peste  bovine  éclate  dans  les 
territoires  de  l'une  des  parties  contractantes,  l'autre 
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partie  a  le  droit  de  prohiber  ou  de  limiter,  pour  la  19^'^  . 

diirée  du  danger  de  la  contagion,  l'importation  des 
ruminants,  des  pores  et  des  produits  bruts  d'animaux, 
ainsi  que  des  objets  ponvant  servir  de  véhicules  à 
la  contagion. 

Art.  5.  —  Lorsque  par  le  trafic  des  animaiix  une 
maladie  contagieuse,  pour  laquelle  l'obligation  de  la 
déclaration  est  prescrite  par  la  lei,  a  été  importée  des 
territoires  de  l'une  des  parties  contractantes  dans 
les  territoires  de  l'autre,  cette  dernière  aura  le  droit 
de  limiter  ou  d'interdire,  pour  la  durée  du  danger 
de  la  contagion,  l'importation  de  toutes  les  espèces 
d'animaux  auxquelles  la  maladie  est  transmissible. 

Si  une  telle  maladie  celate  d'une  manière  mena§ante 
dans  les  territoires  de  Fune  des  parties  contractantes, 
l'autre  partie  aura  également  le  droit  de  limiter  ou^ 
d'interdire,  pour  la  durée  du  danger  de  la  contagion, 
l'importation  de  toutes  les  espèces  d'animaux  aux- 
quelles la  maladie  est  transmissible. 

Ces  limitations  et  interdictions  de  l'importation 
pourront  s'étendre  :  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  la 
morve,  du  charbon  bactéridien,  du  charbon  sympto- 
matique,  de  l'angine  infectieuse,  de  la  gale  des  so- 
lipèdes  et  de  l'exantlième  coital  des  solipèdes  et  de 
l'espèce  bovine,  à  l'arrondissement  (distretto)  d'où 
proviennent  les  animaux  qui  ont  introduit  la  conta- 
gion ou  dans  lequel  la  contagion  règne  et  dans  le  cas 
où  il  s'agit  des  autres  épizooties,  à  l'exception  de  la 
peste  bovine,  en  Serbie,  au  département,  en  Italie, 
à  la  province  d'oìi  proviennent  les  animaux  qui  ont 
introduit  la  contagion,  ou  dans  lesquels  la  conta- 
gion règne. 

Le  trafic  du  bétail  ne  pourra  étre  interdit  si  la 
maladie  tuberculeuse  éclatait  ou  si  elle  était  im- 
portée. 
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1907  Les  prescriptions  qui  précèdent  sont  aussi  applica- 

gennaio       ^^^^  ^  ^^^  produits  animaux  et  à  des  objets  qui  peu- 

vent  servir  de  véhicules  à  la  contagion. 

AnT.  6.  —  Chacune  des  parties  contractantes  fera 
publier  périodiquement,  de  huit  à  huit  jours,  des 
bulletins  sur  l'état  des  épizooties.  Ces  bulletins  se- 
ront  transmis  directement  à  l'autre  partie  contra- 
ctante. 

Ces  bulletins  seront  rédigés  aussi  uniformément  que 
possible  et  de  manière  à  démontrer  l'état  des  épi- 
zooties méme  dans  les  territoires  administratifs  de 
première  instance  et  dans  les  communes. 

Si  la  peste  bovine  éclatait  dans  les  territoires  de 
l'une  des  parties  contractantes,  avis  direct  sera 
donne,  par  voie  télégraphique,  à  l'autre  partie  de 
l'apparition  et  de  l'extension  de  la  maladie. 

Art.  7.  —  S'il  s'élevait  entre  les  parties  contra- 
ctantes un  différend  sur  l'application  de  la  présente 
convention,  on  aura,  si  l'une  des  parties  contractantes 
en  ferait  la  demande,  recours  à  l'avis  d'une  commis- 
sion  mixte.  Cet  avis  sera  équitablement  apprécié 
dans  la  decision  à  prendre. 

Chacune  des  parties  contractantes  nommera  deux 
membres  dans  cette  commission,  qui  aura  le  droit 
de  coopter  un  cinquième  membre  dans  le  cas  où  elle 
ne  pourrait  s'entendre.  Au  premier  cas  de  la  formation 
d'une  commission  mixte,  pour^^l  qu'elle  n'ait  pas 
décide  autrement,  le  cinquième  membre  sera  élu 
parmi  les  ressortissants  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes, au  deuxième  cas  parmi  ceux  de  l'autre 
partie,  et  ainsi  de  suite  alternativement  parmi  les 
ressortissants  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  con- 
tractante.  Au  premier  cas  on  deciderà,  par  le  sort, 
laquelle  des  parties  contractantes  aura  à  fournir 
le  cinquième  membre  de  la  commission. 
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Art.  8.  —  La  présente  convention,  qui  ne  se  rap- 
porte  qii'aux  provenances  des  territoires  des  parties 
contractantes,  entrerà  en  vigueur  en  méme  temps 
que  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
sous  la  date  de  ce  jour,  et  resterà  exécutoire  jnsqu'au 
31  décembre  1917  (nouveau  style). 

Il  est  toutefois  convenu  que,  dans  le  cas  où  l'une  ou 
l'autre  des  parties  contractantes  ferait  usage  de  la 
faculté  de  dénoncer  ledit  traité  douze  mois  avant  le 
31  décembre  1915,  pour  en  faire  cesser  les  effets  le 
1®^  janvier  1916,  la  présente  convention  sera  de  méme 
mise  hors  de  vigueur  à  cette  méme  date.  Si  aucune 
des  parties  contractantes  ne  faisait  usage  de  ladite 
faculté,  et  n'avait  non  plus  notifié  douze  mois  avant 
le  31  décembre  1917  son  intention  de  faire  cesser 
les  effets  de  la  présente  convention,  celle-ci  demeu- 
rera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'un  an  à  partir 
du  jour  Oli  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes 
l'aura  dénoncée. 

Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront 
échangées  en  méme  temps  que  celles  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signée 
et  l'ont  revétue  de  leui's  cachets. 

Fait,  en  doublé  expédition,  à  Belgi-ade  le  14  jan- 
vier 1907. 

{L.  S.)     GuicciOLi  m.  p.  (^^  s.)     Racha         Miloche- 

{L.  S.)     L.     LuciOLLi     m.  p.  vitch  m.  p. 

{L.  S.)     E.  KocH  m.  p.  {L.  S.)     S.  R.  Koukitch  m.  p. 
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1907 
14  gennaio  PRCtOCOLE   FINAL. 

Ali  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  con- 
vention vétérinaire  concine  à  la  date  de  ce  jour  entre 
l'Italie  et  la  Serbie,  les  plénipotentiaires  soussignés 
ont  fait  les  déclarations  snivantes  qui  formeront 
partie  intégrante  de  la  convention  méme  : 

1.®'"  —  Dans  le  cas  où.  les  animaux  et  les  prodnits 
brnts  d'animaux,  destinés  à  l'importation  en  Italie, 
seraient  transportés  par  mer,  ils  seront  transportés 
jusqn'au  p3rt  maritime  d'un  autre  pays  quelconque 
par  lequel  le  transport  passe  en  transit,  par  chemin 
de  fer  en  vagons  plombés,  et  immédiatement  embar- 
qués  directement  sur  les  navires.  Exceptionnellement 
les  animaux  pourront  y  étre  abrités  dans  des  étables 
spéciales,  et  les  produits  d'animaux  mis  dans  des 
magasins,  mais  ils  devront  étre  embarqués  sur  les 
navires  dans  le  délai  le  plus  court  possible. 

2.  —  L'importation  de  la  viande  fraìche  et  pré- 
parée  est  admise,  quand  le  transport  est  muni  du 
certiflcat,  délivré  par  le  médecin  vétérinaire  de  l'Etat, 
par  lequel  soit  attesté  que  ces  produits  proviennent 
d'animaux  sains.  Dans  le  lieu  de  destination,  la  viande 
importée  sera  soumise  aux  dispositions  légales,  aux- 
quelles  est  soumise  la  viande  indigène  portée  sur 
les  marchés. 

Les  porcs  abattus  pourront  étre  importées  avee 
ou  sans  le  lard. 

Le  transit  de  la  viande  fraìche  ou  préparée  et  des 
autres  produits  bruts  d'animaux,  ainsi  que  des  peaux, 
du  territoire  de  l'une  des  parties  contractantes  par 
le  territoire  de  l'autre,  est  admis  sans  restriction  et 
limitation. 
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3.  —  Les  certiflcats  dont,  aux  termes  de  l'art.  2,  1907 
doivent  ótre  munis  les  animaux  el  les  objets  mention-           gennaio 
nés  à  l'art.  1^^  sont  affranchis  du  visa  consulaire, 

qui  ne  sera  pas  exigé. 

4.  —  L'examen  vétérinaire  à  la  frontière  des 
animaux  et  des  produits  d'animaux  ne  sera  pas 
soumis  à  des  taxes  plus  élevées  que  le  taxes  maxi- 
males  actuellement  en  vigueur  pour  le  traflc  réci- 
proque  des  parties  contractantes. 

5.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  stations  de  l'im- 
portation  des  animaux,  et  des  produits  d'animaux,  il 
est  convenu  que  les  gouvernements  des  parties  con- 
tractantes se  mettront  d'accord  là-dessus. 

Le  présent  protocole  qui  sera  considéré  comme 
approuvé  et  sanctionné  par  les  parties  contractantes 
sans  autre  ratification  speciale,  par  le  seul  fait  de 
l'échange  des  ratifìcations  de  la  convention  à  laquelle 
il  se  rapporte,  a  été  dressé,  en  doublé  expédition, 
à  Belgrade,  le  14  janvier  1907. 

GuicciOLi  m.  p.  Racha  Milochevitch  m.   p. 

L.  Ltjciolli  m.  p.  S.  R.    Koukitch    m.  p. 

E.  KocH  m.  p. 


Scambio  delle  rati  fiche  :  30  marzo  1907 . 
Esecuzione  per  R.  decreto  :  30  marzo  1907  -  n.  114. 
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II. 


14  gennaio  1907, 
BELGEADO. 

Trattato  di  comniercio  e  navigazione  tra  l'Italia  e  la  Serbia. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  Sa  Majesté  le  Eoi  de 
Serbie,  animés  du  désir  de  resserrer  de  plus  en  plus 
les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats,  ont 
résolu  de  conclure  un  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  pléni- 
potentiaires,  savoir  : 

SA   MAJESTÉ    LE   ROI   D'ITALIE  : 

M.  le  marquis  Alessandro  Guiccioli,  sénateur  du 
Eoyaume,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Belgrade  ; 

M.  Ludovico  Luciolli,  directeur  chef  de  di  vision 
au  Ministère  des  finances  ; 

M.  Ernest  Koch,  chef  de  section  au  Ministère  des 
afiaires  étrangères  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  EOI  DE  SEEBIE  : 

M.  Eacha  ]VIilochévitch,  directeur  general  des 
monopoles  de  l'Etat  ; 

M.  Sava  E.  Koukitch,  directeur  general  des  doua- 
nes  ; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 


ITALIA   E    SERBIA  13 

Art.  1®"^.  —  Il  aura  pleine  et  entière  liberté  de  1907 

commerce  et  de  navigation  entre  l'Italie  et  la  Serbie.  '  m 

Art.  2.  —  Les  ressortissants  de  l'urie  des  parties 
contractantes  seront  libres  de  faire  usage,  sous  les 
mémes  conditions  et  en  payant  les  memes  taxes  que 
les  nationaux,  des  chaussées  et  autres  routes,  canaux, 
écluses,  bacs,  ponts  et  ponts-tourrLants,  des  ports 
et  endroits  de  débarquement,  signaux  et  feux  ser- 
vant  à  designer  les  eaux  navigables,  du  pilotage, 
des  grues  et  poids  publics,  magasins  et  établissements 
pour  le  sauvetage  et  le  magasinage  de  la  cargaison 
et  autres  objets,  en  tant  que  ces  établissements 
ou  institutions  sont  destinés  à  l'usage  du  public, 
soit  qu'ils  soient  administrés  par  l'Etat,  soit  par  des 
particuliers. 

Sauf  les  règlements  particuliers  sur  les  phares  et 
fanaux  et  sur  le  pilotage,  il  ne  sera  pergu  aucune  taxe, 
s'il  n'a  été  fait  réellement  usage  de  ces  établissements 
et  institutions. 

Art.  3.  —  Les  parties  contractantes  s'engagent 
à  n'entraver  nullement  le  commerce  réciproque  de 
deux  pays  par  des  prohibitions  à  l'importation,  à 
l'exportation  ou  au  transit. 

Des  exceptions  à  cette  règie,  en  tant  qu'elles  soient 
applicables  à  tous  les  pays  et  aux  pays  se  trouvant 
dans  des  conditions  identiques,  ne  pourront  avoir 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  dans  des  circonstances  exceptionnelles  par 
rapport  aux  provi  si ons  de  guerre  ; 

2.  par  des  raisons  de  sùreté  publique  ; 

3.  pour  les  monopoles  d'Etat  actuellement  en 
vigueur  ou  qui  pourraient  étre  établis  à  l'avenir  i 

4.  en  vue  de  l'application,  aux  marchandises 
étrangères,  des  prohibitions  oy.  restrictions  arrétées 
par  des  loi-intérieures   à  l'égard  de  la  production 
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1907  intérieure  des  marchandises  similaires  ou  de  la  vente 

•  8®^"^^^°       ou  dii  transport  à  l'intérieur  des  marcliandises  simi- 
laires de  production  nationale  ; 

5.  par  égard  à  la  police  sanitaire  et  en  vue  de 
la  protection  des  animaux  ou  des  plantes  utiles,  contre 
les   maladies,   les   insectes   et   parasites   nuisibles. 

Pour  ce  qui  concerne  le  bétail,  ainsi  que  les  produits 
bruts  d'animaux  et  les  objets  pouvant  servir  de  véhi- 
cules  à  la  contagion,  sont  réservées  les  stipulations 
ed  la  convention  speciale  concernant  les  épizooties. 

Art.  4.  —  Les  négociants  et  autres  industriels  qui 
prouvent  par  l'exhibition  d'une  carte  de  légitimation 
industrielle,  déli^a'ée  par  les  autorités  de  leur  pays,  que 
dans  l'Etat  oìi  ils  ont  leur  domicile,  ils  sont  autorisés 
à  exercer  leur  commerce  ou  industrie  et  qu'ils  y 
acquittent  les  taxes  et  impots  légaux,  auront  le 
droit  personnellement,  ou  par  des  voyageurs  à  leur 
service,  de  faire  des  achats  dans  les  territoires  de 
l'autre  partie  contractante,  chez  des  négociants  ou 
dans  les  locaux  de  vente  publics  ou  chez  les  personnes 
qui  produisent  ces  marchandises.  Ils  pourront  aussi 
prendre  des  commandes,  méme  sur  échantillons, 
chez  les  négociants  ou  autres  personnes  dans  l'ex- 
ploitation  industrielle  desquels  les  marchandises  du 
genre  offert  trouvent  leur  emploi.  Ni  dans  un  cas  ni 
dans  l'autre,  ils  ne  seront  astreints  à  acquitter  pour 
cela  une  taxe  speciale  plus  élevée  que  les  nationaux 
ou  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  industriels  (voyageurs  de  commerce)  munis 
d'une  carte  de  légitimation  industrielle  ont  le  droit 
d'avoir  avec  eux  des  échantillons,  mais  non  des 
marchandises. 

Les  cartes  de  légitimation  industrielle  devront  étre 
établies  conformément  au  modèle  ci-joint,  et  rédigées 
en  italien  ou  en  serbe  aA^ec  traduction  en  frangais. 
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Les   parties   contractantes   se   donneront   récipro-  1907 

quement    connaissance    des    autorités    chargées    de  "      ♦ 

délivrer  les  cartes  de  légitimation,  ainsi  que  des 
dispositi ons  auxquelles  les  voyageurs  doivent  se 
conformer  dans  l'exercice  de  leiir  commerce. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables 
aux  Industries  ambulantes,  non  plus  qu'au  colportage 
et  à  la  recherche  des  commandes  chez  des  personnes 
n'exer§ant  ni  commerce  ni  industrie, 

Les  objets  passibles  d'un  droit  de  donane  qui  se- 
ront  importés  comme  échantillons  par  les  voyageurs 
de  commerce  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en 
franchise  de  droits  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  condi- 
tion  que  ces  objets,  sans  avoir  été  vendus,  soient 
réexportés  dans  un  délai  de  douze  mois  et  que  l'iden- 
tité  des  objets  importés  et  réexportés  ne  soit  pas 
douteuse,  quel  que  soit,  du  reste,  le  bureau  de  donane 
par  lequel  ils  passent  à  leur  sortie. 

La  réexportation  des  échantillons  devra  étre  ga- 
rantie  dans  les  deux  pays  à  l'entrée,  soit  par  le  dépót 
du  montant  des  droits  de  donane  respectifs,  soit  par 
cautionnement. 

Les  ressortissants  de  l'une  des  parties  contractantes 
se  rendant  aux  foires  ou  marchés  sur  les  territoires 
de  l'autre,  à  l'effet  d'y  exercer  leur  commerce  ou 
d'y  débiter  leurs  produits,  seront  réciproquement 
traités  comme  les  nationaux  et  ne  seront  pas  soumis 
à  des  taxes  plus  élévées  que  celles  pergues  de  ces 
derni  ers. 

Art.  5.  —  Quant  au  montant,  à  la  garantie  et 
à  la  perception  des  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation,  ainsi  que  par  rapport  au  transit,  à  la  réex- 
portation, à  l'entreposage,  aux  droits  locaux  et  aux 
formalités  douanières,  au  transbordement  des  mar- 
chandises,   aux  transports   sur  les  voies  ferrées  et, 
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1907  en  general,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exercice 

•  g^'^^i^  (j^^  commerce  et  de  l'industrie,  chacune  des  deux 
parties  contractantes  s 'engagé  à  faire  prof  iter  l'autre 
de  tonte  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement 
dans  les  tarifs  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  pays,  que 
l'une  d'elles  pourrait  avoir  accordés  à  une  tierce 
Puissance.  Aussi  tonte  faveur,  ou  immurate  concédée 
plus  tard  à  une  tierce  puissance,  sera  étendue  immé- 
diatement,  sans  conditions  et  par  ce  fait  méme, 
aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'autre  partie 
contractante. 

Art,  6.  —  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  l'Italie  qui  seront  importés  en  Serbie,  et  les  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Serbie  qui  seront 
importés  en  Italie,  destinés  soit  à  la  consommation 
soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation  ou  au 
transit,  seront  soumis  au  méme  traitement  et  ne 
seront  passible  des  droits  ni  plus  élévés  ni  autres 
que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée  sous  ces 
rapports. 

D'ailleurs  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
la  Serbie,  énumérés  dans  le  tarif  A,  joint  au  présent 
traité,  à  leur  importation  en  Italie,  et  les  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Italie,  énumérés  dans 
le  tarif  B,  joint  au  présent  traité,  à  leur  importation 
en  Serbie,  ne  seront  assujettis  à  des  droit  d'entrée 
autres  ni  plus  élevés  que  ceux  consolidés  par  lesdits 
tarifs. 

AnT.  7.  —  A  l'exportation  vers  l'Italie  il  ne  sera 
perQu  en  Serbie,  et  à  l'exportation  vers  la  Serbie  il 
ne  sera  per§u  en  Italie,  d'autres  ni  de  plus  hauts 
droits  de  sortie  qu'à  l'exportation  des  mémes  objets 
vers  le  pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard.  De  méme 
tonte  autre  faveur  accordée  par  Fune  des  parties 
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contractantes   à  une   tierce  piiissance  à  l'égard  de  1907 

rexportation  sera  immédiatement  et  sans  condition.s  gennaio 

étendue  à  l'autre. 

Art.  8.  —  Il  est  entendu  que  la  claiise  de  la 
natiou  la  plus  favorisce  ne  s'appliquera  pas  aux 
faveurs  spéciales  résultant  d'une  union  douanière, 
ni  aux  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui  pour- 
raient  étre  accordées  ultérieurement  à  d'autres  Etats 
limitrophes  pour  faciliter  le  trafìe-frontière. 

Art.  9.  —  Les  marchandises  de  tonte  nature 
venant  de  l'un  des  deux  Etats  ou  y  allant,  seront 
réciproquement  exemptes  dans  l'autre  de  tout  droit 
de  transit,  soit  qu'elles  transitent  directement,  soit 
que,  pendant  le  transit,  elles  doivent  étre  déchargées, 
déposées  et  rechargées. 

Art.  10.  —  Les  droits  intérieurs,  percus  pour 
le  compte  de  l'Etat,  des  communes  ou  des  corporations 
qui  grèvent  ou  greveront  la  production,  la  fabrica- 
tion  ou  la  consommation  d'un  article  dans  le  terri- 
toire  d'une  des  parties  contractantes,  ne  frapperont 
sous  aucun  prétexte  les  produits  de  l'autre  d'une 
manière  plus  forte  ou  plus  génante  que  les  produits 
indigènes  de  la  méme  espèce. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un  deux 
pays  importés  dans  le  territoire  de  l'autre  et  destinés 
à  l'entreposage  ou  au  transit  ne  seront  soumis  à 
aucun  droit  interne. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  applicables  en  Italie 
à  la  nation  la  plus  favorisce  en  ce  qui  concerne  le 
payement  des  droits  de  donane  et  les  droits  accessoires 
étant  valables  méme  pour  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  la  Serbie,  les  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie de  l'Italie,  en  tant  qu'il  ne  soit  autrement 
convenu,  ne  seront  nuUement  soumis  en  Serbie  à 
d'autres  droits  nouvcaux,  ou  à  des  droits  supérieurs 
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1907  à  ceux  qui  existent  actuellement  à  l'égard  des  nations 

14  gennaio         i  i         e  •   jr 

'^  les  plus  favonsées,  savoir  : 

10  -  droit  de  port  :  20  para  de  dinar  les  100  kg. 
et  seulement  dans  les  localités  où  le  service  est  fait 
par  des  employés  de  douaiie  ; 

2°  -  droit  de  pavage  :  10  para  de  dinar  les  100 

Irò-    • 
^f^-  1 

30  -  droit  de  magasinage  :  5  para  de  dinar  par 
100  kg.  et  par  jour  ;  ce  droit  est  augmeiitable  de  10 
para  par  100  kg.  et  par  jour  pour  les  marcliaiidises 
facilement  infìammables  et  explosibles. 

Il  est  bien  entendu  que  les  taxes  accessoires  ne 
pourront  étre  pergues  que  si  les  services  pour  lesquels 
elles  doivent  étre  payées  ont  été  effectivement  prétés 
en  conformité  aux  prescriptions  et  aux  lois  douanières. 

Il  demeure  encore  entendu  que  tonte  diminution 
de  ces  droits  additionnels  accordée  aux  marchan- 
dises  d'une  tierce  puissance  sera  également  appliquée 
aux  produits  similaires  du  sol  ou  de  l'industrie  italiens. 

Art.  12.  —  Les  sociétés  par  actions  (anonymes)  et 
autres  associations  commerciales,  industrielles  ou 
fìnancières,  domiciliées  dans  l'un  des  deux  pays  et 
à  condition  qu'elles  y  aient  été  validement  consti- 
tuées  conformément  aux  lois  en  vigueur,  seront  re- 
connues  comme  ayant  l'existence  legale  dans  l'autre 
pays  et  elles  y  auront  notamment  le  droit  d'ester 
en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  ])our  intenter 
une  action,  soit  pour  s'y  défendre. 

Lesdites  sociétés  et  associations  jouiront  dans 
l'autre  pays  des  rnénies  droits  qui  sont  ou  seraient 
accordés  aux  sociétés  similaires  d'un  pays  quelconque. 

Art.  13.  —  Les  navires  italiens  et  leur  cargaison 
en  Serbie,  et  réciproquement,  les  navires  serbes  et 
leur  cargaison  en  Italie,  à  leur  arrivée,  soit  directe- 
ment  du  pays  d'origine,  soit  d'un  autre  pays,  et  quel 
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que  soit  le  lieu  de  provenance  ou  la  destination  de  1907 

leiir  cargaison,  joniront,  soiis  toiis  les  rapports,  dn  gennaio 

niéme  traitenient  que  les  navires  nationaux  et  leur 
cargaison. 

Tout  privilège  et  tonte  francliise  accordés  à  cet 
égard  à  ime  tierce  puis.sance  par  l'ime  des  parties 
contractantes  seront  accordés  à  l'instant  méme  et 
sans  conditions  à  l'autre. 

Art.  14.  —  Si  des  contestations  venaient  à  siirgir 
au  sujet  de  l'interprétatioii  ou  de  l'application  dn 
présent  traité,  y  compris  les  tarifs  et  le  protocole 
final,  ainsi  que  toutes  les  questions  concernant  l'exer- 
cice  dn  commerce  entre  les  deux  pays,  et  que  l'ime 
des  parties  contractantes  demande  qu'elles  soient 
sonmises  à  la  décision  d'un  tribunal  arbitrai,  l'autre 
partie  devra  y  consentir,  méme  pour  la  question 
préjudicielle  de  savoir  si  la  contestation  est  de  na- 
ture à  étre  déférée  au  tribunal  arbitrai. 

Le  tribunal  arbitrai  sera  constitué  pour  chaque 
contestation  de  manière  que  cbacime  des  deux  jDarties 
ait  à  nommer  en  qualité  d'arbitre  un  propre  ressor- 
tissant  et  que  les  deux  parties  choisissent  poiu- 
troìsième  arbitre  le  ressortissant  d'une  tierce  puis- 
sance  amie. 

Les  parties  contractantes  se  reservent  de  s'accorder, 
en  anticipation  et  pour  une  période  de  temps  dé- 
terminée,  sur  la  personne  du  troisième  arbitre  à  de- 
signer en  cas  de  besoin. 

La   décision   des   arbitres   aura   force   obligatoire. 

Art.  15.  —  Les  Gouvernements  des  deux  parties 
contractantes  se  mettront  d'accord  à  l'égard  de  la 
date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  qui  aura 
lieu  le  plus  tòt  possible  après  l'échange  des  ratifì- 
cations  et  au  plus  fard  le  1®"*  avi'il  1907  (nouveau 
stjde). 
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1907  Le  présent   traité  resterà  exécutoire  jusqu'au  31 

gennaio  (iéeembre  1917.  Les  parties  contractantes  se  réservent 
toutefois  la  faciilté  de  dénoncer  douze  mois  avant 
le  31  décembre  1915  le  présent  traité,  dans  lequel 
cas  il  sera  mis  hors  de  vigueur  le  l*''"  janvier  1916. 
Si  aiicune  des  parties  contractantes  ne  faisait  nsage 
de  cette  facnlté  et  n'avait  non  plus  notifìé  douze 
mois  avant  le  31  décembre  1917  son  intention  d'eu 
faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'un  an,  à  partir  du  jour  où 
l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  l'aura 
dénoncé. 

Les  parties  contractantes  se  réservent  le  faculté 
d'introduire  dans  ce  traité,  d'un  conmiun  accord, 
tonte  modifìcation  qui  ne  serait  pas  en  opposition 
avec  son  esprit  et  ses  principes,  et  dont  l'utilité 
serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  16.  —  Le  présent  traité  sera  ratifìé  et  les 
ratifìcations  en  seront  échangées  à  Belgrade  aussitòt 
que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et 
l'ont  revétu  de  leur  cachet. 

Fait,  en  doublé  expédition,  à  Belgrade  le  14  jan- 
vier  1907. 

(L.  S.)     GuicciOLi  m.  p.  i^-  ''»'•)     ^-^"^^         Miloche- 

^         -   '  '■  VITCH  m.   p. 

{L.  S.)     L.     LuciOLLi  m.     p.  e.  t^   t- 

^  {L.  S.)     S.  R.  KuoKiTCH  m.p. 

{L.  S.)     E.  KocH  m.  p. 

Scambio  delle  ratifiche:  30  marzo  1907. 
Esecuzione  per  Legge:  30  marzo  1907,  n.  115. 
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Annexe. 


Tarif  a. 
Droits  à  l'entrée  en  Italie, 


NIMKRO 
ilu  tarif 
iri'néral 
italitMi 


Dénominations  des  marchandises 


ex  84  by  Noir  d'os 

85       I  Chanvre,  lin  et  autre^5  véfjétaux  filaineiiteux, 
excepté  le  coton  : 

a  )       '     bruts 

h)  peignés     

ex    143  Tapis  de  pied,  de  laine  et  de  bourre  de  laine.  . 

1 Ò2        Cocons 


UXITES 


ex   153 1  Soie    tiévidée,     simpla,     moiilinée    ou    torse 
I     (soie  artificielle  exclue)  : 


a)  gi'ège    . 

ex   171     Bois  : 
ex  a)    I     comrmin 


1.  brut  Oli  siniplement  dégrossi   ou  coupé 
à  la  hache    

2.  équarri,  scie  en  long     


Ad  il.  171  a).  —  Les     douves     (merrains) 
rentrent  sous  le  n.   171  a   1. 


ex   199     Peaux  : 
ex  a)         brutes,  vertes  ou  sèches  : 

1.  impropres  à  la  pelleterie 


100  kg. 


DROITS 
Lires  en  or 


100  kg. 


0.50 


exempts 
exempts 
i  100.— 
exempts 


exempte 


exempt 
exempt 


lexemptes 
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NUMERO 

du  tari  e 
general 
italien 


Dénomination  des  marchandises 


UXITES 


280  Blé  ou  froment   i   100  kg. 

281  1  Seigle '         » 

282  •  Avoine » 

283  i  Orge i         » 

ex  284  Autres  céréales  :  j 

«)  mais  blanc   « 

ex  ò)  mais  autre  qvie  blanc  et  haricots  secs » 

i 

ex  298  Prunes  fraìches    


ex  302 

/) 


Fruits  secs  : 


jjruneaux     

Ad  11.  302  /).  —  1.  Les  prmieaux  sont 
admis  aii  droit  conventionnel  de  cette  posi- 
tion  sans  distinction  d'emballage  ou  de  réci- 
pient,  en  tant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  récipients 
hermétiquement  fermés. 

2.  Le  produit  qualifié  en  Serbie  par  le  mot 
«  Pekmez  »  (priines  cuites  et  concentrées, 
sans  sucre),  importò  en  fùts,  suit  le  regime 
conventionnel  de  cette  position. 


313 
315 
316 


Boeufs 
Vaches 


Génisses  et  taurillons 


Ad  n.  316.  —  Suivent  le  regime  conven- 
tionnel de  cette  position,  les  génisses  et  les 
taurillons  qui  n'ont  pas  perdu  jjIus  de  4  dents 
de  lait. 


317     i  Veaux. 


Ad  n.  317.  —  Suivent  le  regime  conven- 
tionnel de  cette  position,  les  veaux  (|ui  ont 
encore  toutes  leurs  dents  de  lait. 


p.  tète 
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XIMERU 

ilii  taiif 

ifónóral 

itali'ti 


Dénomination  des  marchandises 


INITES 


DIMITS 
I.iro>.  Oli  or 


318 
319 

'') 

'■) 
rx    320 

^0 

ex  e) 

321 

332 
334 
340 

ex   341 
ex  a) 


Brebis  et  chèvres    p.  téte 

Porcs  : 
pesant  jusqu'à   10  kg.  iuclusivement    » 


]iesant  plus  de  10  kg.  jusqu'à  20  kg.  inclu- 
sivement    

pesant  plus  de  20  kg 


Viande  : 
fraiche 


salée,     enfumée     ou     autrement     ])réparée, 
exeepté  les  jambons  et  le  lard    

Volailles  (vivantes  et  mortes)    

Oeufs  des  volailles 

Graisses  animales  autres  ((ue  le  saiudoux     . 

Miei  de  toute  sorte    

Ciré  : 
jauue  : 
1)  non  préparée 


100  kg. 


3.- 


3.— 
10.— 

12.— 

25.— 
5.— 
exempts 
exempte? 

10.— 


lo.— 
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Tarif  B. 


Deoits  à  l'entrée  en  Serbie. 


Le  tarif  general  serbe  mentionné  *dans  le  prósent  tarif  est  le  tarif  general 
du  31  mars-13  avril  1904. 

En  tant  que  ce  tarif  fait  dépendre  le  montant  du  droit  à  percevoir  sur  une 
certaine  marchandise  du  montant  du  droit  établi  pour  une  autre  marchandise 
et  qu'il  y  a  plusieurs  taux.  généraux  ou  conventionnels,  du  droit  déterminant, 
cu  se  baserà,  pour  la  fixation  du  droit  dópendant,  sur  le  moins  élevé  de  ces  diffé- 
rents  taux  applicable  aux  produits  italiens  à  leur  importation  en  Serbie. 


NU.MEKU 

du  tarif 

general 

serbe 


Dénomination  des  marchandises 


UXITES 


DRUITS 
Kiiiars 


ex  9-2) 


Riz  : 

1.  monde 


Ad  n.  ó.  —  L'écart    entre    les    droits    du 
I  riz  monde  et  du  riz   brut  ne  dépassera   en 

i  aueun  cas  dinars  2,50  les   100  kg. 

j 

ex   7       Légumes  et  autres  plantes  potagères,  frais  : 

ex  1.  Choux  pommes,  choux  fleurs,  hari- 
cots,  fèves  et  petits  pois  verts,  pastèques 
et  melons,  asperges,  tomates,  céleris, 
artichauts,  avilx 


100  kg. 


2.  oignons 

3.  pommes  de  terre 

Conserve  de  tomates,  en  fùts  et  autres  réci- 
])ients  semblables    ...  : 


ex    1 1       Raisins  frais  : 
1.  de  table  : 

a)  en  caisses  pesant  jusqu'à   5  kg. 

b)  en  caisses  pesant  plus  de  .')  kg. 


6.50 


4.50 
5.— 
3.— 

12.— 
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NI  MKHU 
du  tarif 
•.'Hiióral 


Dénomination  des  makchandises 


UXITES 


DRUIT8 


ex   16      Noisettes  :  ' 

1 .  en  coque 100  kg 

2.  sans  coqvic     » 

17         Citrons,     oranges,     oranges     anières     (vertes 
Oli  jaiines),  avec  oii  sans  écorce  : 

1.  frais 

ex    19      Amandes  :  ' 

ex   1.  mùres,  avec  ou  sans  coque 100  kg. 

ex  20      Figues  : 

ex  2.  sèches  : 

b)  autrement  eniballées » 

ex  21      Olives  sèches  ou  en  saumure » 

ex  22      Caroubes,  chàtaignes,  marrons  et  pignons .  .  » 

31-4)       Uraines  de  trèfle,  de  tonte  esi>èce    — 

ex   76      Cuirs  et  peaux  :  , 

I.  d'animaux  domestiques  : 

a)  briits     — 

I 

ò)  secs  ou  salés,  passés  à  la  ehaux,  avec 
ou  sans  poil   '        — 

104-3)     Huile  d'olive 100  kg. 

Notes  ad  n.  104-3.  —  1.  L'huile  d'olive, 
destinée  à  des  usages  techniques,  moyennant 
dénaturation,  est  admise  en  exemption  de 
droit.  , 

II.  Pouf  l'huile  d'olive  en  récipients  en  fer  I 
blanc  [stagnoni)  pesant  moins  de  25  kg.  le  1 
droit  est  augnienté  de   10  dinars. 

ex  115-1    Vin    de    Marsala    et    vermouth,    contenant 

■()  jusqu'à    18  %  d'alcool,  en  fùts '  » 


10.- 
14.- 


—         exempts 


12. 


8.- 
15.- 
exemptes 


exempts 

exempts 
18.— 


25.- 
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XUMERU 

du  tarif 

general 

sertie 


Dénomination  des  marchandises 


UNITKS 


Ad  n.  115.  —  La  surtaxe  à  laquelle  sout 
assujettis  à  leur  importation  en  Serbie  les 
vins  en  fùts  contenant  plus  de  12  %  d'alcool 
ne  sera  perone,  pour  les  vins  italiens,  (|ue  sur 
la  quantité  d'alcool  excédant  14  dégrés. 
Les  vins  italiens  d'une  force  alcooli((ue  ne 
dépassant  pas  les  14  dégrés  seront  par  consé- 
quent  soumis  au  payement  du  seul  droit  de 
donane  qui  serait  ap]ilicable  aux  vins  en  fùts 
les  plus  favorisés,  d'une  autre  provenance 
quelconque. 

ex   145     Olives  en  récipients  hermétiquement  fermés      100  kg. 

ex   145     Conserve  de  tomates  en  récipients  herméti- 
quement fermés     

186  i  Savons  ordinaires  et  savons  ])our  usages 
industriels,  durs  ou  mous,  en  caisses,  fùts, 
etc,  en  pains,  tablettes,  bàtons,  etc,  méme 
avec  des  empreintes  ou  modélés 

ex   197     Soufre  : 

1.  brut,  non  éiniré   

I     2.  épuré  et  fleur  de  soufre     100  kg. 

273        Ouates  de  coton  : 

1.  cardées,  mémes  collées    

2.  hydrophiles  et  antiseptiques 

ex  274  t  Fils  de  coton,  simples  : 

1.  jus({u'au  n.   8  anglais  : 

a)  écrus     

ò)  blanchis    

ex  e)  teints 

2.  au-dessus  du  n.   8  jus{{u"au  n.   20  : 

a)  écrus     

b)  blanchis    

ex  e)  teints 
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NI  MEKi.i 

du  tarit 

tróiióral 

sert.e 


DÉNOMINATION    DES    MAKCHANDISES 


rXITES 


DROITS 

DiriMi-. 


ex  274       3.  au-dessiis  du  n.  20  ju.s([u  aii  ii.   30  : 
(suite) 

■       a)  écrus 

b)  blanchis    

ex  e)  teints 

ex  275  ^  Fils  de  cotoii,  à  deux  oii  plusieurs  I>outs 

1.  jusqu'au  ii.   8  anglais  : 

a)  écrus     

6)  blanchis    

ex  e)  teints 

2.  au-dessus  du  n.  8  juscfuau  n.  20  : 

a)  écrus     

b)  blanchis    

ex  e)  teints 

3.  au-dessus  du  n.  20  jusqu'au  n.  30: 

a)  écrus     

6)  blanchis    

ex  e)  teints 


100  kg. 


ex  277     Tissus  de  coton,  unis  : 

!      1.  pesant  plus  de   120  gr.  par  mètre  carré, 
I       et  contenant  en  chaìne  et  en  trame  dans 
un  cm.  carré  : 


a)  jusqu'à  50  fils    

b)  au-dessus  de  50  jusqu'à  80  fils 
e)  au-dessus  de  80  fils 


ex  2.  pesant  plus  de  60  jusqu'à  120  gr. 
par  mètre  carré,  et  contenant  en  chaìne 
et  en  trame  dans  un  cm.  carré  : 


35. 
40. 
45. 


30. 
35. 
40. 

30. 
35. 
40. 

40. 
45. 
50. 


80. 
100. 
130. 
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\  I-MERO 

(lu  tiirit 

gónèral 

serbe 


DÉNOMINATION    DES    MAKCHANDISES 


UNITES 


ex  277 

(suite) 


280 


Boiineteries  : 
1.  en  i)ièce  (à  débiter  au  niètre) 


ex  2.  en  objets  finis  :  bas  et  gants,  en  bon- 
neterie  pesant  plvis  de  300  grammes  le 
mètre  carré  : 


a)  conpés  et  cousus 

b)  fagonnés 


—  bas    et     gants,     en     bonneterie     pesant 
jvisqu'à  300  grammes  le  mètre  carré  : 


a)  coupés  et  eovisus    

6)  faQonnés 

3.  non  spécialement  dénommées 


ex  321     Autres  tissus  de  laine,  à  Texception  de  ceuxi 
!      spécialement  dénommés  :  | 

I      2.  pesant  plus  de  300  jus(iu'à  700  gr.  ])ar 
mètre  carré 

3.  pesant  jusqu'à   300  gr.  jiar  mètre  carré 


335        Tissus  de  soie,  serrés 

1.  de  soie  pure   .  .  .  . 

2.  de  mi-soie 


DROITS 
Din ars 


a)  jusqu'à  50  fils '  100  kg.       130. 

6)  au-dessus  de  50  jusqu'à  80  fils    »         ,    160. 


Ad  n.  277.  —  Les  droits  fixés  au  n.  ex  277 
sont  ajDplicables  aux  tissus  écrus.  Les  tissus 
blanchis  et  mercérisés  sont  soumis  à  une  sur- 
taxe  de  15  %  ;  les  tissus  teints,  en  couleurs, 
gaufrés  ou  imprimés,  sont  assujettis  à  une 
surtaxe  de  20  %. 


150.— 


150. 
180. 


200. 
250. 
150. 


200.— 
250.— 

1500.— 
450.— 
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XLMEIM 

fin  tari! 

fiTÓiU'ral 

seilio 


DÉNOMINATION    DES    MAKCHANDISES 


UXITES  DHOITS 


T)iiiars 


Ad  n.  335.  —  Les  tissus  de  soie  pure  (335-1) 
blaiichis,  teints  ou  imprimés  sont  soiimis  à 
une  surtaxe  de   10  %. 


3(i4 


la'  piece 


C'hapeaux  pour  hommes,  en  feiitre  : 

I      a)  garnis  

b)  non  garnis » 

ex   366 1   Cloehes  en  feutre  pour  c-hapeaux    » 

ex   367     Chai)eaux  de  palile  :  I 

1.   pour  hommes  :  I 

I       a  )  garnis   « 

b)  non  garnis » 

Enveloppes,  non  iinprimés  : 
6)  autres 100  kg. 


6x467-1 


ex  469  Papier  à  lettres  et  enveloppes,  à  l'exception 
de  ceux  qui  rentrent  sous  le  n.  459  du  òarif 
general,  en  boìtes  de  carton  : 

1.  sans  combinaison  avec  d'autres  matières 
I 

ex  519  1  Perles  en  email  ou  en  verre  (conterie),  méme 
simjjlement  infilées  sur  des  fils  de  matière 
textile  pour  en  faciliter  Temballage  et  I3 
trans}  )ort  : 

!      1 .  blanches  et  colorées    

! 

2.  peintes,  dorées,  argentées 


1.— 
0.60 
0.15 


0.90 
0.60 


50. 


50.- 


35.— 

no.— 
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,  (Annexe) 

(Alodèle) 

CARTE  DE  LEGITIMATION  POUR  VOYAGEIIJiS  DE  COMMERCE 

pour  l'année  .     .     ■  (ARMOIRIES)  N"  de  la  Carte  .     . 

Valable  pour  l'Italie  et  la  Serbia 

PORTEUR  :  {prénoni  et  noìn  de  famille) 

Fait  à le  {jour,  tnois,  unnée) 

(Sceau)  (Autorité  competente)  Signature 


Il  est  certifié  que  le  porteur  de  la  présente  carte 

\  possedè  un  {désignation  de  la  fabriquc  ou  du  commerce)  à 

\         sous  la  raison 

\  est  employó,  comme  voyageur  de  commerce,  dans  la  maison      

I         à qui  y  possedè  un  {désignation  de  la  fabrique  ou  du   commerce). 

Le  porteur  de  la  présente  carte  désirant  rechercher  des  commandes  et 

,    .         ,  ,      .  ,  ,1  .  .       .  de  lii  inaison  suivniite     ,  ,, 

taire  des  acnats  pour  le  compte  de  sa  maison,  ainsi  que  ,          .  ,—  iae- 

signation  de  la  fabrique  ou  du  commerce)  à ,  il  est  certifié, 

.  ladite  maison  est  tenne         ,,  .,  ,  ^  .  ,       .         /^ .     i  - 

en  outre,  fiue  ,     ,.^  .  ^^  —    d  acquitter  dans  ce  pays-ci  les  impots  le- 

^        l«s  dites  niaisons  sont  tenues  '  x     ^  i 

gaux  pour  l'exercice  de  ,  ^  commerce  (industrie). 

Signalement  du  porteur  : 


Age  :   

Taille  : 

Cheveux  : 

Signes  particuliers  : 

Signature 


Avis. 

Le  i)orteur  de   la   présente   carte   ne  pourra  recliercher  des   commandes 
ou  faire  des  achats  autrement  (lu'en  vovageant  et  pour  le  compte   , 

snsnientioiinée.      ti  ■  i     ■    i         '    i         j.-ii  ■  ■    j.    ^  u 

,11  pourra  avoir  avec  lui  des  ecnantillons,  mais  point  de  marcnan- 
susiiientionnées.  '■ 

dises.  Il  se  conformerà,  d'ailleurs,  aux  dispositions  en  vigueur  d  ms  chaque  Etat. 

Xota.  —  Là  Oli  le  inodèle  ci-dessus  coiitieiit  un  doublé  texte,  le  forinulaire  à  eiui)lo_vei'  lìoiir 
l'expédition  des  cartes  pré-ientera  l'espace  nécessaire  )ioui'  y  inséver  l'un  ou  l'autre  des  toxtes,  suivaiit 
le»  circon^ances  dn  cas  partifulicr. 
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PEOTOCOL  FINAL. 


Au  moment  de  procéder  à  la  signatm*e  dii  traité 
de  commerce  et  de  navigation  concili  à  la  date  de 
ce  jour,  entre  l'Italie  et  la  Serbie,  l^s  plénipotentiaires 
soussignés  ont  fait  les  réserves  et  déclarations  sui- 
vantes  qui  auront  à  former  partie  intégrante  du  traité 
méme  : 

Ad  Art.  10. 

Les  droits  du  nouveau  tarif  de  donane  de  la  Serbie 
comprenant  Tinipòt  de  Vobrt,  qui  jusqu'ici  était 
pergu  séparément  des  dits  droits,  cet  impòt  ne  sera 
plus  per§u,  à  l'avenir,  sur  les  marchandises  importées 
en  Serbie  de  l'Italie. 

Les  marchandises  qui  sont  produites  ou  fabriquées 
en  Italie  et  non  en  Serbie,  pourront  étre  soumises 
au  payement  de  l'impót  dit  tmcharina,  pergu  au  pro- 
fìt  de  l'Etat  ou  des  communes,  poui'A^u  qu'elles  y 
soient  soumises  au  moment  de  la  conclusion  du  pré- 
sent  traité,  et  que  la  mesure  en  vigueur  n'en  soit 
pas  dépassée. 

Les  marchandises  importées  de  l'Italie  en  Serbie 
pour  lesquelles  des  réductions  ou  des  consolidations 
de  droits  ont  été  stipulées  dans  le  tarif  conventionnel 
serbe  ne  peuvent  étre  assujetties  en  8erbie  à  aucun 
autre  impòt  interne  de  quel  nature  que  ce  soit,  pergrn 
pour  le  compte  de  l'Etat,  des  communes  ou  des  cor- 
poration». 

Ad  Art.  13. 

Les  dispositions  du  présent  traité  concernant  l'ap- 
plication dans  l'un  des  deux  pays  aux  navires  de 
Fautre  et  à  leur  cargaison,  du  traitement  réservé  aux 


1907 
14  gennaio 
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1^07  iiavires   nationaux  et  à  leur  cargaison  ou  bien  aux 


14  gennaio 


navires  de  la  nation  la  plus  favorisce  et  à  leur  car- 
gaison,  ne  dérogent  en  rien  aux  exceptions  et  aux 
exelusions  établies  à  ce  sujet  et  en  matière  de  péche 
par  les  lois  et  règlements  actuellement  en  -sigueur 
dans  les  deux  pays. 

Ad  Art.  14. 

A  l'égard  de  la  procedure  dans  le  cas  où  l'arbitrage 
a  lieu  d'après  les  deux  premiers  alinéas  de  l'art.  14, 
les  partie,*  contractantes  sont  convenues  de  ce  qui 
suit  : 

Au  premier  cas  d'arbitrage,  le  tribunal  arbitrai 
siégera  dans  le  territoire  de  la  partie  contractante 
défenderesse,  au  second  cas  dans  le  territoire  de 
Tautre  partie  contractante,  et  ainsi  de  suite  alter- 
nativement  dans  l'un  et  dans  l'autre  territoire.  La 
partie,  sur  le  territoire  de  laquelle  siégera  le  tribunal, 
designerà  le  lieu  du  siège.  Elle  aura  la  charge  de  four- 
hir  les  locaux,  les  employés  de  bureau  et  le  personnel 
de  service,  nécessaires  pour  le  fonctionnement  du 
tribunal. 

Le  tribunal  sera  preside  par  le  surarbitre.  Les  dé- 
cisions  seront  prises  à  la  majoritó  des  voix, 

Les  parties  contractantes  s'entendront,  ou  le  cas 
écbéant  ou  une  fois  pour  toutes,  sur  la  procedure 
du  tribunal  arbitrai.  A  défaut  d'une  telle  entente, 
la  procedure  sera  reglée  par  le  tribunal  méme.  La 
procedure  pourra  se  faire  par  écrit,  si  aucune  des 
parties  contractantes  ne  soulève  d'objections  ;  dans 
ce  cas  on  pourra  se  départir  des  disposi tions  de  l'ali- 
nea 1®'  de  cet  article. 

Pour  la  citation  et  l'audition  des  témoins  et  des 
experts,  les  autorités  de  cluicune  des  parties  con- 
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tractantes,   sur   la  réquisition   dii   tribunal   arbitrai  1907 

à  adresser  au  Gouvernement  respectif,  préterout 
leui*  assistance  de  la  méme  manière  que  sur  les  ré- 
quisitions  des  tribunaux  civlls  du  pays. 

Les  parties  contraetantes  s'entendront  sur  la 
répartition  des  frais,  soit  à  l'occasion  de  chaque  ar- 
bitrage  soit  par  une  disposition  ai^plicable  à  tous  les 
cas.  A  defaut  d'entente,  l'art.  57  de  la  convention 
de  la  Haye  du  29  juillet  1899  sera  applique. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré  comme 
approuvé  et  sanctionné  par  les  parties  contraetantes, 
sans  autre  ratification  speciale,  par  le  seul  fait  de 
l'échange  des  ratifìcations  du  traité  auquel  il  se  rap- 
porte,  a  été  dressé,  en  doublé  expédition,  à  Belgrade, 
le  14  janvier  1907. 

GuicciOLi  m.  p.  Racha  Milochevitch  m.  p. 

L.  LuciOLLi  m.  p,  S.   R.  Koukitch  m.  p. 

E.  KocH  m.  p. 


Scambio  delle  ratifiche  :  30  marzo  1907. 
Esecuzione   per    Legge  :    30    marzo    1907,    n.    115. 
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III. 


15  gennaio  1907. 
EOMA. 

Atto  addizionale  alla  Coavenzione  italo-svizzera  sulla  pesca  del  13  giugno  1906. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  le  Conseil  fédé- 
RAL  DE  LA  CoNFÉDÉRATiON  SuissE  en  vue  de  hàter 
la  mise  en  vigueur  de  la  convention  sur  la  péche 
dans  les  eaux  communes  des  denx  Etats,  signée  à 
Lugano  le  13  juin  1906,  ont  autorisé  les  soussignés 
à  déclarer  ce  qui  suit  : 

10.  Les  articles  26,  27  et  28  de  la  Convention  sur 
la  péche  du  13  juin  1906  sont  abrogés  et  remplacés 
par  un  nouvel  article  26  ainsi  congu  : 

«  E'  inteso  che  per  quanto  riguarda  il  procedi- 
mento giudiziario  e  le  pene  per  le  infrazioni  alla  pre- 
sente convenzione,  la  convenzione  addizionale  con- 
clusa in  questa  materia  fra  i  due  Stati  l'8  luglio  1898 
resterà  in  vigore  ». 

20.  Les  articles  29,30  et  31  de  la  méme  convention 
prendront  respectivement  les  numéros  27,  28  et  29. 

3°,  La  convention  du  13  juin  1906  modifiée 
dans  la  forme  susindiquée  sera  mise  à  exécution  le 
1^^  février  1907. 

Fait  à  Rome  en  doublé  expédition  le  15  janvier  1907. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangerès  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  : 

TlTTONI. 

UEnvoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  la  Confédération  suisse  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie  : 

J.   B.    PlODA. 
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IV. 

4  febbraio-19-20  e  23  dicembre  1907. 
TAXGEEI. 

Scambio  di  note  tra  l'Italia  e  la  Gran  Bretagna  circa  la  protezione  reciproca 
dei  brevetti  d'inveoiioDe  nel  Marocco. 

Il  Ministro  della  Gran"  Bretagna  in  Tangeri 
AL  Eeggente  la  e.  Legazione  in  Tangeri  in 

DATA  4  febbraio    1907. 

Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 

Me  référant  à  la  correspondance  qui  a  eii  lieu  entre 
nos  deux  Légations  au  sujet  de  la  protection  des 
marques  de  fabrique,  j'ai  l'honjieur  de  vous  exposer 
l'utilité  d'étendre  aiix  brevets  d'invention  l'arrange- 
ment qui  est  en  vigueur  touchant  les  marques  de 
fabrique. 

A  cet  effet  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la 
protection  sera  accordée  par  les  tribunaux  consulaires 
britanniques  au  Maroc  aux  brevets  d'invention  ita- 
liens  qui  ont  été  dùment  enregistrés  en  Grande  Bre- 
tagne  conformément  aux  ((Patents,  Designs  and  Trade 
Marks  Acts  »  à  la  condition  que  la  protection  dans 
les  mémes  conditions  serait  assurée  au  Maroc  par 
l'autorité  italienne  aux  brevets  d'invention  anglais. 

En  vous  priant  de  vouloir  bien  me  communiquer 

votre  opinion  à  ce  sujet,   je  vous  prie,  Monsiem^  le 

Chargé  d'Affaires,  d'agréer  les  assurances  de  ma  haute 

considération. 

Gerard  Lowtheb 


1907 

4    febbraio 

19-20-23  die. 
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Il  e.  Ministro  in  Tangeei 
AL  Ministro  della   Gran  Bretagna  in  Tangeri 

in   data   19   DICEMBRE   1907. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  je 
suis  aiitorisé  par  le  Gouvernement  du  Eoi  à  adhérer 
à  la  proposition  contenne  dans  la  note  que  a^ous  avez 
adressée  à  cette  Légation  le  4  février  dernier  ;  à  sa- 
Yoir,  d'étendre  aux  brevets  d'invention  les  accords 
intervenus  entre  l'Italie  et  la  Grande  Bretagne  pour 
la  protection  réciproque  des  marques  de  fabrique 
an  Maroc. 

Par  réciprocité  à  l'engagement  formnlé  dans  la 
dite  note,  le  Gouvernement  du  Eoi  assure  aux  bre- 
vets d'invention  délivrés  en  Italie,  appartenant  à 
des  sujets  anglais,  la  protection  des  tribunaux  ita- 
liens  au  Maroc, 

VeuiHez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances 
de  ma  haute  considération. 

Nerazzini 
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1907 

4  febbraio 

Il  Ministro  della  Gran  Bretagna  in  Tangeri     19-20-23  die. 
AL  Eegio  Ministro  in  Tangeri 
IN  data  20  dicejibre  1907. 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  CoUègue, 

J'ai  l'honneur  de  voiis  informer,  en  reponse  à  votre 
lettre  d'hier,  que  je  sui.s  autorisé  par  mon  Goiiver- 
nement  de  vous  déclarer  que  la  protection  sera  ac- 
cordée  par  les  Tribunaux  consulaires  britanni ques 
au  Maroc  aux  brevets  d'invention  italiens  qui  ont 
été  dùment  déposés  en  Angleterre  conformément 
aux  «  Patents,  Designs,  and  Trade  Marks  Acts  »  et 
que  je  suis  prét  à  donner  des  instructions  à  cet  effet 
aux  représentants  consulaires  britanniques,  afin  que 
l'accord  entre  immédiatement  en  vigueur. 

Je  vous  saurai  gre  de  me  faire  savoir  que  des  in- 
structions analogues  seront  données  simultanément 
aux  représentants  consulaires  italiens. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance 
de  ma  haute  considération.  , 

Gerard  Lowther 
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1907 

4  febbraio 
19-20-23  die.  jj^   EEGIO   MINISTRO   IN   TANGERI 

AL  Ministro  della  Gran  Bretagna  in  Tangeri 

IN   DATA   23   DICEMBRE   1907. 


Monsieur  le  Ministre  et  cher  CoUègue, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  en  date  du  20 
de  ce  mois,  par  laquelle  voiis  avez  bien  voulu  me  faire 
savoir  que  vous  étes  autorisé,  par  votre  Gouverne- 
ment,  à  déclarer  que  la  protection  des  Tribunaiix  con- 
sulaires  britanniques  au  Maroe  sera  accordée  aux 
brevets  d'invention  italiens  dùment  déposés  en  An- 
gleterre,  conformément  aux  «  Patents,  Designs,  and 
Trade  Marks  Acts  »,  et  que  vous  étes  prét  à  donner 
des  instructions  à  cet  effet  aux  Eeprésentants  con- 
sulaires  britanniques  afin  que  l'accord  entre  immé- 
diatement  en  vigueur. 

En  vous  remerciant  de  cette  communication,  je 
m'empresse  de  vous  informer  que  des  instructions 
analogues  vont  étre  données  au  Tribunal  consulaire 
italien  à  Tanger.  En  dehors  de  ce  Tribunal  il  n'y  a 
pas,  jusqu'à  présent,  d'autres  Tribunaux  consulaires 
italiens  au  Maroc. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre  et  cher  Col- 
lègue,  les  nouvelles  assurances  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Nerazzini 
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V. 


3  marzo  1907. 
ROMA. 

Dichiarazione  fra  l'Italia  e  la  Danimara  per  la  tutela  dei  disegni 
e  brevetti  industriali. 

Le  Gouvernement  italien  et  le  Gouvernement 
DANOis  désirant  compléter  l'arrangement,  qui  existe 
entre  eux  en  matière  de  protection  de  dessins  et  mo- 
dèles  industriels  en  vertu  de  la  convention  interna- 
tionale  signée  à  Paris  le  20  mars  1883  et  l'acte  addi- 
tionnel  de  Bruxelles  du  14  décembre  1900,  sont  con- 
venus  des  articles  suivants  : 

Art.  l®'".  —  La  protection  de  dessins  cu  modèles 
industriels  dans  les  pays  des  Parties  contractantes 
est  indépendante  du  lieu  de  la  fabrication  d'objets 
d'après  les  dessins  ou  modèles,  pourvu  qu'elle  soit 
effectuée  dans  l'un  ou  l'autre  des  Pays  contractants. 

Par  conséquent  la  protection  d'un  dessin  ou  modèle 
dans  un  des  Pays  contractants  ne  cesserà  pas  par  suite 
de  l'importation  de  l'autre  Pays  contractant  d'objets 
y  fabriqués  d'après  le  modèle  ou  dessin. 

Art.  2.  —  Cette  déclaration  sera  ratifiée  et  l'é- 
change  des  ratifications  sera  effectuée  aussitót  que 
faire   se   pourra. 

La  déclaration  entrerà  en  vigueur  le  30^"^®  jour  après 
l'échange  des  ratifications  et  resterà  en  vigueur  jus- 
qu'à  l'expiration  de  six  mois  à  partir  du  jour,  oìi  elle 
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1907  aura   été   dénoncée   par   Fune    des    Parties  contra- 

3  marzo  ,       , 

ctantes. 

En  foi  de  qiioi,  les  soussigués  ont  signé  la  présente 
déclaration  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait  en  doublé,  à  Eome,  le  3  mars  1907. 

Tommaso  Tittoni  C.  Moltke 

Ministre  des  affaires  etrangères    Chargé  cVaffaires  de  Danemark 
(L.  S.)  {L.  S.) 


Scambio  delle  ratifiche  :  11  luglio  1907. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  :  5  agosto  1907,  n.  620. 
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VI. 

19  marzo  1907 

LONDEA. 

Accordo  supplementare  m^diinte  scambio  di  note  fra  il  Ministro  britannico  degli  affari 
esteri  e  l'Incaricalo  d'affari  d'Italia  in  Londra,  per  delucidare  alcuni  punti  dell'ac- 
cordo 5  marzo  1905  tra  il  Governo  italiano  e  Seyid  Mohamed  bio  Abdulla  (Mullah). 

Il  Ministro  Britannico  degli  Affari  Esteri 
all'Incaricato  d'Affari  d'Italia  in  Londra. 

Foreign  Office,  March  19 1^,  1907. 

I  bave  tlie  honour  to  transmit  herewith,  a  memo- 
randum recording  the  supplementary  and  expla- 
natory  Agreement  which  has  been  arrived  at  between 
the  British  and  Italian  Governements  in  order  to 
elucidate  certain  points  in  the  Agreement  of  March 
5th,  1905,  between  the  Italian  Government  and 
Seyid  Mohamed-bin-Abdulla. 

I  should  be  glad  if  you  would  address    to   me   a 

Note  enclosing  a  memorandum  drawn  up  in  identi- 

cal  terms. 

E.  Grey 

Annesso. 

Memorandum. 

IO  -  It  Ì8  to  be  understood  that  where  the  word 
«  tribes  »  is  used  in  the  agreement  of  the  5  ^^  March 
to  describe  the  foUowers  of  the  Seyid  Sheik  Mohamed- 
bin-Abdulla,  this  word  is  intended  to  denote  only 
any  individuals  belonging  to  the  Somali  tribes  who, 
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1907  for  the  time  being,  are  with  the  Mullah,  and    that 

therefore  the  word  «  tribes  »  must  be  considered  to 
denote  merely  follo wers. 

2°  -  With  reference  to  the  clause  in  Artide  1° 
of  the  Agreement  of  the  5*^^  March  relating  to  the 
relations  between  the  Government  of  Abissinia  and 
its  dependent.s  on  the  one  hand,  and  the  Dervishes 
on  the  other  hand,  and  in  order  to  avoid  any 
misunderstanding  which  may  arise  in  translating 
the  originai  Arabie  version  of  the  Agreement  of  the 
5***  March,  it  is  to  be  understood  that  neither  the 
British  nor  the  Italian  Government  accepts  any 
responsibility  for  the  relations  between  the  Dervishes 
and  the  Abyssinian  Government  or  their  dependents. 
The  responsibilitj''  of  the  Italian  and  British  Go- 
vernments  remains  limited  to  the  tribes  and  people 
over  whom  they  claim  control. 

30  _  With  reference  to  the  3^*^  clause  of  Artide  1 , 
it  is  to  be  understood  that  when  the  interest  of 
British  tribes  are  concerned,  differences  between 
the  Seyid's  people  and  the  British  tribes  mll  be  re- 
ferred  to  locai  Eepresentatives  of  both  the  Italian 
and  the  British  Governments,  and  in  the  event  of 
these  Eepresentatives  being  unable  to  arri  ve  at  a 
satisfactory  agreement,  the  matters  in  dispute  will 
—^.  be  referred   to   their  respective   Governments. 

It  is  further  agreed  that,  except  on  non-conten- 
tious  matters,  such  as  the  interchange  of  friendly 
Communications  and  other  matters  where,  in  order 
to  avoid  undesirable  delay,  direct  communication 
is  considered  necessary,  ali  Communications  between 
the  British  authorities  of  the  Somaliland  Protec to- 
pate and  the  Mullah  Seyid  Mohamed-bin-Abdullah, 
and  «  vice  versa  »,  shall  pass  through  the  Italian 
authorities  at  Aden. 
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Copies  of  ali  correspondence  exchanged  direct  in  the  1907 

exceptional  cases  above  mentioned  shall  be  forwarded 
immediately  to  the  Italian  authorities  at  Aden. 

40  _  with  reference  to  the  clause  in  Artide  4 
which  defines  the  limits  of  pastiirage  granted  by  the 
British  Government  to  the  Der\ishes,  the  pasture  of 
Baran  shall  be  included,  between  Tifaf le  and  Damot  ; 
and,  moreover,  provlded  it  is  found  by  subsequent 
locai  inquiry  there  are  no  obstacles  to  the  following 
alteration  being  made,  the  line  defining  the  limits 
of  pasturage  accorded  to  the  Dervishes  may  be 
extended  into  the  Italian  territory  so  as  to  reach 
the  pools  of  Kurmis.  This  arrangement  is  made  in 
order  to  obviate  direct  contact  between  the  Dervi- 
shes and  the  British  tribes,  the  zone  between  this  line 
and  Bohotle  being  considered  as  neutral. 

Taking  the  above  modifìcations  into  consideration, 
the  line  of  pasturage  up  to  which  the  Dervishes  may 
graze  from  the  south  shall  be  amended  to  read  as 
follows  : 

From  Halin  to  Hodin,  Hodin  to  Tifafle,  Tifafle 
to  Baran,   Baran  to   Damot,   Damot  to   Km'mis. 

5*^  -  It  is  recognized  that  on  the  Somali  Coast 
there  shall  be  a  cordial  common  understanding 
between  the  British  and  Italian  Protectorates  with 
regard  to  customs  dues  and  a  general  control  of  the 
coast  line,  and  that  whenever  either  of  the  above 
Governments  may  find  it  necessary  to  impose  pro- 
visionai measures  of  punitive  restriction  on  the  com- 
merce of  any  of  their  tribes,  the  other  Government 
shall  also,  on  being  requested  to  do  so,  and  for  good 
cause  shown,  adopt  similar  restrictions  against  the 
defaulting  tribe. 

As  regards  customs  dues,  it  is,  however,  recognized 
that,  as  direct  Italian  administration  does  not  yet 
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1907  exist  on  the  Mijjertein  Coast,  the  Italian  Government 

^^^^  is  at  liberty,  siibject  to  the  provisions  of  any  general 
Treaties  which  may  have  already  received  the  assent 
of  both  Governments,  to  impose  customs  dues  whenever 
and  in  such  a  manner  as  it  may  consider  fit,  but  it 
will  remain  nnderstood  that  so  far  as  present  customs 
'  arrangement»  between  the  two  Administrations  on 
the  Somali  Coast  are  concerned,  the  arrangements 
will  be  that,  whenever  there  is  a  difference  between 
the  locai  customs  dues  of  the  two  Administrations, 
the  less  favoured  tribes  will  be  obliged  to  pay  to  the 
Administration  through  whose  territory  those  tribes 
elect  to  trade  the  sanie  dues  which  they  would  have 
had  to  pay,  had  they  elected  to  trade  through  the 
territory  of  their  own  Government. 

The  above  conditions  are  intended  to  prevent 
evasion  of  customs  dues  and  supervision. 

6°  -  A  complication  having  recently  arisen  in 
regard  to  the  geographical  position  of  Bender  Ziadeh, 
and  whereas  this  town  was  formerly  determi  ned  to 
be  to  the  eastward  of  the  49°  meridian  (  Green wich), 
and  therefore  in  the  Italian  Protectorate,  but  has 
now  been  shown  by  astronomical  observations  to 
be  on  the  west  of  the  above  meridian,  and  therefore 
within  the  British  sphere,  it  is  agreed  by  the  British 
Government  that  this  alteration  in  the  location  of 
the  490  meridian  shall  in  no  way  affect  the  arrange- 
ments formerly  agreed  upon  as  to  Bender  Ziadeh. 

70  -  It  being  admitted  by  the  British  Government 
that  it  is  possible  that  the  passage  of  the  British 
troops  and  their  dependents  or  auxiliaries  dose  to  the 
pastures  of  the  Italian  Mijjertein  tribes  may  have 
had  the  effect  of  disorganizing  the  arrangements 
for  pasturing  the  flocks,  and  that,  in  consequence, 
the  Mijjertein  may  possibly  have  sufEered  a  portion 
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at  least  of  losses  ^Yhich  they  represent  they  bave  1907 

suffered  as  a  result  of  the  operations,  and  having 
in  ^àew  the  desire  of  the  British  Government  that 
no  cause  for  dissatisfaction  shall  remain  to  disturb 
the  future  peaeeful  relations  of  the  Italian  tribes 
and  those  under  British  control,  the  British  Govern- 
ment agrees  to  place  at  the  disposai  of  the  Italian 
Government  a  sum  of  4.000  1.  in  satisf action  of 
ali  past  claims  against  British  expeditions,  whether 
arising  in  relation  to  the  operations  of  the  last  Bri- 
tish expedition  or  any  previous  British  expeditions. 


1907 
19  marzo 
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l'incaricato   d'affari   D'ITALIA   IN   LONDRA 
AL     MINISTRO     BRITANNICO     DEGLI     AFFARI     ESTERI. 

Londra,  19  marzo  1907. 

Ho  l'onore  di  accusare  ricevimento  a  Vostra  Ec- 
cellenza della  Sua  nota  in  data  d'oggi  colla  quale 
Ella  ha  voluto  trasmettermi  un  memorandum  con- 
tenente l'accordo  supplementare  ed  esplicativo  con- 
chiuso  tra  i  Governi  italiano  e  britannico  allo  scopo 
di  delucidare  alcuni  punti  dell'accordo  del  5  marzo 
1905  tra  il  Governo  italiano  e  Seyid  Mohamed-bin - 
AbduUa. 

Mi  affretto,  d'ordine  del  mio  Governo,  di  tra- 
smettere qui  unito  a  Vostra  Eccellenza  un  memo- 
randum redatto  in  termini  identici. 


A.  De  Bosdabi 


Annesso. 


Memorandum. 


I.  È  inteso  che  dove  la  parola  «  tribìi  »  è  usata 
nell'accordo  del  5  marzo  per  indicare  i  seguaci  di 
Seyid  Sheikn  Mahamed-bin-Abdulla,  tale  parola 
denota  soltanto  quegli  individui  appartenenti  alle 
tribìi  dei  somali  i  quali  pel  momento  sono  col  Mullah,  e 
che  quindi  la  parola  «  tribìi  »  deve  considerarsi  de- 
notare soltanto  «  seguaci  ». 

II.  Con  riferenza  alla  clausola  dell'articolo  l*' 
dell'Accordo  del  5  marzo  concernente  i  rapporti 
tra  il  Governo  dell'Abissinia  ed  i  suoi  dipendenti  da 
una  parte,  ed  i  Dervisci  dall'altra  parte,  ed  allo  scopo 
di  evitare  ogni  malinteso  che  possa  sorgere  nel  tra- 
durre  il   testo   originale   arabico   dell'accordo  del  5 
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marzo,  è  inteso  die  né  il  Governo  italiano  né  il  bri-  1907 

tannico  accettano  alcuna  responsabilità  per  i  rapporti 
fra  i  Dervisci  e  il  Governo  abissino  e  i  dipendenti 
di  questo.  La  responsabilità  dei  Governi  italiano  e 
britannico  rimane  limitata  alle  tribù  e  popolazioni 
sulle  quali  accampano  diritto  di  dominio. 

III.  Con  riferenza  alla  terza  clausola  del'articolo 
1°,  è  inteso  che  quando  si  tratti  di  interessi  di  tribìi 
britanniche,  i  dissidi  fra  le  genti  di  Seyid  e  le  tribù 
britanniche  saranno  portati  davanti  a  Rappresentanti 
locali  di  ambo  i  Governi  italiano  e  britannico,  e  nel 
caso  in  cui  tali  Eappresentanti  non  siano  in  gi'ado 
di  giungere  ad  un  accordo  soddisfacente,  l'argomento 
in  discussione  sarà  portato  davanti  ai  rispettivi 
Governi . 

È  inoltre  convenuto  che,  eccettuato  in  materie 
non  contenziose  come  lo  scambio  di  comunicazioni 
amichevoli  ed  altre  materie  in  cui  allo  scopo  di  evi- 
tare sgradevole  ritardo  si  considera  necessaria  una 
comunicazione  diretta,  ogni  comunicazione  fra  le  au- 
torità britanniche  del  Protettorato  della  Somalia 
e  il  Mullah  Seyid  Mohamed-bin-Abdullah,  e  viceversa, 
debba  passare  per  mezzo  della  autorità  italiana  di 
Aden. 

Copia  di  ogni  corrispondenza  scambiata  diretta- 
mente nei  casi  eccezionali  anzidetti  sarà  immediata- 
mente  spedita  alle  autorità  italiane   di   Aden. 

IV.  Con  riferenza  all'articolo  4  che  definisce  i 
limiti  del  diritto  di  pascolo  accordato  dal  Governo 
britannico  ai  Dervisci,  vi  sarà  incluso  il  pascolo  di 
Baran  tra  Tifafle  e  Damor  ;  ed  inoltre  pm-ché  con 
ulteriore  inchiesta  locale  si  trovi  che  non  xi  sono 
ostacoli  al  cambiamento  seguente,  la  linea  che  deter- 
mina i  limiti  del  diritto  di  pascolo  accordato  ai  Der- 
visci può  essere  estesa  in  territorio  italiano  fino  a 
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1907  raggiungere  gli  stagni  di  Kurmis.  Tale  provvedimento 

è  preso  per  impedire  il  contatto  diretto  tra  i  Dervisci 
e  le  tribù  britanniche,  considerandosi  come  neutrale 
la  zona  tra  tale  linea  e  Bohotle. 

Prese  in  considerazione  le  anzidette  modificazioni, 
la  linea  di  pascolo  fino  alla  quale  i  Dervisci  possono 
far  pascolare,  sarà  emendata  in  modo  da  essere  in- 
dicata come  segue  : 

Da  Halin  a  Hodin  a  Tifafle,  Tifafle  a  Baran, 
Baran  a  Damot,  Damot  a  Kurmis. 

V.  Si  conviene  che  sulla  costa  dei  Somali  debba 
esistere  una  cordiale  comune  intesa  tra  i  Protetto- 
rati italiano  e  Britannico  circa  i  diritti  di  dogana  ed 
una  generale  sorveglianza  della  linea  costiera,  e  che 
ogni  volta  che  l'uno  o  l'altro  degli  anzidetti  Governi 
abbia  da  trovar  necessario  di  imporre  misure  provvi- 
sorie di  restrizione  punitiva  al  commercio  di  qualcuna 
delle  proprie  tribù,  l'altro  Governo  debba  altresì, 
essendone  richiesto  e  dietro  indicazione  di  buone 
ragioni,  adottare  simili  restrizioni  contro  la  tribù 
colpevole. 

Per  ciò  che  concerne  i  diritti  di  dogana,  si  riconosce 
per  altro  che,  siccome  un'amministrazione  diretta 
italiana  non  esiste  ancora  sulla  costa  migiurtina, 
il  Governo  italiano  ha  la  facoltà,  salvo  le  disposizioni 
di  trattati  generali  che  abbiano  già  ricevuto  l'assenso 
di  ambo  i  Governi,  di  imporre  diritti  doganali  ogni 
qualvolta  ed  in  qualsiasi  maniera  che  esso  consideri 
opportuno,  ma  rimarrà  inteso  che  per  ciò  che  con- 
cerne le  presenti  intese  doganali  fra  le  due  ammi- 
nistrazioni sulla  costa  dei  Somali,  le  intese  saranno 
nel  senso  che,  ogni  qualvolta  esista  una  differenza 
fra  i  diritti  doganali  locali  delle  due  amministrazioni, 
le  tribù  meno  favorite  saranno  obbligate  a  pagare 
all'amministrazione  x>el  cui  territorio  tali  tribù  eleg- 
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gono  di  fare  il  loro  commercio,  gli  stessi  diritti  che  esse  1907 

a^Tebbero  do^'Tlto  pagare  se  avessero  eletto  di  fare  il 
commercio  per  il  territorio  del  loro  proprio  Governo. 
Le  suddette  condizioni  hanno  lo  scopo  di  evitare 
che  sia  possibile  di  sottrarsi  ai  diritti  doganali  ed 
alla  visita. 

VI.  Essendo  ultimamente  nata  una  complicazione 
circa  la  posizione  geografica  di  Bender  Ziadeh,  e 
siccome  quella  città  fu  dapprima  creduta  trovarsi 
all'est  del  49°  meridiano  (Greenwich),  e  quindi  nel 
Protettorato  italiano,  ma  è  stato  ora  dimostrato 
da  osservazioni  astronomiche  che  essa  si  trova  al- 
l'ovest dell'anzidetto  meridiano  e  quindi  nella  sfera 
britannica,  -  il  Governo  britannico  consente  a  che 
questo  cambiamento  nella  situazione  del  49°  meridiano 
non  muti  in  nessuna  guisa  quanto  prima  era  stato 
convenuto  intorno  a  Bender  Ziadeh. 

VII.  Essendo  ammesso  dal  Governo  britannico 
come  possibile  che  il  passaggio  delle  truppe  britanni- 
che e  dei  loro  dipendenti  o  ausiliari  micino  ai  pascoli 
delle  tribìi  italiane  dei  Migiurtini  possa  aver  avuto 
l'effetto  di  disturbare  il  pascolo  delle  greggi  e  che 
quindi  i  Migiurtini  possano  aver  sofferto  una  parte  al- 
meno delle  perdite  che  essi  sostengono  di  aver  sof- 
ferto come  risultato  delle  operazioni,  ed  in  vista  del 
desiderio  del  Governo  britannico  che  non  rimanga 
motivo  di  malcontento  a  disturbare  le  futm'e  rela- 
zioni pacifiche  fra  le  tribù  italiane  e  fra  quelle  che 
si  trovano  sotto  il  dominio  britannico,  il  Governo 
britannico  consente  a  porre  a  disposizione  del  Go- 
verno italiano  una  somma  di  lire  sterline  4.000  a 
tacitazione  di  tutti  i  reclami  passati  contro  spedi- 
zioni britanniche  siano  essi  sorti  in  relazione  colle 
operazioni  dell'ultima  spedizione  britannica  o  di 
qualsiasi  antecedente  spedizione  britannica. 
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VII. 


25  aprile  1907. 

costa:nti:n'opoli. 

Protocollo  per  l'aiiinento  dei  dazi  doganali  in  Tiircliia  (1). 

Le  gouvernement  imperiai  ottoman  ayant  mani- 
feste le  désir  que  les  droits  de  donane  pergns  à  l'en- 
trée sur  le  territoire  ottoman  et  fixés  uniformément 
à  8%  ad  valor em  soient  portés  à  11  %  et  les  gouver- 
nements  d'AUemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  France 
de  Grande  Bretagne.  d'Italie  et  de  Enssie  ayant 
d'antre  part  le  désir  d'assurer  des  ressources  cor- 
respondantes  aux  besoins  financiers  des  trois  vilayets 
de  Eonmélie,  ont  examiné  les  conditions  auxquelles 
devrait  étre  subordonnée  cette  augmentation  du  tarif 
donanier  actuellement  en  \àgueur  et  l'accord  s'étant 
établi  entre  eux  sur  ces  conditions,  ont  convenu  ce 
qui  suit  avec  le  gouvernement  imperiai  ottoman  : 

10  -  Toutes  les  marchandises  importées,  par 
voie  de  terre  ou  x>ar  voie  de  mer,  dans  l'empire  ot- 
toman et  actuellement  soumises  à  la  taxe  de  8  % 
ad  valorem  acquitteront,  à  partir  de  la  mise  en  vi- 
gueur  du  présent  accord  et  pendant  une  durée  de 
sept  années,  un  droit  de  11    %  ad  valorem. 

2.  -  La  loi  des  mines,  la  loi  sur  les  analyses 
en  donane  ainsi  que  les  règlements  sur  l'emmagasi- 


(3)  Fra  l'Italia,  la  Germania,  l'Avistria-Ungheria,  la  Francia, 
la  Gran  Bretagna,  la  Rvissia  e  la  Turchia. 
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nage   dn   pétrole   et   l'amélioration    du   ser\nce   des  _^^^'^. 

doiianes  seront  applique»  aux  intéréts  existants  de 
méme  qu'aiix  intéréts  qui  se  créeront  daus  l'avenir, 
coniormément  aux  textes  modifiés  de  ces  lois  et 
règlements  qui  ont  été  communi qués  offlciellement 
aux  ambassadeurs  par  le  gouvernement  ottoman  et 
qui  sont  annexés  au  présent  accord. 

3°  -  Le  gouvernement  ottoman  affectera  une 
somme  de  100.000  li^Tes  tm-ques  à  la  construction 
et  à  l'amélioration  des  locaux  des  douanes. 

40  -  Les  droits  de  hamalage  seront  dorénavant 
pergus  dans  les  ports  ottomans  suivant  les  nouveaux 
tarifs  communiqués  aux  ambassades  par  le  gouver- 
nement  ottoman  et   annexés   au  présent   accord. 

50  -  Les  gouvernements  qui  consentent  à  la 
surtaxe  de  leui's  produits,  subordonnent  le  maintien 
de  ce  consentement  pour  la  période  précitée  à  la 
stricte  et  complète  exécution  par  le  gouvernement 
imperiai  ottoman  des  engagements  assumés  par  lui 
et  se  réservent  en  cas  contraire  d'en  délibérer  à 
nouveau. 

6°  -  La  part  qui  en  vertu  des  lois  existantes 
resterà  à  la  disposition  du  gouvernement  imperiai 
ottoman  sur  les  sommes  encaissées  du  chef  de  la  ma- 
joration  douanière,  sera  exclusivement  consacrée 
aux  besoins  financiers  des  trois  vilayets  de  Eou- 
mélie. 

Conformément  à  l'engagement  pris  par  le  conseil 
d'administration  de  la  dette  publique  ottomane  par 
lettre  du  4-17  décembre  1906  adressée  au  commissaire 
imperiai  près  la  dette  publique,  les  sommes  dont  il 
est  question  au  paragraphe  précédent,  seront  ver- 
sées  annuellement  au  crédit  du  budget  des  trois 
vilayets  de  Eoumélie  par  l'administration  de  la  dette 
publique  ottomane. 


1907 
25  aprile 
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La  perception  et  le  payement  de  ces  sommes 
seront  faits  conformément  aiix  accords  intervenus 
entre  la  Sublime  Porte  et  l'administration  de  la  dette 
publique. 

7°  -  Conformément  à  l'engagement  pris  par  la 
méme  lettre  du  4-17  décembre,  l'administration  de 
la  dette  publique  ottomane  cou\TÌra  annuellement 
le  déficit  éventuel  du  budget  des  trois  vilayets  de 
Eoumélie  jusqu'à  concurrence  de  250.000  livres 
turques. 

8^  -  Le  gouvernement  imperiai  ottoman  étant 
résolu  à  observer  la  totalité  des  prescriptions  du 
règlement  fixant  les  attributions  de  la  commission 
fìnancière,  il  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  où 
ladite  commission,  agissant  en  vertu  des  dispositions 
de  l'article  VI  du  règlement  iDrécité,  aura  à  rectifìer 
dans  les  chapitres  des  recettes  et  des  dépenses  les 
dispositions  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  loix 
existantes  ou  ne  répondraient  pas  aux  besoins  éco- 
nomiques  et  financiers  du  pays  ou  que,  à  raison  de 
l'insuffisance  dudit  budget  relativement  aux  prèvi - 
sions  voulues  pour  le  besoin  de  l'administration  civile, 
y  compris  la  gendarmerie  et  la  police,  elle  y  apporterà 
les  rectifications  nécessaires,  la  Sublime  Porte  se 
conformerà  entièrement  aux  rectifications  introduites 
par  la  commission. 

9°  -  Il  est  de  méme  bien  entendu  que,  dans 
le  cas  Oli  du  fait  des  mesures  prises  sans  l'assentiment 
de  la  commission  fìnancière  par  le  gouvernement 
imperiai  ottoman,  les  dépenses  des  trois  vilayets  de 
Eoumélie  viendraient  à  étre  augmentées  et  par  suite 
les  revenus  affectés  à  leur  budget  se  trouveraient 
insuffisants  pour  combler  le  nouveau  déficit  ainsi 
créé,  le  gouvernement  imperiai  ottoman,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  2  de  la  note  col- 
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lective  qui  lui  a  été  adressée  par  les  représentants  des  1907 

six  puissances  le  28  mai  1906,  sera  obligé  de  fournir  ^^^^  ® 

des  garanties  supplémentaires  poiir  assurer  l'accom- 
plissement  de  l'engagement  contenu  dans  l'article 
III  dn  règlement  interventi  entre  lui  et  la  Banque 
imperiale  ottomane. 

IQo  -  Le  gouvernement  imperiai  ottoman  s'en- 
gage  formellement  à  ne  point  frapper  les  opérations 
douanières  de  nouvelles  taxes  incertaines  et  impré- 
vues  sous  la  forme  de  droit  de  timbre  ou  de  tonte 
autre  manière. 

11°  -  Le  gouvernement  imperiai  ottoman  s'en- 
gage  formellement  à  prendre  et  à  faire  appliquer 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des  engage- 
ments  antérieurs  relativement  au  port  d'armes, 
au  recrutement  et  l'armement  de  la  gendarmerie 
dans  les  trois  vilayets  de  Roumélie  pour  l'applica- 
tion de  l'article  61  du  règlement  qui  consacre  l'inter- 
vention  de  la  gendarmerie  en  cas  de  délits  et  de  crimes 
et  notamment  pour  que  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires  prétent  leur  concours  aux  officiers  de  gen- 
darmerie afìn  d'assurer  la  stricte  application  des 
articles  61  et  suivants  du  règlement  de  cette  arme. 

12*^  -  Le  gouvernement  imperiai  ottoman  s 'en- 
gagé à  former  le  contingent  integrai  des  recrues  pour 
la  gendarmerie  et  à  compléter,  en  cas  de  nécessité, 
le  dit  contingent  par  des  hommes  pris  parmi  les  sol- 
dats  de  l'armée  régulière,  en  pleine  conformité  des 
demandes  présentées  par  le  general  réorganisateur. 

13^  -  Les  arrangements  qui  précèdent  et  qui 
lient  le  gouvernement  imperiai  ottoman  aux  puis- 
sances qui  les  signent  ne  sauraient  dans  aucun  cas 
dispenser  la  Sublime  Porte  de  demander  l'assenti- 
ment  des  autres  puissances  à  la  majoration  des  droits 
qui  fait  l'objet  du  présent  acte.  • 
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1907  140  -  Le    présent    accord    entrerà    en    ^igueur 

^^^^  ^        deux  inois  après  sa  signature,  toutefois  sous  cette 

réserve  que  la  surtaxe  de  3  %  ne  ponrra  étre  pergne 

qu'après  que  les  parlements  dont  l'intervention  est 

nécessaire  auront  donne  leur  adhésion. 

150  -  L'article  I  du  procès-verbal  de  signature 
du  traité  de  commerce  conclu  entre  l'Allemagne  et 
la  Turquie  le  26  aoùt  1890  portant  que  «  jusqu'à  la 
date  à  laquelle  le  dit  traité  entrerà  en  vigueur  con- 
formément  à  son  article  XXV  le  regime  actuel  sera 
maintenu  »,  l'ambassadeur  d'Allemagne  se  réserve 
de  conclure  avec  la  Sublime  Porte  une  convention 
speciale  pour  modifìer  cet  article  (1). 

La  surtaxe  de  3  %  ne  pourra  étre  perone  qu'après 
la  ratification  de  cette  convention. 

Fait  en  doublé  originai  à  Costantinople,  le  25  a\TÌl 
1907. 

I'ewt'ik  Marshall 

constans  o'  conor 

Sforza  Pallavicini 

ZlNOVIEW. 


ANNEXES  AU  PEOTOCOLE  DU  25  AVEIL  1907. 

1.  -  Eèglement  des  mines,  14  Sefer  1324-26  mars 
1906. 

2.  -  Nouvelle  loi  sur  les    analyses    en  donane, 
29  Eébi-ul-ewel  1323-20  mai  1905   (v.   s.). 

3.  -  Eèglement  sur  les  dépòts  de  pétrole  à  établir 
par  les  municipalités. 


(1)  Il  25  aprile  1907  fra  la  Germania  e  la  Turchia  vennero 
sottoscritti  lina  convenzione  addizionale  al  trattato  del  26  ago- 
sto 1890  e  iin  processo  verbale. 
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4.  -  Instructions   spéciales   concernant    les   for-  1907 
malités  douanières.                                                                  ^^  ^l'""^ 

5.  -  Instriictions  sur  le  traitement  auquel  seront 
assujettis    les    échantillons    arrivaut    aux    douanes. 

6.  -  Instructions  sur  le   hamalage  des  douanes 
de  Costantinople. 

7.  -  Instructions  concernant  le   hamalage   des 
douanes  de  Smyrne. 


1.  —  Réglement  des  mines,  14  Sefer  1324-26  mars  1906. 

(Omissis). 


2.  —  Nouvelle  loi  sur  les  analyses  en  douane, 
29  Rébi-ul-ewel  1323-20  mai  1905.  (v.  s.). 

DlSPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  1.  —  Les  marchandises  énuraérées  ci-dessous 
sont  souniises  dans  les  douanes  à  une  visite  sani- 
taire  : 

1°  Les  produits  chimiques  et  pharmaceutiques 
et  les  spécialités  ; 

2^  Les  beurres,  huiles  et  farines  ; 

3°  Les  cafés  et  les  thés  ; 

4P  Les  boissons  énumérées  à  l'article  23. 
Art.  2.  —  Pour  les  visites  sanitaires,  il  y  aura  à 
l'Administration  Generale  des  Contributions  Indire- 
ctes,  à  Costantinople,  un  laboratoire  où  seront  em- 
ployés  un  chimiste  en  chef,  trois  chimistes  et  un 
bactériologue.  Ce  laboratoire  aura,  à  la  douane  des 
marchandises  étrangères,  à  Galata,  une  succursale  à 
laquelle  seront  attachés  trois  chimistes.  En  outre,  il 
y  aura  un  chimiste  aux  douanes  des  ports  de  Smyrne, 
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1907  Salonique,  Trébizonde,  Scutari  d'Albanie,  Beyrouth, 

25  aprile        Alexandrette,    Bassorah    et    Tripoli    d'Afrique. 

Les  chimistes  seront  rétribué.s  et  relèveront  ex- 
clusivement,  à  Constantinople,  de  l'Admiiiistration 
Generale  des  Contributions  Indirectes  et,  dans  les 
Vilayets,  de  la  Direction  des  douanes.  Dans  les 
endroits  où  il  n'y  aura  pas  de  chimiste,  c'est  le  mé- 
decin  municipal  q^ui  sera  chargé  de  la  visite  sanitaire. 
Si  le  médecin  municipal  déclare,  par  un  rapport  à 
la  Direction  de  la  donane,  qu'il  est  absolument  im- 
possible  d'autoriser  l'entrée  de  la  marchandise  sans 
analyse  chimique,  un  échantillon  en  sera  envoyé  à 
la  direction  douanière  la  plus  proche  où  se  trouve  un 
chimiste  poui'  y  étre  soumis  à  l'analyse. 

Art.  3.  —  Les  chimistes  devront  étre  des  sujets 
ottomans  et  posseder  un  diplóme  de  chimiste.  Ils 
sont  nommés  par  l'Administration  Generale  des 
Contributions  Indirectes  après  avoir  prouvé  leurs 
aptitudes  par  un  examen  passe  en  présence  d'un 
fonctionnaire  de  la  dite  Administration  et  devant 
un  jury  compose  du  chimiste  de  la  donane  et  de  deux 
professeurs  de  chimie  délégués  par  l'Ecole  Imperiale 
de  Médecine. 

Art.  4,  —  La  visite  et,  au  besoin,  l'analyse  des 
articles  soumis  dans  les  douanes  à  l'examen  sanitaire, 
sera  faite  aussi  promptement  que  possible  par  les 
chimistes  de  la  donane.  Les  premières  visites  et 
analyses  seront  gratuites. 

Art.  5.  —  Les  marchandises  énumérées  à  l'article 
1^^  et  débarquées  en  donane,  seront  d'abord  soumises 
par  les  douanes  à  la  visite  d'usage  et  inscrites  dans 
les  registres  spéciaux,  Puis  on  en  prendra,  en  présence 
du  propriétaire,  des  échantillons,  qui  seront  divisés 
par  la  direction  douanière  et  par  le  propriétaire  en 
trois  lots  et  mis,  en  présence  du  propriétaire,  dans 
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des  vases  oii  bouteilles  en  verre  dont   l'orifice  sera  1907 

.     „  ,  ,  ,25  aprile 

soigneiisement  ferme  avec  leurs  propres  couvercles 
et  scellé  conjoiutement  au  dessus  par  la  direction 
et  par  le  propriétaire.  Un  de  ces  éehantillons  sera 
remis  à  la  Commission  teehnique  de  la  donane,  le 
second  sera  gardé  à  la  direction  douamère  et  le  troi- 
sième  reniis  au  propriétaire. 

Les  ehimistes  examineront  immédiatement  les 
éehantillons  par  numero  d'ordre  et  couformément  aux 
règles  techniques.  S'ils  ne  voieut  aucun  inconvénient 
dans  l'admission  de  la  marchandise,  les  formalités 
de  leur  importation  seront  accomplies.  Si,  au  contraire, 
à  ce  premier  examen  ils  congoivent  des  doutes  quant 
à  la  pureté  des  marchandises,  ils  procèderont,  après 
en  avoir  avisé  la  direction  douanière,  à  l'analyse  de 
l'écliantillon,  analvse  qui  sera  faite  avec  tonte  la  prom- 
ptitude  possible  et  dans  un  délai  maximum  de  trois 
jours.  Si,  à  la  suite  de  cette  opération,  ils  arrivent  à 
cette  conclusion  que  rentrée  de  la  marchandise  peut 
étre  autorisée,  ils  certifieront  le  fait  au  bas  du  registre 
et  retom'neront  scellé  Téchantillon.  Ces  marchandises 
seront  alors  admises  à  l'importation  après  paiement 
des  droits  douaniers. 

Ae,t.  6.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  constate  que 
les  marchandises  visitées  sont  mélangées,  détério- 
rées  ou  nuisibles  à  la  sante,  les  ehimistes  déclareront 
le  fait  sous  leur  signature  dans  le  registre  en  regard 
de  la  marchandise  inserite.  Ils  garderont  ensuite 
les  éehantillons,  scellés  et  datés,  pendant  environ 
trente  jours.  Copie  de  la  note  de  cette  analyse  sera 
donnée,  contre  recepisse,  au  propriétaire  de  la  mar- 
chandise. 

Art.  7.  —  Si  les  intéressés  n'acceptent  pas  le 
résultat  de  l'analyse,  ils  pourront,  en  s'adressant 
à   la  Direction   douanière,   demander   une   nouvelle 
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1907  analyse  dans  le  délai  de  trente  jours,  à  partir  de  la 

^^^^  ^        date  de  la  copie  de  la  note  d'analyse  énoncée  à  l'arti- 

cle  6.  Passe  ce  délai,  la  demande  ne  sera  pas  adniise. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  oìi  il  serait  demandé  dans 
le  délai  legai  une  noiivelle  analyse  de  ces  échantillons, 
les  intéressés  en  payeront  d'avance  les  frais.  La  se- 
conde analyse  des  échantillons  sera  faite  en  tonte 
diligence  et  conjointement  : 

a  Constantinople,  en  présence  d'un  délégué  de 
l'Administration  Generale  des  Contributions  Indire- 
ctes,  par  le  cMmiste  en  chef  de  la  donane,  par  les 
chimistes  qui  ont  fait  la  première  analyse  et  par  un 
autre  chimiste  désigné  par  l'interesse, 

dans  les  Vilayets,  également  en  présence  d'un 
délégué  de  la  direction  douanière,  par  les  chimistes  de 
la  donane,  par  le  chimiste  désigné  par  l'interesse  et  par 
un  troisième  chimiste  de  la  Direction  de  la  donane. 

Dans  cette  seconde  analyse  l'avis  de  deux  des 
chimistes  sera  considéré  comme  définitif. 

Si,  dans  les  endroits  où  il  est  impossible  de  trouver 
un  troisième  chimiste,  l'interesse  n'accepte  pas  le 
résultat  de  l'analyse  effectuée  en  donane,  il  a  la 
faculté  de  demander  que  l'analyse  soit  faite  à  Constan- 
tinople. 

Art.  9.  —  La  Direction  de  la  donane  ne  laissera 
pas  entrer  les  marchandises  reconnues  inadmissibles, 
après  examen,  Après  en  avoir  avisé  le  propriétaire, 
elle  les  fera  réexpódier,  selon  la  règie,  au  lieu  de  pro- 
venance  ou  bien  à  un  autre  pays  étranger  du  choix 
du  propriétaire.  Dans  ce  cas  ce  dernier  est  tenu  de 
remettre  à  la  Direction  douanière  le  second  connaisse- 
ment  constatant  que  la  marchandise  a  été  réexpédiée. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  oìi  la  seconde  analyse 
donnerait  raison  au  propriétaire,  les  frais  d'analyse, 
per§us   d'avance   par  les   directions  douanières,   lui 
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seront  restitués.  Dans  le  cas  contraire,  le  proprie-  1907 

taire  n'aura  pas  le  droit  de  demander  la  restitiition  de         ^  ^^^  ® 
ces  frais.  Les  marchandises  restées  dans  les  entrepóts 
doiianièrs  durant  les  formalités  des  analyses  ne  pa- 
yent  pas  de  droit  d'ardié. 

Art.  11.  —  Les  frais  de  la  seconde  analyse  sont 
P.  100.  Les  frais  d'analyse  réglementaire  ne  sont 
réclamés  que  pour  un  seni  des  échantillons  d'une  méme 
espèce  appartenant  à  un  méme  commergant,  dans 
le  cas  méme  où  les  récijDients  de  ces  échantillons 
seraient  multiples.  Ces  frais  seront  par  contre  pergus 
de  chaque  échantillon  séparément  si  ceux-ci  sont 
d'espèces  diiférentes. 

Art.  12.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  chimiste 
en  chef  dressera  des  tableaux  indiquant,  avec  dési- 
gnation  de  l'espèce  et  de  la  marque  de  fabrique,  les 
produits  industriels  qui,  à  la  suite  des  analyses  faites 
à  Constantinople,  peuvent  étre  introduits  sans  étre 
assujettis  à  l'analyse  chimique.  Ces  tableaux  seront, 
après  examen,  envoyés  au  fur  et  à  mesure  par  l'Admi- 
nistration  generale  des  Contributions  Indirectes  aux 
directions  douanières  des  Vilayets.  Les  douanes 
locales  laisseront  entrer  les  produits  y  indiqués 
sans  qu'il  y  ait  besoin  de  les  soumettre  à  l'analyse. 
Afìn  d'éviter  une  nouvelle  "visite  sanitaire  aux  mar- 
chandises qui  l'auront  déjà  subie  à  la  Capitale  et 
qui  seront  expédiées  en  province,  il  sera  porte  sur 
le  tezkéré  ou  certifìcat  douanier  délivré  gratuitement 
une  annotation  disant  qu'elles  ont  été  déjà  visitées 
à  Constantinople. 

Art.  13.  —  Des  pom-suites  légales  seront  exercées 
par  l'Administration  des  Contributions  Indirectes 
contre  les  chimistes  qui  commettraient  des  abus 
dans  l'exercice  de  leiu's  fonctions  ou  qui  susciteraient 
des  diffìcultés  aux  opérations  commerciales. 
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1907 

25  aprile         Préparations  chimiques,  pharmaceutiques  et  spécialités. 

Art.  14.  —  Xe  sont  pas  aiitorisés  à  entrer  les 
médicaments  dont  la  composition  est  inconnue  ou 
dont  la  piireté  est  au-dessons  des  conditious  énoncés 
dans  le  code  pharmaceutique  adopté  par  le  Gouver- 
nement  Imperiai.  Toutefois,  les  produits  médicaux 
de  composition  inconnue  peuvent  étre  admis  s'ils 
sont  adoptés  par  une  Académie,  administration  ou 
corps  technique  ayant  un  caractère  offlciel,  à  la  con- 
dition  que  le  certificat  y  relatif  accompagné  d'un 
échantillon  et  d'une  liste  indiquant,  sans  préciser 
la  quantité,  les  éléments  seuls  qui  les  composent,  en 
soient  remis  à  la  direction  douanière  et  que  les  chi- 
mistes,  examen  fait,  aient  déclaré  que  la  préparation 
est  exempte  de  tonte  matière  prohibée.  Toutefois 
les  certifìcats  devront  étre  légalisés  par  les  Consulats 
Ottomans.  • 

En  ce  qui  concerne  les  médicaments  et  prépara- 
tions qui  n'ont  i^as  de  certificat,  on  agira  à  leur  égard 
d'après  le  résultat  de  la  visite  sanitaire  ou,  s'il  y  a 
Teu,  del'analyse  chimique,  à  la  condition  qu'un  échan- 
tillon et  une  liste  qualitative  de  leurs  éléments  consti- 
tutifs  soient  préalablement  remis  à  la  donane. 

Art.  15.  —  Si  la  qualité  propre  des  préparations 
chimiques  et  pharmaceutiques  et  des  spécialités  dont 
l'entrée  a  été  autorisée  conformément  à  l'article  11°^^ 
est  garantie  par  une  marque  de  fabrique  notoire, 
l'entrée  en  est  facilitée  et  activée  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  soumettre,  chaque  fois,  à  une  analyse. 

Art.  16.  —  Est  interdite  l'entrée  des  spécialités 
préparées  avec  les  drogues  suivantes  dont  l'usage 
a  été  reconnu  nuisible  :  cocaine  ;  les  composés  sul- 
fiteux  ;  le  sérum  antituberculeux  de  Koch  ;  la  coque 
du  Levant  ;  la  picrotoxine  ;  le  Canabis  Indica  (pré- 


ITALIA    E    TURCHIA  61 

paration  avec  dii  hashish).   Celles-ci-sont  réexpédiés  J^^^'. 

conformément  à  Tarticle  9.  ^    ^^^^ 

Art.  17.  —  Est  interdite  l'entrée  des  matières 
chiniiques,  pouvant  servir  à  la  préparation  de  matières 
explosives,  telles  que  :  chlorate  de  potasse,  chlorate 
de  sonde,  nitrate  de  potasse,  nitrate  de  sonde,  les 
picrates,  la  nitroglycérine  et  le  fnlmi-coton.  A  lenr 
arrivée  en  donane  ces  matières  sont  confi sqnées  con- 
formément à  la  loi  et  à  la  règie  qni  régissent  la  ma- 
tière. 

Art.  18.  —  Farmi  les  matières  prohibées  énn- 
mérées  à  l'article  précédent,  celles  dont  l'emploi 
est  indispensable  en  médecine,  telles  que  :  chlorate 
de  potasse,  chlorate  de  sonde,  nitrate  de  sonde,  ni- 
trate de  potasse  et  les  picrates,  seront  fournies  sur 
garantie  à  chaqne  pharmacie  et  drognerie,  par  l'en- 
tremise  de  la  gi-ande  Maitrise  de  l'Artillerie,  anx  prix 
originanx  et  en  quantité  fixée  par.la  Direction  de  l'E- 
cole  Imperiale  de  Médecine.  Celles  employées  dans  les 
Industries  et  l'agTiculture  seront  li^^ées  dans  les  mé- 
me.s  conditions  en  quantité  désignée  par  les  Dépar- 
tements   compétents. 

Toutefois,  l'entrée  est  autorisée  pour  les  drognes, 
telles  que  pastilles  de  chlorate  de  potasse,  etc,  qui, 
par  lenr  transformation  en  spécialités,  sont  deve- 
nues  impropres  à  la  fabrication  de  matières  explosives. 

Aliments,  liqueurs  et  boissons  soumis 
à  la  visite  sanitaire. 

Art.  19.  —  Les  huiles  et  bem-res  reconnus  par  la 
visite  en  douane  impropres  à  l'alimentation  comme 
étant  mélangés  de  substances  nuisibles  à  la  sante,  ou 
rances  et  détériorés  ne  seront  pas  admis  à  l'importa- 
tion.  L'huile  de  coton  destinée  anx  usages  industriels, 
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1907  est  admise  après  coloration  (1).  Les  graisses  et  huiles 

^P"  ®        vegetale»  destinées  également  aiix  industries  ne  se- 

ront  pas  colorées  à  condition  toutefois  qu'elles  ne 

soient  pas  mélangées  et  qu'on  les  importe  sous  leur 

vrai  noni. 

Tonte  sorte  de  benrres  et  d'huiles  dont  l'entrée 
dans  leur  état  actuel  ne  saurait  étre  permise,  peuvent 
néanmoins  étre  admis  sur  le  désir  de  leur  propriétaire, 
après  avoir  été  colorés  dans  les  conditions  techniques. 

Art.  20.  —  Les  farines  qui  seront  trouvées,  après 
examen  en  donane,  étre  mélangées  avee  du  plàtre, 
du  sulfate  de  baryte,  de  la  craie,  du  tale  et  de  la 
magnèsie  brute  ou  qui  ne  contiendraient  pas  6%  de 
gluten  au  minimum  ne  seront  pas  admises  à  l'impor- 
tation.  Ces  farines  seront  réexpédiées. 

Art.  21.  —  Les  cafés  teints  avec  des  matières 
minérales  toxiques  telles  que  le  vert  de  chrome,  etc. 
et  les  thés  artificiels  ou  falsifiés  ne  seront  iJas  admis 
à   l'importation    et    seront    réexpédiés. 

Art.  22.  —  Pour  les  saucissons,  boudins,  jambons 
et  autres  produits  de  charcuterie  qui  seront  importés 
d'un  pays  oìi  séviraient  des  épizooties,  on  ne  se  bor- 
nera  pas  seulement  à  la  visite  sanitaire  mais  on  de- 
manderà aussi  la  présentation  d'un  certiflcat  délivré 
par  les  autorités  du  lieu  d'origine  et  constatant  que 
ces  produits  sont  indemnes. 

Art.  23.  —  Est  également  interdite  l'entrée  en 
Turquie  des  liqueurs  et  boissons  alcooliques  qu'on 
aurait,  pour  les  rendre  plus  fortes,  colorées  ou  falsifiées 
en  y  ajoutant  des  matières  nuisibles  à  un  degi^é  pou- 
vant  compromettre  la  sante.  Les  formalités  pour  les 


(1)  La  coloration  des  huiles  de  coton  est  abolie  d'après  circu- 
laire  de  15-28  mai  1907  de  l'Administration  Generale  des  Con- 
tributions  indirectes  aux  Douanes  de  l'Empire. 
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boissons  alcooliques  telles  que  champagne,  vins,  co-  „1907 

gnacs,  liqueurs  de  grand  prix,  provenant  de  fabriques        "    ^^"  ^ 
généralement  cdnnues  et  dont  la  qualité  est  constatée 
par  les  étiquettes  des  bouteilles,  seront  directement 
accomplies  par  les  préposés  de  la  donane. 

Art.  24.  —  Farmi  les  marchandises  soumises  à 
la  visite  sanitaire,  celles  dont  Texamen,  au  point  de 
vne  de  leur  coloration,  constaterait  la  présence  de 
snbstances  minérales  toxiques  telles  que  des  composés 
de  plomb,  chrome,  mercure,  cui^a^e,  antimoine  et 
arsenic,  ne  seront  pas  admises  en  Turquie. 

Art.  25.  —  Le  système  en  ^^gueur  dans  les  dona- 
nes  pour  la  visite  et  les  formalités  nécessaires  des 
marchandises  et  articles  qui  y  arrivent  est  maintenu, 
les  dispositions  de  la  présente  loi  concernant  excln- 
sivement  les  marchandises  et  articles  qui  comportent 
ou  qui  exigent  une  visite  scientifìque  et  une  analyse 
chimi  que. 

Art.  26.  —  Les  dispositions  du  règlement  en  date 
du  6  mai  1300  (6  Chaban  1301)  concernant  les  attri- 
butions  des  inspecteurs  des  substances  médicinales 
et  celles  des  instructions  datées  du  25  juin  1301  (24 
Eamazan  1302)  relatives  aux  attribntions  de  la  Com- 
mission  de  l'hygiène  publique  qui  ont  pour  but  de 
déterminer  les  règles  de  l'inspection  sanitaire  dans 
l'intérieur  de  l'Empire  sont  maintenues.  Toutes  les 
autres  dispositions  du  dit  règlement  et  des  susdites 
Instructions  relatives  aux  formalités  en  donane  ahisi 
que  le  règlement  en  date  du  14  fé'^Tier  1315  (26  Che- 
wal  1317)  sur  la  visite  sanitaire  en  donane  sont  abro- 
gées   par   le   présent   règlement. 

Art.  27.  —  L'Administration  des  Contributions 
Indirectes  est  chargée  de  Texécution  du  présent  Kè- 
glement. 

29  Eébi-ul-ewel  1323  (20  mai  1905  v.  s.). 
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25  aprile  3.  —  Règlement  sur  les  dépòts  de  pétrole 

à  établir  par  les  municipalités. 

Art.  l®"".  —  Des  dépòts  destinés  à  l'emmagasinage 
des  matières  inflammables  telles  que  pétrole  et  ben- 
zine seront   établis  par  les    Municipalités   hors   des 
villes  et  des  bourgs. 
*  Il  ne  sera  pas  permis  anx  marchands  et  aux  négo- 

ciants  de  mettre  dans  leurs  boutiques  et  magasins 
tonte  qnantité  de  ces  artieles  dépassant  leurs  besoins. 

Art.  2.  —  Deux  piastres  seront  pergues  par  caisse 
de  pétrole  à  mettre  dans  les  dits  dépòts  pour  le  pre- 
mier mois  et  cinq  paras  pour  chacun  des  mois  suivants. 

Art.  3.  —  Les  propriétaires  des  dépòts  particu- 
liers  établis  par  des  commer9ants  avant  la  date  de  ce 
règlement  pour  Temmagasinage  de  leur  marchandise 
pourront  s'en  servir  comme  par  le  passe  à  la  condition 
de  n'y  mettre  que  leur  propre  marchandise. 

Aucune  attente  ne  sera  portée  aux  conditions  de 
concession  des  dépòts  établis  en  vertu  d'autorisations 
spéciales. 

Art.  4.  —  Les  commergants  pourront  établir  des 
dépòts  particuliers  pour  l'emmagasinage  exclusif  de 
leur  propre  marchandise.  Ils  devront  obtenir  une  auto- 
risation  en  ce  qui  concerne  leur  emplacement  et  lem^ 
mode  de  construction.  Ces  dépòts  seront  soumis  à  la 
sui'veillance    des    Autorités    mimicipales. 

Art.  5.  —  Le  paiement  du  prix  du  pétrole  et  d'au- 
tres  artieles  qui  se  seraient  répandus  ou  cassés  soit 
dans  les  dépòts,  soit  lors  de  leur  transport  par  les 
employés  de  ces  établissements,  incombe  aux  Mimi- 
cipalités. 

En  cas  d'incendie  les  Municipalités  devront  éga- 

•  lement  payer  les  caisses  de  pétrole  et  autres  artieles 

qui  auraient  brùlés.  Elles  feront  assurer  Ics  dits  artieles 
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emmagasinés.  Toutefois,  le.s  propriétaires  pourront,  _1907 


s'ils  le  veulent,  faire  assurer  eux-méme.s  leiirs  mar- 
chandises  et  déduire  le  montant  de  la  prime  du  droit 
d'enimagasinage. 

Art.  6.  —  Le  Ministère  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'exéeution    du    présent    Eègiement. 

4.  —  Instructions  spéciales  concernant 
les  formalités  douanières. 

Art.  1^"^,  —  L'horaire  pour  la  \érification  des 
marehandises  dans  les  douanes  étant  fixé  :  du  1®' 
a^TÌl,  jusqu'à  la  fin  d'aoùt,  de  deux  heures  et  demie  à 
dix  heures  et  demie  ;  en  sei)tembre,  de  trois  heures  à 
onze  heures  ;  en  octobre,  de  trois  heures  et  demie  à 
onze  heures  ;  du  ì^^  novembre,  jusqu'à  la  fin  de  jan- 
vier,  de  quatre  heures  à  onze  heures  ;  en  fé\TÌer,  de 
trois  heures  et  demie  à  onze  heures  ;  et  en  mars  de 
trois  heures  à  dix  heures  et  demie  à  la  turque,  et  tous 
les  employés  étant  obligés  de  se  trouver  à  leurs  postes 
aux  heures  indiquées,  les  employés  qui  seraient 
absents  aux  heures  régiementaires,  ainsi  que  ceux 
qui  quitteraient  leurs  postes  avant  les  heures  fixées, 
seront  considérés  comme  absents.  Pour  ce  jour  là, 
une  retenue  equivalente  à  une  journée  d'appointe- 
ments  sera  opérée  sur  leur  traitement. 

Les  employés  qui  s'absenteraient  trois  fois  dans  un 
mois  sans  excuse  légitime,  recevront  un  blàme  et,  en 
cas  de  recidive,  outre  le  blàme,  l'absence  sera  inserite 
dans  le  buUetin  de  service.  A  leur  troisième  absence, 
ils  seront  congédiés. 

Art.  2.  —  Pour  ne  point  occasionner  de  retards 
à  la  sortie  des  marchandises  par  suite  de  leur  mauvais 
arrimage  dans  les  hangars  douaniers,  ni  donner  lieu 
à  des  plaintes  de  la  part  des  commergants,  les  em- 


25  aprile 
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^^"^  sur  les  arrimeurs  se  trouvant  dans  chaque  hangar  et 
qui,  conformément  aux  dispositions  spéciales  des 
instructions  concernant  les  portefaix  de  la  douane, 
doivent  étre  à  méme  de  lire  les  marques  et  numéros  des 
marehandises. 

Les  employés  des  hangars  surveilleront  à  ce  que  les 
marehandises  soient  introduites  et  placées  dans  les 
hangars  de  telle  fagon  qu'elles  puissent  étre  trouvées 
facilement  ;  que  les  numéros  d'ordre  des  ordres  de 
livraisons  soient  observés  jusqu'à  un  certain  point 
lors  du  transport  des  marehandises  aux  lieux  de  vérifi- 
cation  et  que  les  arrimeurs  ne  puissent  rien  demander 
contrairement  aux  instructions  y  relatives.  La  Direc- 
tion Generale  des  Contributions  Indirectes  nommera 
un  Inspecteur  à  chacune  des  douanes  de  Galata  et 
de  Stamboul  pour  que  les  hangars  de  ces  douanes 
soient  assujettis  à  un  contròie  special  et  perma- 
nent. 

Ces  inspecteurs  porteront  à  la  connaissance  des 
Directeurs  des  douanes  et  à  celle  de  l'Administration 
des  Contributions  Indirectes  les  fautes  et  les  négli- 
gences  commises  par  les  employés  des  hangars  et  par 
les  arrimeurs. 

Art.  3.  —  D'après  le  règlement  y  relatif,.  les  mar- 
ehandises qui  seraient  retirées  de  la  douane  par  les 
commergants  dans  le  délai  d'une  semaine  et  celles 
dont  les  formalités  douanières  n'auraient  pu  étre 
accomplies  par  le  fait  des  Autorités  douanières  étant 
exemptes  du  droit  d''ardié  et,  d'autre  part,  les  mar- 
ehandises de  transbordement  re§ues  dans  les  hangars 
ne  payant  non  plus  ce  droit  pendant  le  premier  mois 
de  leur  entrée  dans  les  dits  hangars,  ces  délais  d'exem- 
ptions,  ainsi  que  les  jours  de  Bairam,  seront  défalqués 
lors  du  règlement  des  comptes  d''ardié. 
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Pour  pouvoir  con.stater  aisément  si  la  cause  du  re-  _1^^^. 

tard  apporté  au  dédouanement  des  marchandises  qui        *"^  aine 
n'ont   pas   été   retirées   dans   le   délai   réglementaire 
provient  des  Autorités  douanières   ou  du  commer- 
gant,  il  sera  procede  ,de  la  manière  suivante  : 

Dans  le  cas  oìi  un  commer§ant  se  serait  présente  à  la 
donane  muni  d'un  ordre  de  livraison  et  qu'après  l'or- 
donnancement  de  cet  ordre  par  le  nazir  ou  le  mudir 
ces  marchandises  n'auraient  pas  été  transportées  au 
lieu  de  vérification  pour  une  cause  quelconque  in- 
voquée  par  la  donane,  ou  bien  encore  si  ces  marchan- 
dises sont  retenues  à  la  donane  par  suite  du  non  ac- 
complissement  des  formalités  douanières,  ces  circons- 
tances  seront,  en  vue  de  faciliter  la  marche  des  affaires, 
mentionnées  dans  l'ordre  de  li"\Taison  signé  par  les 
employés  compétents,  sans  que  le  commergant  ait 
à  le  demander  par  requéte.  De  cette  manière,  l'Admi- 
nistration  douanière  aura  reconnu  que  le  proprié- 
taire  de  la  marchandise  n'est  pour  rien  dans  le  retard 
apporté   à   raccomplissement   des   formalités. 

Mais  les  commergants  dont  les  ordres  de  livraison 
auraient  été  ainsi  aim.otés  ne  seront  pas  exemptés 
du  droit  di'ardié  pour  les  jours  qu'ils  auraient  laissé 
passer  sans  s'adresser  à  la  donane  afìn  de  retirer  leurs 
marchandises. 

Art.  4.  —  Pour  l'accomplissement  des  formalités 
douanières,  les  intéressés  devront  s'adresser  dans 
l'ordre  suivant  : 

1 .  Aux  employés  de  manifeste  pour  la  coUation 
de  l'ordre  de  livraison  avec  le  manifeste,  ainsi  que 
pour  la  traduction  du  méme  ordre  de  liATaison  ; 

2.  Au  Bach-Kiatìb  ou  à  son  adjoint  pour  l'or- 
donnancement  aux  employés  de  vérification  et  l'in- 
scription  aA^ec  le  numero  d'ordre  des  ordres  de  li- 
vraison ; 
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1907  3.  Aux  employés  et  préposés  (kiatibs)  des  han- 

'  ^P"  ^  g.^Yf;,  polir  l'inscription  de  sortie  afin  qiie  les  mar- 
chandises  des  hangars  puissent  étre  retirées  en  pré- 
sence  des  employés  de  vérifìcation  ; 

4.  Aux  employés  de  vérifìcation,  jìom^  la  vérifì- 
cation et  l'enregistrement  ; 

5.  Anx  estimateurs  pour  l'évaluation  de  la  va- 
leur. 

6.  Au  directeur  pour  l'examen  des  prix  de  Testi- 
mation  et  pour  l'ordonnancement  aux  préposés 
comptables  ; 

7.  Au  bureau  de  comptabilité  pour  faire  les 
comptes  nécessaires,  ainsi  que  pour  la  rédaction  et 
le  cachetage  des  bulletins  et  des  regus  ; 

8.  Au  caissier  pour  le  paiement  des  droits  en 
espèces,  ou  au  prepose  aux  marchandises  laissées 
en  paiement  des  droits  pour  les  paiements  effectués 
en  nature  ; 

9.  A  l'employé  et  au  secrétaire  qui  se  tiennent 
à  la  porte  de  la  donane  pour  la  sortie  des  marchan- 
dises. 

Les  employés  de  manifeste  sont  tenus  d'accomplir 
les  formalités  de  traduction  et  de  contròie  d'après 
un  numero  d'ordre  :  de  méme  les  vérificateurs  et  esti- 
mateurs doivent  vérifìer  et  estimer  les  mar(^iandises, 
dont  les  propriétaires  sont  présents,  d'après  leurs 
numéros  d'ordre.  Les  employés  douaniers  qui  auront, 
sans  cause  plausible,  avance  ou  retardé  les  formalités 
seront  blàmés  et  punis,  suivant  le  cas,  par  les  dire- 
cteufs  des  douanes. 

Personne,  en  dehors  des  intéressés,  ne  sera  admis  à 
l'intérieur  des  douanes. 

Les  bulletins  de  sortie  seront  revétus  seulement  du 
cachet  personnel  du  rédacteur  des  dits  bulletins  et 
du  sceau  ofliciel  de  la  direction  ;  lors  de  la  sortie  des 
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marchandises,  les  formalités  d'enregistremeut  seront  _^^^'^. 

accomplies  promptement  et  sans  donner  lieu  à  des 
retard.s. 

Art.  5.  —  Gomme  l'ouverture  et  le  sondage  des 
bouteilles  et  boìtes  fermées  oontenant  des  comesti- 
bles  et  des  liqueurs  entraìneraient  la  détérioration 
de  ces  marchandises,  ainsi  que  leur  depréciation  et 
comme  la  nature  de  ces  sortes  de  marchandises  peut 
étre  connue  par  leurs  niarques  et  étiquettes,  l'examen 
et  la  vérifìcation  de  quelques  pièces  d'entre  elles,  ehoi- 
sies  au  hasard,  suffiront  pour  l'accomplissement  des 
formalités  douanières.  Dans  le  cas  oìi  il  serait  neces- 
saire d'on^Tir  et  de  percer,  en  vue  de  leur  vérifìcation, 
des  colis  en  plus  de  la  proportion  d'un  pour  cent  et 
pom'  fraction  de  cent,  ces  pièces  qui  seraient  ainsi 
ouvertes  en  plus  de^Tont  étre  acceptées  pour  le  paie- 
ment  en  nature  du  droit  de  donane. 

Art.  6.  —  Comme  il  est  nécessaire  d'assurer  la 
prompte  exécution  des  formalités  concernant  les 
eolis-postaux  et  lem-  li^Taison  immediate  à  la  demande 
des  destinataires,  l'Administration  des  Contributions 
Indirectes,  mi  l'exiguté  des  locaux  actuels,  trouvera 
un  autre  emplacement  d'une  étendue  convenable 
pour  la  section  des  colis-postaux  et  procèderà  à 
Tagrandissement  de  la  section  établie  au  bureau  cen- 
trai des  postes  à  Constantinople. 

Pour  accélérer  les  formalités  des  colis-postaux, 
l'Administration  Generale  des  Contributions  Indi- 
rectes elaborerà  des  instructions  détaillées  et  les  com- 
muniquera  à  qui  de  droit  pour  étre  mises  en  viguem\ 
Ces  instructions  de^Tont  tenir  exactement  compte  des 
points  suivants  :  reception  des  colis-postaux  et  li- 
vraison  de  ces  colis  aux  destinataires  à  des  heures 
différentes  ;  fixation  et  publication  par  les  journaux 
des  beures  pendant  lesquelles  les  propriétaires  pom'- 
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de  toiis  recours  des  destinataires  en  dehors  des  heures 
fìxées,  ainsi  que  défense  aux  employés  douaniers  de 
s'occuper  d'autres  formalités  pendant  ces  heures  ; 
défense  aux  desti nataires  d'entrer  au  dépót  et  de 
s'adresser  directement  au  prepose  ;  distribution  d'un 
numero  d'ordre  aux  destinataires  de  colis  quand  ils 
se  présenteront  à  la  section,  munis  de  leurs  ordres  de 
livi'aison  et  après  annotation  de  ce  méme  numero  sur 
l'ordre  de  livraison,  et  tradnction  immediate  par  l'em- 
ployé  des  manifestes  de  l'ordre  de  livraison,  dans  le 
cas  Oli  celui-ci  serait  redige  en  langiie  étrangère,  ce 
document  étant  donne  à  l'employé  du  dépòt  ;  appel  du 
propriétaire  par  son  numero  d'ordre  lors  de  l'arrivée 
du  colis  au  lieu  de  vérification  ;  vérification  des  mar- 
chandises  par  le  vérificateur  accompagné  de  l'estima- 
teur  et  en  présence  du  propriétaire  ;  enregistrement  en 
une  seule  partie  des  articles  d'une  méme  nature  et 
d'une  méme  valeiir  et,  en  difterentes  parties,  des  ar- 
ticles de  diverses  espèces,  et  en  méme  temps  évaliia- 
tion  de  leurs  A'aleurs  par  l'estimateur  ;  approbation 
ou  modification  immediate  de  l'évaluation  par  le 
directeur  de  la  section,  celui-ci  ne  pouvant  s'occuper 
d'autres  affaires  pendant  la  distribution  des  colis 
et  devant  contróler  le  service  des  vérificateurs  et  des 
estimateurs  ;  livraison  de  la  marchandise  au  proprié- 
taire après  perception  du  droit  de  donane  en  espèces 
ou  en  nature  et  contre  sa  signature  mise  sur  le  regis- 
tre  du  vérificateur  ;  suppression  du  bulletin  de  sortie, 
attendu  que  les  colis  ne  peuvent  étre  délivrés  avant 
l'achèvement  de  ces  formalités  ;  livraison  immediate 
des  objets  sans  valeiir,  ceux-ci  n'étant  soumis  à  au- 
cune  autre  formalité  que  celle  d'une  simple  vérifica- 
tion ;  fìxation  des  formalités  nécessaires  pour  assm-er 
la  perception  des  droits  de  donane  des  colis  destinés 
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à  étre  expédiés  dans  l'intérieur  de  l'Empire   et,  enfìn,  ,^^^'^. 

prompte  exéciition  de  toute.s  les  formalités  tout  en        "^  ^^^^ 
saiivegardant  les  intéréts  de  la  donane. 

Art.  7.  —  Les  échantillons  de  marchandises  se- 
ront  soumis  aii  traitemeiit  doiianier,  conformément 
aux  prescriptions    des    instructions    ci-annexées  (1). 

Art.  8.  —  Lors  des  formalités  d'estimation,  les 
estimateurs,  les  nazirs  et  les  bach-kiatibs,  sans  pren- 
dre  en  considération  si  le  paiement  des  droits  sera 
effectué  en  nature  ou  en  espèees,  devront  porter  tonte 
lem-  attention  à  l'estimation  de  la  valem'  réelle  des 
marchandises.  Il  ne  sera  porte  aucune  modification 
à  cette  estimation  après  que  le  négociant  l'amba,  par 
un  engagement  signé,  acceptée  ou  aura  déclaré  qu'il 
payera  le  droit  en  natm'e.  Mais  une  fois  que  le  négo- 
ciant aura  accepté  Testimation  pour  le  règlement 
des  droits  en  espèees,  il  ne  pourra  plus  changer  d'a^is 
ni  payer  les  dits  droits  en  natm-e. 

Art.  9.  —  Les  négociants  pourront,  sans  paie- 
ment de  droits  de  donane,  déposer  dans  les  dépóts 
à  doublé  clef  qui  se  tronveront  sous  la  surveillance 
permanente  des  directions  douanières,  les  charbons 
de  terre  étrangers  importés  en  Tiu'quie.  Les  charbons 
pris  dans  ces  dépòts  et  livrés  à  la  consommation 
locale  ou  bien  destinés  à  l'nsage  des  bateaux  faisant 
le  petit  cabotage  exclusivement  dans  les  eaux  inté- 
rienres   ottomanes,   payeront   le  droit   d'entrée. 

Les  bateaux  dont  le  lieu  de  départ  ou  celui  de  desti- 
nation  ou  bien  dont  le  lieu  de  départ  aussi  bien  que 
celui  de  destination  se  trouvent  en  pays  étranger; 
les  paquebots  postaux  desservant  les  ports  Ottomans 
et  transportant  gratuitement  les  valises  postales  Ot- 


(1)  V.    queste  Istruzioni,  riprodotte    alla    pagina    seguente, 
sotto  il  n.  5. 
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25  apri  e  i)ateaux  desservant  les  ports  Ottomans  q\ù  navi- 
guent  en  dehors  des  eaux  intérieiires  et  qui  transpor- 
tent  gratuitement  les  valises  postales  Ottomanes,  ne 
seront  soumis  au  paiement  d'aucun  droit  de  douane 
pour  les  charbons  pris  dans  les  dits  dépóts.  Sous  aucun 
prétexte  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  les  droits 
de  douane  per§us  sur  les  charbons  de  terre  qui  n'étant 
pas  placés  dans  les  dépòts  à  doublé  clef  sont  livrés 
à  la  consommation  locale,  ne  seront  restitués  ni  en 
totalité  ni  en  partie. 

Art.  10.  —  Lorsque  pour  des  articles  tels  que 
outils  ou  instruments  de  fabrique  et  autres  marchan- 
dises  provenant  de  Pétranger  et  dont  le  prix  ne  peut 
étre  vériflé  sur  le  marche  locai  ou  dont  Tévaluation 
serait  difficile  par  suite  de  leur  trop  grande  diversité, 
on  se  trouvera  dans  la  nécessité  de  recourir  aux  factu- 
res  originales  en  vue  de  leur  estimation,  les  prix  indi- 
qués  dans  ces  factures  seront  calculés  au  cours  sur 
place  des  monnaies  étrangères  et  à  raison  de  10  i)ias- 
tres  le  Médjidié.  Ces  prix  seront  majorés  de  15  %  à 
titre  de  frais  d'emballage,  de  nolis  d'assurance  et 
autres  ou  de  10  %  seulement  si  le  nolis  se  trouve  com- 
pris  dans  la  facture  et  les  droits  de  douane  seront 
per§us  sur  la  somme  ainsi  obtenue  avec  la  réduction 
réglementaire  de  10  %. 


5.—  Instructions  sur  le  traitement  auquel  seront  assujettis 
les  échantillons  arrivant  aux  douanes. 

Les  objets  qui  seraient  apportés  par  les  commis- 
voyageurs  des  fabriques  européennes  non  dans  un 
but  de  commerce,  mais  bien  pour  servir  d'éehantil- 
lon,  seront  considérés  conime  articles  de  transit,  s'ils 
seront  réexpédiés,  en  tout  ou  en  partie  dans  Tespace 
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de  six  niois  à  leurs  lieux  de  provenance  ou  exportés  _^^^'^. 

polir  un  autre  pays  étranger.  Dans  ce  cas,  les  droits 
pergus  à  lem*  entrée   seront  restitués. 

Tette  f  ormalité  sera  accomplie  non  pas  à  la  première 
donane  d'importation,  comme  cela  se  pratique  pour 
les  marcliandises  de  transit,  mais  bien  à  la  dernière 
donane  d'exportation. 

Afin  que  les  propriétaires  de  ces  articles  puissent 
bénéficier  de  ce  traitement,  ils  de^Tont  se  conformer, 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  dites  marchandises,  anx 
instructions  snivantes  : 

1.  Le  commis-voyageur  n'am'a  le  droit  d'impor- 
ter  qn'nn  seni  échantillon  de  chaqne  espèce  d'objets, 
en  remettant  à  la  donane  denx  exemplaires  des  fenil- 
lets  de  déclaration  à  souche  qui  seront  spécialement 
imprimés  et  déli^Tés  à  cet  effet  par  les  donanes.  Ces 
fenillets,  libellés  en  langue  tnrque  et  avec  une  encre 
indélibile,  de^^Tont  étre  dùment  signés  par  les  intéres- 
sés  et  spécifier  la  qualité  et  la  quantité  des  échantil- 
lons,  ainsi  qne  le  nombre  des  colis  avec  leurs  marques, 
numéros  et  autres  objets  y  contenus.  Après  avoir 
confronté  ces  fenillets  de  déclaration,  la  donane  ac- 
complira  les  formalités  nécessaires  et  procèderà  à 
lem*  légalisation.  L'un  de  ces  actes  resterà  à  la  donane 
et  l 'autre  sera  remis  au  propriétaire  des  échantillons. 
Ils  seront  revétus  du  grand  sceau  de  la  Direction  de 
la  donane,  ainsi  que  des  cachets  des  employés  respon- 
sables. 

2.  Lesdits  fenillets  de  déclaration,  après  vérifì- 
cation  de  leur  exactitude,  seront  enregistrés  dans  les 
livres  spéciaux  pour  les  échantillons,  qui  devront  étre 
tenus  par  les  donanes  en  plus  de  ceux  relatifs  aux 
A'isites  douanières.  » 

Après  estimation  en  détail  de  ces  articles,  les  droits 
y  afiérents  seront  pergus  et  il  sera  déli^Té  au  proprie- 
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1907  taire  un  regu  indiquant  le  numero  et  la  date  des 

o  apri  e        déclarations.   Ces  échantillons  ne   seront  livrés  par 

la  donane  qu'après  avoir  été  plombés,  séparément  ou 

ensemble  suivant  qu'ils  ponrraient  étre  classiflés  et 

réunis  on  non. 

S'il  s'agit  d'articles  se  composant  de  pièces  mnlti- 
ples,  comme  les  machines  à  coudre,  c'est  sur  la  pièce 
essentielle  de  l'article  que  le  plomb  sera  appose. 

3.  Pour  chaque  plombage,  il  sera  pergu  un  droit 
de  dix  paras  ;  toutefois,  il  ne  sera  exigé  aucun  droit 
de  ce  chef,  dans  le  cas  où  le  plomb  serait  fourni  par 
l'interesse. 

4.  Dans  le  cas  oìi  le  commis-voyageur,  qui  aurait 
déjà  accompli  ces  formalités,  se  rendrait  dans  une 
autre  localité  de  l'Empire  durant  les  six  mois  plus 
haut  indiqués,  il  devra  produire  à  la  donane  son  feuil- 
let  de  déclaration,  ainsi  que  le  recepisse  à  lui  délivré 
l)ar  la  première  donane  d'importation. 

La  donane  aura  à  vérifier  l'exactitude  de  la  décla- 
ration et  à  examiner  les  plombs  et  si  elle  n'y  volt 
aucune  irrégularité,  elle  devra  autoriser  la  remise  de 
la  marchandise.  Les  marchandises  ne  fìgurant  point 
sur  la  déclaration,  ou  n'étant  i^as  plombées  seront 
naturellement  soumises  au  paiement  des  droits  y 
afférents. 

5.  A  l'arrivée  à  une  donane  quelconque  de  l'Em- 
pire de  marchandises  destinées  à  étre  réexpédiées 
à  leur  lieu  de  i)rovenance  ou  à  un  autre  pays  étranger 
avant  l'expiration  dudit  délai  de  six  mois,  l'interesse 

.  de^Ta  exhiber  à  cette  donane  la  déclaration  et  le 
recepisse  dont  il  est  porteur.  Après  A'érification  du 
contenu  des  feuillets  de  déclaration,  la  donane  devra 
resti tuer  à  l'interasse  le  montant  des  droits  afférents 
aux  articles  à  réexpédier  en  faisaiit  les  annotations 
nécessaires  à  ce  sujet  sur  le  verso  des  récépissés  et 
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en  portant  la  contrevaleiir  daus  les  registres  au  cha-  .i^^^. 

pitre  des  dépenses.  Ces  récépissés  et  feuillets  de  décla-  ^^*'  ^ 

ration  seront  retemis  et  eiivoyés  à  l'Administration 
Generale  des  Contribiitions  Iiidirectes  pour  l'accom- 
plissement  des  formalités  requises  en  ce  qui  concerne 
les  doiianes  qui  les  ont  déli^Tés. 

6.  Si  les  dates  des  déclarations  et  des  récépissés 
sont  grattées  ou  changées,  les  droits  afférents  à  la 
totalité  des  marchandises  mentionnées  dans  les  décla- 
rations ainsi  falsifìées  ne  seront  point  restitués.  Tou- 
tefois  si  des  inexactitudes  sont  relevées  dans  lesin- 
scriptions  touchant  les  chiffres  ou  quantités  des  mar- 
chandises, la  donane  n'aura  à  en  retenir  que  la  dif- 
férence. 

7.  Les  échantillons  sans  valeur  ou  impropres  à 
étre  employés  isolément,  seront,  conformément  à  la 
circulaire  en  date  du  14  janvier  1321,  exemptés  de 
tous  droits  et  dispensés  de  toutes  formalités  de  dépót 
tout  en  bénéfìciant  des  facilités  nécessaires. 

Ces  instructions  ne  sont  point  applicables  aux 
articles  de  bijouterie  ou  objets  d'or  et  d'argent  quj 
sont  soumis  à  un  tarif  special,  ni  aux  échantillons 
arrivant  des  provinces  privi légiées  à  destinationde 
l'étranger  et  vice-versa. 


6.  —  Istructions  sur  le  hamalage 
des  douanes  de  Constantinople. 

Art.  1®"^.  —  Les  nombre  des  hamals  et  des  arrimeurs 
qui  doivent  se  trouver  constamment  à  la  disposition 
du  service  douanier  dans  les  différentes  douanes  de 
Constantinople,  ainsi  que  le  nombre  des  brouettes, 
servant  au  transport  des  marchandises  dans  les  doua- 
nes mémes,  sont  fìxés  ainsi  qu'il  suit  : 
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1907 

25  aprile 


Xoinbro 

Noiiiljro 

Xoiiibiv 

de    liHtiiaIs 

cl'arrimeurs 

(lo  l)n)H(nt(>s 

Donane  d'importati on  de  Stam- 
boul    

300 

30 

25 

Donane  d'exportation  de  Stani - 
boni    

253 

10 

3 

Donane  des  f riiits   

173 

258 

4 

20 

0 

Donane        d'iniportation        de 
Calata    

U> 

Donane        d'exportation         de 
Calata    

9 

0 

1 

Donane    des    céréales     et    des 

spiritneux   

9 

0 

1 

Daiis  le  ca.s  où  la  uécessité  d'eiigager  de  nouveaux 
hamals  et  d'augmenter  le  uombre  des  brouettes, 
se  ferait  sentir,  l'Administration  Generale  des  Contri- 
biitions  Indirectes,  sur  le  rapport  des  Directeurs  des 
douanes,  transmettra  des  ordres  en  conséquence  au 
représentant  du  Icéhya  qui  fera  d'nrgence  le  nécessaire. 

Art.  2.  —  Les  arrimenrs  devront  étre  à  ménie 
de  lire  les  marques  et  les  numéros  des  marchandises. 
Ils  seront  choisis  et  nommés  par  le  représentant  du 
Icéhya  avec  l'assentiment  des  directeurs  des  douanes. 
En  cas  de  contravention  ou  d'abus  de  confìance 
de  la  part  de  ces  arrinieurs,  les  directeurs  des  douanes 
leur  infligeront  une  réprimande  ou  un  blàme  et,  le 
cas  éclléant,  les  congédieront  en  avisant  le  représen- 
tant du  kéhya  pour  qu'il  ait  à  les  remplacer  par  des 
arrimeurs  réunissant  les  conditions    requises. 

Art.  3.  —  8ur  les  lieux  de  vérifìcation,  devra 
se  trouver  aussi  un  corps  de  hamals  placés  sous  la 
conduite  d'un  col-bachi,  pour  transporter  immédia- 
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tement,   sur  Pavis  des  vérificateiirs,  à  l'endroit  oìi  1907 

ils  doivent  étre  conservés  jusqii'à  rachèvement  des  apne 

forinalités,  le.s  colis  visités,  enregistrés  et  portaut  le 
cachet  de  A^érification.  Tous  les  hamals  employés 
dans  les  douanes  y  compris  les  col-bachis  (chefs)  et 
les  l-essédars  (caissiers  des  hamals),  porteront  une 
marque  distinctive  avec  numero  d'ordre  et  on  n'uti- 
lisera  dans  les  locaux  douaniers  les  services  d'aucun 
portefaix  non  revétu  de  cette  marque.  Afin  que  les 
douanes  soient  en  mesure  de  connaitre  le  nombre 
et  ridentité  des  portefaix  qui  sont  actuellement  ou 
qui  entreraient  à  l'avenir  au  service,  des  registres, 
légalisés  par  le  représentant  du  Icéhya,  contenant  les 
noms,  les  numéros  et  le  signalement  des  portefaix 
leur  seront  remis.  S'il  se  trouve  parmi  ces  derniers 
des  gens  dont  l'inconduite  serait  constatée  ou  bien 
auxquels  les  directeurs  des  douanes  ne  pourraient 
plus  accorder  confiance,  ceux-ci  en  aviseront  le  re- 
présentant du  liéhya  qui  les  fera  exclure  immédia- 
tement  du  service  et  les  remplacera  par  d'autres  por- 
tefaix possédant  les  qualités  requises.  Au  fur  et  à 
mesure  des  changeménts  effectués,  suivant  la  néces- 
sité,  le  représentant  du  l-éhi/a  en  informerà  la  donane 
par  écrit  et  x>résentera  en  méme  temps  les  feuilles 
d'identité  des  nouveaux  portefaix  en  vue  de  l'accom- 
plissement  des  formalités  suivant  le  paragraphe 
précédent. 

A  l'avenir,  les  portefaix  de  la  donane  seront  choisis 
parmi  les  gens  bien  portants  et  forts  et  les  col-hachis 
(chefs),  ainsi  que  les  l-essédars  (caissiers  des  portefaix) 
parmi  les  plus  méritants  pour  leur  moralité  et  lem' 
bonne  conduite. 

Afin  de  faciliter  le  recours  des  commer§ants  et 
de  tous  ceux  qui  auraient  affaire  avec  le  service  de 
hamalage,  les  représentants  du  kéhya  se  tiendront 
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1907  dans  des  places  spécialement  désignées  à  cet  effet 

■  ^^"  ^        dans  l'intérieur  des  douanes. 

Art.  4.  —  Les  portefaix,  ainsi  que  les  oiivreurs 
et  ceux  chargés  de  coudre  les  toiles  d'emballage, 
qui  fìgurent  dans  le  nonibre  des  portefaix,  ne  pourront 
demander  ni  accepter  des  commergants  ou  de  ceux 
qui  ont  des  affaires  à  la  donane  aucune  somme  sous 
forme  de  frais  d'arrimage  ou  de  pourboire,  en  dehors 
des  frais  de  hamalage  fìxés  d'avance  ;  ceux  qui  en 
exigeront,  seront  immédiatement  renvoyés  du  service. 

En  cas  de  conflits  ou  de  litiges  entre  les  commer- 
gants  ou  ceux  qui  ont  affaires  à  la  donane  et  les  Ices- 
sédars  ou  col-bacMs,  les  portefaix  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  ordres  des  directeurs  des  douanes. 
Les  portefaix,  ainsi  que  les  col-bacMs  et  les  Tcessédars 
qui  y  feraient  opposition,  ou  dont  les  écarts  de  con- 
duite  seraient  constatés  par  la  donane,  ainsi  que  ceux 
qui  useraient  envers  les  commerQants  ou  envers  ceux 
qui  ont  affaire  à  la  donane  de  procédés  violents  ou 
injurieux,  seront  immédiatement  et  provisoirement 
suspendus  de  leur  service,  suivant  la  gravite  de  leur 
fante,  par  les  directeurs  des  douanes  qui,  en  cas  de 
recidive,  les  congédieront  en  invitant  le  représentant 
du  Tcéhya  à  procéder  à  leur  remplacement. 

Art.  5.  —  Les  frais  de  hamalage  et  de  toutes  sor- 
tes  de  manutentions  dans  l'intérieur  des  douanes 
de  Galata  et  de  Stamboul,  ainsi  que  de  transport  des 
marchandises  aux  magasins  des  commergants,  étant 
fìxés  par  les  tarifs  ci-après,  il  est  expressément  in- 
terdit  aux  portefaix  de  demander  et  de  recevoir, 
en  dehors  de  ces  tarifs,  de  l'argent  à  titre  de  frais 
d'arrimage  ou  à  quelque  titre  ou  prétexte  que  ce  soit. 
Le  dernier  paragraphe  de  l'article  4  sera  applique 
aux  kessédars,  col-hachis  et  portefaix  qui  contrevien- 
draient   aux   prescriptions   les    concernant. 
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Les  balles  de  tapis  débarquées  à  la  douane  d'impor-  .i^^^. 

tation  étant  de  très  grandes  dimensions,  il  sera  pergu, 
comme  par  le  passe,  une  taxe  de  3  ^^  piastres  poiir 
chacune  d'elles  à  titre  de  frais  de  manutention  inté- 
rieure.  Poiir  les  balles  qui,  sans  étre  transportées  aux 
magasins  des  commergants,  seraient  transportées 
par  eeux-ci  à  l'entrepòt  special,  en  vue  du  transit, 
on  perce\Ta  les  frais  de  transport  indiqués  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  7  du  tarif. 

Ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  premier,  les  frais  de 
hamalage  pergus  d'après  ces  tarifs,  seront  partagés, 
suivant  l'usage  de  la  corporation,  par  le  représentant 
du  Icéhya  entre  tous  les  arrimeurs  et  portefaix  pré- 
posés  aux  douanes. 

Art.  6.  —  Pour  le  transport  des  marcliandises 
à  toutes  les  localités  comprises  dans  la  zone  s'éten- 
dant  entre  la  douane  de  Galata  et  1°  Tophané, 
20  les  portes  de  Galata  et  3°  le  Han  de  St.  Pierre, 
servant  autrefois  de  locai  à  la  Banque  Imperiale 
Ottomane  et  jusqu'à  Perchembé  Bazar,  les  frais  de 
hamalage  seront  payés  de  la  manière  suivante  : 


Pour  la  charge  tWm  portefaix  ne  dépassant  pas 
60  ocques,  c'est-à-dire  77  kilos   

Pour  la  charge  portée  en  un  sirik  par  deux  Iiotti- 
mes     

Pour  la  charge  portée  en  deux  siriks  ])ar  quatre 
hommes   

Povu'  la  charge  portée  en  trois  siriks  par  six  hom- 
mes   

Pour  la  charge  portée  en  quatre  siriks  par  huit 
hommes    

Pour  la  charge  portée  en  cinq  siriks  par  dix  hom- 
mes   


'iastres 

Para.' 

1. 

15 

4 

— 

8 

— 

12 

— 

16 

— 

20 
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jgQ7  l'iasfics     l'aras 

25  aprile  ~~ 

Pour  la  charge  portée  en  six  siriks  par  (lonze 

homines   24  — 

Pour  la  charge  portée  en  sept  siriks  par  quatorze 

hommes   28  — 

Povar  la  charge  portée  en  huit  siriks  par  seize 

hommes 32  — - 

Pour  la  charge  portée  en  neuf  siriks  par  <lix-luiit 

hommes   36  — 

Pour  la  charge  portée   en  clix  siriks  jiar  vingt 

hommes   40  — 

Pour  la  charge  portée  en  onze  siriks  par  vingt- 

deux  hommes     44  — 

Pour  la  charge  portée  en  douze  siriks  par  vingt - 

quatre  hommes    48  — 


Pour  le  transport  des  marchaudi.ses  de  la  donane 
de  Calata  :  1^  à  Péra  jusqii'à  Agha-Djami  et  à  Baloiik 
Bazar  de  Péra  et  2°  à  Stamboul  jusqu'aux  portes  du 
grand  Bazar,  c'est-à-dire  jnsqn'à  la  porte  de  Merdjan 
et  à  la  porte  d'Ainadjilar  située  à  Mahmond  Pacha 
Yokouchou^  ainsi  qn'à  la  porte  de  Kalpakdjilar  .sitnée 
en  face  de  la  mosquée  Nouri-Osmanié,  les  frais  de 
hamalage  sont  tarifés  ainsi  qu'il  snit  : 

Fiastros   l'aras 

Pour  la  charge  d'un  portefaix  ne  dépa^sant  pa 

60  ocqvies,  c'est-à-dire  77  kilos 5  — 

Pour  la  charge  portée  en  mi  siriks  par  deux  hom- 
mes    12.20 

Pour  la  charge  portée  en  deux  siriks  par  ([uatre 

hommes   25  — 

Pour  la  charge  portée  en  trois  siriks  par  six  hom- 
mes    37.20 
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Piastres  Paras   ,  1907 

25  aprile 


Pour  la  charge  portée  en  nuatre  siriks  t)ar  hiiit 

hommes 50  — - 

Pour  la  charge  portée  en  cinfj  siriks  par  dix  hom- 
mes    62.20 

Pour  la  charge  portée   en  six  siriks  par  douze 

hommes 75  — 

Pour  la  charge  portée  en  sept  siriks  par  cjuatorze 

hommes   87.20 

Pour  la  charge  portée  en  huit  siriks  par  seize 

hommes   100  — 

Pour  la  charge  portée   en   neuf  siriks   par   dix- 

huit  hommes 1 12.20 

Pour  la  charge  portée  en  dix  siriks  par  vingt 

hommes   125^ 

Pour  la  charge  portée  en  onze  siriks  par  vingt- 

deux  hommes 137.20 

Pour  la  charge  portée  en  douze  siriks  par  vingt- 

quatre  hommes    150  — 


Art.  7.  —  Les  endroits  où,  après  avoir  quitte  les 
douanes  de  Stamboul,  les  marchandises  seront  dirigées 
pour  étre  transportées  dans  les  magasi ns  des  négo- 
ciants  sont  classés  en  trois  zones  : 

La  première  zone  comprend  les  magasins  se  trou- 
vant  entre  les  douanes  de  Stamboul  et  Tchorabdji 
Han,   sis   à  Mahmoud  Pacha   Yokouchou  ; 

La  deuxième  zone  renferme  ceux  situés  à  Euté- 
Bachi  d'Asma  Alli  et 

La  troisième  zone  comprend  tous  les  magasins 
situés  dans  les  environs  de  Hamidié  Turbessi,  Mé- 
mich  Oglou  Han  et  Zédjirié  Han. 

Le  frais  de  liamalage  des  marchandises  transpor- 
tées dans  les  dits  magasins  sont  indiqués  ci  des- 
sous : 


6 
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197  l'iastres  Paras 

25  aprile  ^  ,  ,  ,.  .  , , 

Pour  une  charge  de  portefaix  ne  uepassant  pas 

70  ocques,  c'est-à-dire  90  kilos 1.15 

Pour  la  charge  d'un  siriks  ]3orté  par  deux  hom- 

mes 4  — 

Pour  la  charge  de  deux  siriks  par  (juatre  hommes  8  — 
Pour  la  charge  de  trois  siriks  par  six  hommes.  .  12  — 
Pour  la  charge  de  quatre  smfo  pas  huit  hommes.  16  — 
Pour  la  charge  de  cinq  siriks  par  dix  hommes .  .  20  — 
Pour  la  charge  de  six  siriks  par  douze  hommes .  .  24  — 
Pour  la  charge  de  sej^t  siriks  par  qiiatorze  hom- 
mes    28  — 

Pour  la  charge  de  huit  siriks  par  seize  hommes.  .  32  — 
Pour  la  charge  de  neuf  siriks  par  dix-huit  hommes  36  — 
Pour  la  charge  de  dix  siriks  })ar  vingt  hommes.  .  40  — 
Poni'  la  charge  de  onze  siriks  par  vingt-deux  hom- 
mes    44  — 

Pour  la  charge  de  douze  siriks  par  vingt-quatre 

liommes   48  — 

La  deuxième  zone  est  eelle  qui  s'étend  au-delà  de 
la  première  et  dans  laquelle  sont  situés  les  magasins 
se  trouA^ant  : 

1°  Jusqu'à  la  porte  de  Merdijan  ; 
2°  Jusqii'à   la   porte   d'Aynadjilar   à  Mahmoud 
Pacha  Yokouchou  ; 

3°  Jusqu'à  la  porte  de  Kalpakdjilar  près  de  la 
Mosquée  Nouri-Osmanié. 

Le  hamalage  des  fardeaux  destinés  à  ces  magasins 
est  le  suivant  : 

l'iastres  l'aras 

2.      10     Fardeau  porte  sur  le  dos  et  ne  dépassant  pas 
70  ocques  ou  90  kilos. 

5.     25     Fardeau  jiorté  en      1    sirik    ])ar     2  liommes 
11.10  ))  »        »       2  siriks     »        4  » 

16.     3.5  »  »        »       3       »  M        6  )i 
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22.     20     Fardeau  porte  en      4  sirik  par      8  honunes 


'iastres 

l'aras 

22. 

20 

28. 

.5 

33. 

30 

39. 

lo 

4.5. 

— 

.50. 

25 

56. 

10 

61. 

35 

67. 

20 

» 

5 

» 

)) 

10 

» 

6 

» 

» 

12 

» 

7 

» 

» 

14 

» 

8 

» 

» 

16 

)) 

9 

» 

» 

18 

» 

10 

» 

» 

20 

)) 

11 

» 

» 

22 

» 

12 

» 

» 

24 

1907 
25  aprile 


La  troisième  zone  s'étend  aii  delà  de  la  seconde  et 
comprend  les  magasins  du  grand  Bazar  et  des  autres 
localités   considérées   cornine   centres  du  commerce. 

Le  hamalage  des  marchandises  pour  ces  magasins 
est  le  suivant  : 


Piastres 

4.  Fardeau  porte  .sur  le  dos  ne  dépassant  pas 
70  ocques  ou  90  kilos. 

10.  Fardeau  porte  eii      1    sirik    par     2  hommes 

20.  »               ) 

30.  »              ) 

40.  »              ) 

50.  »               ) 

60.  »               ! 

70.  »               ) 

80.  »               ) 

90.  »               ) 

100.  »               >: 

110.  »               ) 

120.  »              )) 


» 

2 

siriks 

» 

4 

» 

3 

)) 

» 

6 

n 

4 

» 

» 

8 

» 

5 

» 

» 

10 

» 

6 

» 

» 

12 

» 

7 

» 

» 

14 

» 

8 

» 

» 

16 

» 

9 

» 

» 

18 

» 

10 

» 

» 

20 

» 

11 

» 

» 

22 

» 

12 

» 

» 

24 

Excepté  les  balles  persanes,  le  poids  de  chaque 
fardeau   de   portefaix   des   marchandises   étrangères 
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1907  ne  pourra  pas  dépasser  60  ocques  ou  77  kilos,  à  la 

^^^  ^  donane  de  Galata  et  70  ocqiies  ou  90  kilos  àcelles 
de  Stamboul. 

De  méme  le  poids  des  balles  persane»  portées  sur 
le  dos  ne  ponrra  dépasser  70   ocques  ou  90  kilos. 

Les  portefaix  qui  doivent  transporter  des  fardeaux 
dépassant  les  poids  sus-indiqués  auront  le  droit  de 
se   faire   payer   suivant   le   tarif   des   siriJcs   dessus. 

Art.  8.  —  Quant  aux  marcliandises  transportées 
par  des  portef-aix  intérieurs  aux  suecursales  d'expé- 
dition  pour  étre  embarquées  sur  les  navires,  il  sera 
pergu  d'elles  pour  toutes  les  manutentions  effectuées 
dans  la  donane  un  droit  de  hamalage  fixé  d'après  le 
tarif  suivant  : 


Pour  chaque  baril  de  beurre  de  Sibèrie  ou  de  eaviar 

»  ))            »        »    sucre  pesaiit  2  34  ^(intfirs 

,)  »            »        »        »            »       d3  6  à  7  k  i  l'^irs 

»  »  sac  de  café 

»  »  caisse  d'acier 

»  »             »       de  vitre.s 

))  »  sac  de  farine 

].     _         ))  toutes  les  balles  persanes 

Pour  tous  les  colis  ayant  un  poids  au  dessous 
de  60  ocques  ou  77  kilos,  on  devra  acquitter  un  droit 
de  20  paras  et  pour  ceux  qui  auront  un  poids  dépas- 
sant ceux  indiqués  plus  haut,  il  sera  pergu  pour 
chaque  60  ocques  ou  77  kilos  d'excédent,  20  paras 
en  plus. 

Si  les  marchandises  sont  transportées  à  la  donane 
en  chariot,  pour  leurs  transports  depuis  la  porte  de  la 
donane  jusqu'à  la  succursale  d'expédition  par  les 
portefaix  de  la  donane,  il  sera  pergu^a  piastres  pour 


Piastres 

Paras 

5. 

— 

1. 

— 

2. 

— 

20 

10 

10 

10 
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la  charge  d'un  camion  attelé  d'un  cheval  et  5  piastres  IQ'^'^ 

pour  celle  d'un  chariot  attelé  de  2  chevaux.  '^ 

Art.  9.  —  Pour  toutes  les  marchandises  arrivant 
de  l'étranger  ou  de  l'intérieur  de  l'Empire  et  destinées 
à  étre  débarquées  provi soirement  à  la  donane  afin 
d'étre  rembarquées  sur  des  navires  en  transit  ou  en 
transbordement,  les  frais  de  hamalage  du  quai  à 
l'intérieur  de  la  donane  au  quai,  sont  réglementés 
de  la  fagon  suivante  : 

Piastres  Paras 

1.       15     Charge  d'un  portefaix  ne  dépassant  pas 

70  ocques  ou  90  kilos 
4.       —     Charge  d'un   sirik    porte  par  2  homnies 
8.       —  »  2    sirilcs       »         »       4  » 

Art.  10.  —  Lorsque  le  hamalage  par  sirik  ne 
sera  plus  nécessaire  dans  l'intérieur  des  douanes  par 
le  fait  de  nouvelles  constructions  douanières,  le  tarif 
actuel  ne  sera  pas  applique  aux  marchandises  qui 
seront  délivrées  aux  commer§ants  à  la  porte  de  la 
donane.  Au  lieu  de  ce  hamalage,  il  sera  pergu  uni- 
formément  50  paras  pour  chaque  100  kilos  et  fractions 
de  100  kgs.  comme  il  a  été  prévu  au  dernier  para- 
graphe  de  l'article  15. 

Les  portefaix  de  la  donane  recevront  les  frais  de 
manutention  pour  le  trasport  jusqu'au  quai  des  mar- 
chandises arrivées  de  l'intérieur  et  destinées  à  étre 
embarquées  après  l'accomplissement  des  formalités 
douanières.  D 'après  son  tarif,  la  Société  des  Quais 
percevant  pour  ces  sortes  de  marchandises  les  frais 
d'embarquement  sur  des  mahones,  c'est  à  la  dite 
Société  qu'il  incombe  de  payer  les  portefaix  emplo- 
yés  à  cette  opération.  Les  portefaix  n'auront  dono 
pas  le  droit  de  réclamer  d'autres  frais  d'embarque- 
ment aux  commer§ants. 
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1907  Art.  11.  —  Si    le    transport    des    marchandises 

-o  apri  e  encombraiites  telles  qiie  :  voitnres,  meiiles,  chaudières, 
coffres-forts,  etc,  nécessite  Temploi  de  plus  de  12 
siriks,  les  frais  de  hamalage  se  seront  pas  réglés  sui- 
vant  les  tarifs  préeédents,  mais  il  sera  pergu  3  1/2 
piastres  pour  cliaque  portefaix  si  le  lieii  de  destination 
se  trouve  dans  la  1^®  zone  de  Galata  et  de  Stamboul, 
5  piastres  si  le  magasin  est  sitile  dans  la  2"^®  zone  de 
Stamboul  et  9  piastres  pour  les  magasi ns  de  la  troi- 
sième  zone.  Tout  transport  de  Galata  jusqu'à  Péra 
ou  à  un  poiht  quelconque  de  Stamboul  sera  pavé  à 
raison  de  onze  piastres.  Tonte  charge  au-dessus  de 
77  kilos  pour  les  douanes  de  Galata  et  au-dessus  de 
90  kilos  pour  celles  de  Stamboul,  sera  considérée 
comme  charge  de  siril<.  Chaque  fardeau  de  siriìi 
sera  calculé  à  raison  de  154  kilos.  Et  comme  le  poids 
porte  par  24  portefaix  et  12  siriks  peut  atteindre  1854 
kilos  au  maximum,  il  sera  compté  deux  portefaix  et 
un  sirili  pour  chaque  154  kilos  dépassant  le  maxi- 
mum en  question.  Les  frais  de  transport  seront  per9us 
ainsi  qu'il  est  énoncé  ci-dessus  en  proportion  des 
hamals  employés. 

Art.  12.  —  Les  poids  ci-dessus  indiqués  s'appli- 
quant  également  aux  marchandises  transportées 
par  brouettes  en  dehors  des  douanes,  le  n ombre  des 
portefaix  conduisant  ces  brouettes  ainsi  que  les  frais 
de  hamalage  seront  calculés  en  conséquence,  c'est- 
à-dire  d'après  le  tarif. 

Les  marchandises  pesantes  de  méme  nature  telles 
que  :  sucre,  café,  riz,  articles  d'épicerie,  papier  d'em- 
ballage,  clous,  ciments,  aromates,  boìtes  d'allumettes 
etc.  dont,  par  un  usage  consacré  de  longue  date, 
la  vérification  et  les  formalités  douanières  se  font 
sur  mer  et  qui,  après  avoir  été  pesés  et  soumis  aux 
formalités  douanières  dans  les  mahones   ou  sur  les 
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quais,   sont   de   noiiveau   trausportés   par  mahones,  1907 

payeront  dix  piastres  par  salapouria  (petite  mahone)  ''  ^i'"*^ 

et  yìngt  piastres  par  mahone. 

Les  balles  de  papiers  à  lettres  et  d'imprimerie, 
de  cartons  et  toiles  d'emballage,  les  caisses  et  tomieaiix 
de  clous  de  chaiissures,  de  fers  à  sabots,  de  eéruse, 
de  zinc  et  d'huile  destinée  à  l'industrie,  ainsi  que  les 
lots  de  cuivre  et  de  seaux  et  d'autres  marehandises 
qui,  avant  la  construction  des  Quais,  étaient  débar- 
quées  aux  douanes,  mais  qui,  après  la  construction 
des  dits  Quais,  sont  transportées  devant  les  douanes, 
avec  Tassentiment  desquelles  elles  sont  posées  sur 
le  quai,  soit  en  totalité  soit  en  partie,  pour  étre  sou- 
mises  à  la  vérification  et  aux  formalités  douanières 
et  replacées  ensuite  dans  les  mahones  pour  étre  di- 
rig'ées  vers  les  échelles  auxquelles  elles  sont  desti- 
nées,  payeront  seulement  le  10  %  des  frais  de  ha- 
malage  qui  devaient  étre  pergus  d'après  le  tarif  de 
la  première  zone. 

Art.  13.  —  Les  portefaix  qui  recevaient  jusqu'à 
présent  à  titre  de  frais  de  pesage  dix  paras  pour 
chaque  colis  d'articles  coloniaux  pesés  en  vue  de  la 
perception  des  droits  de  donane  ou  sur  la  demande 
des  commergants,  continueront  également  à  per- 
cevoir  les  mémes  frais  à  l'avenir  ;  mais  ils  ne  pomTont 
réclamer  aucuns  frais  de  ce  gem-e  pour  les  marehandi- 
ses qui,  n'étant  pas  soumises  à  cette  formalité,  sont 
simplement  pesées  pour  assurer  la  régularité  du  service 
douanier,  établir  le  montani  de  l'ardié  à  percevoir  ou 
bien  encore  pour  une  seconde  vérification  douanière. 

Pour  chaque  mahone  ou  salapouria  d'articles 
coloniaux  dont  la  vérification  et  les  formalités  doua- 
nières se  feraient  sur  mer,  les  portefaix  ne  pourront, 
suivant  l'usage,  exir:or  que  le  paiement  de  5  piastres 
et  rien  de  plus. 
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1907  Art.  14.  —  Poiir  les  marchandises  contenues  dans 

^^"^  de  petits  colis,  telles  que  :  bougies,  couleurs  en  boìtes, 
boissons  en  bouteilles,  ainsi  que  celles  non  renfermées 
dans  des  colis  comme  poéles  en  tóle,  ardoises,  etc, 
qui  peuvent  étre  attachées  ensemble  de  manière  à 
former  la  charme  d'un  hamal  ne  dépassant  pas  le 
l)oids  réglementaire,  elles  pourront  étre  transportées 
de  cette  fagon  par  les  soins  de  leurs  propriétaires. 
Art.  15.  —  Les  négociants  auront  la  faculté  de 
faire  transporter  leurs  marchandises  à  tels  lieux  qu'ils 

'  désirent,  c'est-à-dire  que  s'ils  ne  veulent  pas  les  faire 

transporter  à  leurs  magasins  dans  la  deuxième  zone 
ou  la  troisième  zone,  mais  à  celui  qui  se  trouve  dans 
la  première,  on  ne  pourra  y  apporter  aucune  oppo- 
sition.  Dans  ce  cas,  les  frais  de  transport  seront 
naturellement  réglés  d'après  le  tarif  de  la  première 
zone. 

Les  nègociànts  qui  prendraient  livraison  de  leurs 
marchandises  à  la  porte  de  la  donane  et  qui  désire- 
raient  les  transporter  à  leur  magasins  sur  leurs  pro- 
pres  camions,  payeront,  y  compris  les  frais  de  char- 
gement,  les  frais  de  hamalage  d'après  le  tarif  de  la 
première  zone. 

Art.  16.  —  A  la  donane  des  marchandises  étran- 
gères  de  Stamboul  les  ouvreurs  de  balles  recevront 
comme  frais  de  dépliage  pour  chaque  balle  inserite 
sur  les  ordres  de  li\Taison  2  piastres  pour  celles 
contenant  des  tapis  importés  de  Eussie  et  de  Perse, 

%  1    piastre    10   paras   pour  celles  arrivant  de  Trébi- 

zonde  et  4  piastres  pour  chaque  balle  de  tapis  pro- 
venant  de  l'intérieur  de  l'Empire  à  destination  de 
l'étranger.  Mais  dans  le  cas  où  les  propriétaires  les 
feraient  de  nouveau  déplier  et  replier  afin  de  mesurer 
les  tapis  et  d'y  mettre  des  étiquettes,  il  sera  pergu  un 
surplus  de  3   Yj.  piastres  qui  ne  pourra  étre  nature)- 
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lement  exigé  si  l'acheteur  ne  reclame  pas  un  nouveau  _^^^'^. 

dépliage.  Pour  l'ouverture  et  la  femieture  de  chaque 

colis  de  marchandises   ou  autres  ré.sultant  du    fait 

des  opérations  de  vérifìcation,  les  ouvreurs  des  cais- 

ses  continueront  à  percevoir,  comme  par  le  passe, 

40  paras  pour  chaque  jjrande  caisse,   30   paras  pour 

eelles  de  dimensions  inférieures  et  20  paras  sur  chaque 

caisse  ou  colis  contenant  de  la  quincaillerie  et  des 

article.s  coloniaux. 

Néanmoins,  pour  Touverture  et  la  fermeture  des 
caisses  et  colis  renfermant  des  articles  de  méme 
nature  en  quantité  considérable  tels  que  :  caoutchouc, 
amidon  et  céruse,  les  propriétaires  de  ces  marchan- 
dises payeront  le  10  %  sui-  le  minimum  des  frais 
généraux. 

Les  chargements  consistant  en  marchandises  en 
caisses  ou  barils  dont  la  vérifìcation  et  les  opération 
douanières  auraient  été  afiectuées  sur  mer,  payeront 
pour  chaque  mahone  et  pour  chaque  salapouria 
10  piastres  à  titre  de  frais  d'ou^Teurs,  en  desquels 
dehors  il  ne  pourra  étre  rien  reclame. 

Art.  17.  —  Les  honimes  chargés  de  mettre  en 
balles  les  tapis  venant  de  Batoum  et  de  Trébizonde 
à  destination  de  l'étranger,  de  les  coudre  dans  les 
grosses  toiles  fournies  par  les  propriétaires  et  de  les 
ficeler,  recevi'ont  5  piastres  pour  chaque  balle.  Mais 
lorsqu'il  s'agirà  d'ouvrir  et  de  recoudre  les  balles 
pour  la  vérifìcation  de  leur  contenu,  il  sera  payé, 
comme  cela  se  pratique  actuellement,  20  paras  pour 
chaque  gi'ande  balle  de  toile  américaine,  de  drap  et 
de  divers  articles  manufacturés.  Quant  aux  balles  de 
filet,  aux  petites  balles  de  toile  américaine  n'excédant 
pas  le  poids  de  200  kilos  et  à  eelles  contenant  des  mar- 
chandises similaires,  ainsi  qu'aux  ballots,  les  hommes 
chargés  de  les  coudre  n'auront  droit  qu'à  10  paras 
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25  aprile  ,  ^  , 

^  clamer  davantage. 

Akt.  18.  —  Dans  le  cas  où  lors  dii  transport  par  les 
hamals,  les  marchandises  éproiiverai  ent  des  dégàts  et 
TÌeiidraient  à  verser,  à  se  briser,  à  étre  déchir  ées  ou 
perdues,  les  propriétaires  poiirront  s'adresseraiixdire- 
cteurs  des  douanes  qui  devront  procéder  aux  enquétes 
nécessaires.  Si  l'eiiquéte  constate  qiie  le  dominale 
cause  provient  réellement  de  la  faute  des  hamals, 
l'indemnité  à  payer  de  ce  chef  sera  avance  par  l'Admi- 
nistration  Generale  des  Contributions  Indire ctes. 
Après  qiioi,  sommation  d'acquitter  le  montant  de 
cette  indemnité  sera  faite  au  représentant  dii  kehya,  le- 
quel,  sans  pouvoir  élever  aucune  objection,  sera  obligé 
de  remboiirser  immédiatement  la  somme  avancée,  en 
la  prélevant  sur  les  fonds  affectés  au  hamalage. 

Les  dispositions  dii  dernier  paragraphe  de  l'article 
3  seront  appliquées  aux  hamals  qui  seraient  con- 
vaincus  d'avoir,  plus  d'une  fois,  fait  preuve  d'inat- 
tention  ou  de  négligence  dans  le  transport  et  la  bonne 
conservation  des  marchandises. 

Art.  19.  —  Il  est  du  devoir  des  directeurs  des 
douanes  de  veiller  avec  une  extréme  attention  à 
l'observation  des  présentes  instructions  et  de  pre- 
venir tout  cas  de  contravention. 

Art.  20.  —  Les  hamals  sont  tenus,  comme  par 
le  passe,  d'assurer,  dans  l'intérieur  des  douanes, 
le  service  de  pompiers  et  de  gardiens  pendant  la  niiit, 
de  s'occuper  du  transport  des  marchandises  re§iies 
à  titre  de  droits  en  nature,  de  veiller  à  la  propreté 
des  locaux  et  de  remplir  exactement  les  autres  ser- 
vices  analogues. 

Art.  21.  —  Le  Directeur  General  des  Contri- 
butions Indirectes  est  chargé  de  l'exécution  des 
présentes  instructions. 
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7.  —  Instructions  concernant  le  hamalage  ^  ^^^^  ® 

des  douanes  de  Smyrne. 

Art.  1.  —  Pour  toutes  sortes  de  manutentions 
faites  dans  l'intérieiir  des  douanes  de  Smyrne,  ainsi 
qiie  polir  le  chargement  des  marchandises  devant  la 
porte  de  la  donane  sur  les  chariots  des  commer§ants, 
cu  bien  encore  pour  les  transi)orts  de  ces  marchan- 
dises aux  magasins  se  trouvant  dans  les  zones  du 
marche  (Tcharchi)  et  du  quartier  frane,  ainsi  qu'à 
d'autres  lieux,  des  frais  de  hamalage  seront  percus 
conformément  aux  tarifs  ci-annexés  ;  il  ne  sera  rien 
exigé  en  dehors  des  tarifs  précités  au  noni  des  porte- 
faix  intérieurs  ou  extérieurs,  sous  quelque  prétexte 
ou  dénomination  que  ce  soit. 

Art.  2.  —  Le  hamalage  sera  remis  par  les  com- 
mergants  aux  caisses  des  douanes  et  les  Mudiriets 
des  douanes  remettront  con  tre  rcQU  au  représentant 
du  Tcéhya  de  la  corporation  la  part  revenant  aux 
portefaix  extérieurs.  Les  sommes  représentant  la  part 
revenant  aux  portefaix  intérieurs,  seront  affectées  aux 
mensualités  des  portefaix  sus-mentionnés  employés 
par  la  donane,  aux  frais  résultant  du  hamalage  et 
aux  pompiers  de  la  donane,  ainsi  qu'à  l'augmentation 
et  au  perfectionnement  des  moyens  de  manutentiou 
et,  au  besoin,  à  l'augmentation  des  nombres  des  por- 
tefaix. 

8i,  après  le  paiement  des  dites  dépenses,  il  reste 
un  excédent  provenant  des  revenus  du  hamalage, 
cet  excédent  ne  sera  pas  passe  à  l'actif ,  mais  sera  inscrit 
dans  le  registre  ad  hoc  et  conserve  en  caisse  pour 
étre  également  affecté  aux  besoins  des  services  susmen- 
tionnés. 

Art.  3.  —  Le  tarif  du  hamalage  intérieur  resterà 
en  vigueitr  pendant  trois  anuées  à  partir  de  la  date 
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1907  des  présentes  instructions.  A  l'expiration  de  ce  laps 


25  aprile 


de  temps,  le  dit  tarif  sera  examiné  et  étudié  par  la  Di- 
rection Generale  des  Contribiitions  Indirectes  qui,  se- 
lon  les  besoins  reconnus  par  l'expérience,  y  apporterà 
Ics   modifications   et   rédiictions   jugées    nécessaires. 

Lors  de  l'étude  de  ces  modifications,  l'on  devra 
prendre  l'avis  des  commeryants  indigènes  et  étran- 
gers.  Le  tarif  ainsi  modifié  sera  examiné  et  étudié 
de  la  méme  manière  tous  les  cinq  ans  et  remanié 
s'il  y  a  nécéssité. 

Art.  4.  —  La  Direction  de  la  donane  de  Bmyrne 
veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  pergu,  en  dehors  du  tarif, 
aucuns  frais  de  hamalage  pour  les  comptes  des  por- 
tefaix  extérieurs. 

En  cas  de  contestation  entre  les  dits  portefaix  et 
les  commergants,  ceux-ci  s'adresseront  directement 
au  directeur  de  la  donane,  dont  la  décision,  après 
enquéte,  sera  definitive.  Les  portefaix  ne  pourront 
faire  aucune  opposition  à  cette  décision. 

Les  directeurs  des  douanes  réprimeront  et  blà- 
meront  les  portefaix  qui  feraient  preuve  d'opposition 
ou  d'impèri  tie  dans  l'accomplissement  de  leur  de  voi  r 
Le  cas  échéant,  ils  les  congédieront  et  inviteront  le 
représentant  du  Jcéhya  à  les  remplacer  par  d'autres 
réunissant  les  conditions  requises. 

Art.  5.  —  8i  les  commer^ants  dont  les  magasins 
se  trouvent  hors  de  la  P®  zone  indiquée  dans  le  tarif, 
désirent  le  transport  de  leurs  marchandises  à  un 
endroit  situé  dans  la  dite  zone,  il  ne  sera  per§u  comme 
frais  de  hamalage  extérieur  que  la  somme  prévue 
par  le  tarif  pour  la  zone  où  la  marchandise  est 
transportée  sur  la  demando  du  commer9ant  et  rien 
de  plus. 

,  De  méme,  des  commergants  qui,  après  avoir  regu 
Leurs  marchandises  à  la  porte  de  la  donane,  désire- 
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raient  les  faire  transporter  à  leurs  magasins  par  leurs  ^_^^^^.. 
propres  moyens  de  transport,  les  portefaix  exté- 
rieurs  qui  eii  auront  effectué  le  chargement  sur  les 
chariots  des  commerQants,  ne  pourront  réclamer 
Gomme  frais  de  hamalage  que  la  moitié  du  montant 
porte  sur  le  tarif  pour  la  première  zone. 

Art.  6,  —  La  Direction  Generale  des  Contri- 
butions  Indirectes  est  chargée  de  l'exécution  de  ces 
instructions. 

Le  15  Mouharrem  1325  et  15  Février  1322. 


Ratifica  deW Italia:  12  higìio  1907. 
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DOUANES    DE    SMYRNE 


N. 


COLIS 


Espèce 


DESIGN ATION    DES    5IARCHANDISES 


Caisse 


Baril 


8ac 
Fardeaux 

Sac 

)) 

Far  dea  li 


Caisse 


Ballot 
Pièce 

» 
Ballot 


Céruse 


Poéles  à  f l'ire  en  fer  et  autres  objets  en  fer 


Pointes  de  Paris  en  fer     

Pelles  en  fer    

Petits  pois  et  similaires     

»  ))  »  

Lits  en  fer  et  aiitres  objets  en  fer 
»           »                »                       » 
»           »                »                       » 
Plantes  de  vigne  d'Amérique 

»  »  » 

»  »  »  

»  »  » 

»  »  »  ■ 

Fils  goudronnés  (Spavola)     

Cordage 

»        

Etoupe  


Les  traits  (1)  sur  Ics  chiffres  des  paras  inliqueiit  u)i  demi  j)ar. 


(1)  Per  necessità  tipografiche  furono  sostituiti  da  asterischi  nella  presente  riproduzione. 
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)leau  des  Tarifs  de  Hamalage. 


TARIF  I. 

TARIF  II. 

FARIF  III. 

^rieur 

Intéricur 

Total 

Extérieur 

Intói'ieur 

Total 

Extérieur 

Intérieur 

Total 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr.   P.  1 

Ptr. 

P- 

*  6 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*27 

*27 

1 

15 

*12 

1 

15 

*27 

25 

1 

15 

2 

35 

1 

25 

2 

20 

15 

2 

10 

25 

30 

2 

10 

3 

1 

2 

20 

3 

20 

1 

30 

2 

2f) 

10 

3 

20 

2 

20 

6 

7 

20 

2 

20 

10 

*  (> 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*17 

1 

*32 

1 

10 

*  7 

1 

5 

*12 

15 

1 

5 

1 

20 

20 

1 

10 

1 

20 

10 

1 

20 

30 

20 

1 

20 

2 

35 

1 

25 

2 

20  ' 

15 

2 

10 

25 

20 

2 

10 

2 

1 

2 

20 

3 

20 

1 

30 

2 

20 

10 

3 

20 

2 

20 

6 

7 

20 

2 

20 

10 

2 

30 

2 

20 

10 

5 

20 

2 

20 

8 

11 

5 

16 

! 

10 

30 

20 

30 

1 

10 

20 

1 

10 

1 

30 

10 

1 

10 

20 

1 

1 

20 

1 

1 

10 

2 

10 

*  6 

*27 

34 

*12 

27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

*12 

1 

15 

*27 

25 

1 

15 

2 

25 

1 

25 

2 

20 

*  7 

1 

*  7 

15 

1 

1 

15 

20 

1 

1 

20 

lo 

2 

15 

30 

2 

2 

30 

1 

2 

3 

1 

30 

2 

3) 

3 

20 

2 

5 

20 

7 

20 

2 

n 

20 

*  6 

*27 

31 

*12 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

*  7 

1 

5 

*12 

15 

1 

5 

1 

20 

2  ) 

1 

10 

2 

*12 

1 

15 

*27 

25 

1 

15 

2 

25 

1 

25 

2 

20 

15 

1 

30 

2 

5 

3) 

1 

30 

2 

20 

1 

2 

3 

15 

2 

10 

2 

25 

30 

2 

10 

3 

1 

2 

20 

3 

20 

*  7 

1 

5 

1 

*12 

15 

1 

5 

l 

20 

20 

1 

10 

1 

30 

15 

'} 

10 

2 

25 

30 

2 

10 

3 

1 

2 

20 

3 

20 

*  () 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

• 

*  7 

1 

5 

1 

*12 

15 

1 

5 

1 

20 

20 

1 

10 

1 

30 

*12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

35 

1 

25 

2 

20 

15 

2 

10 

2 

25 

3f) 

2 

10 

3 

1 

2 

20 

3 

20 
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COLIS 


N. 


Espèce 


Ballot 
Caisse 


Baril 


Caisse 


Kilogr. 
Sac 

» 
Baril 

» 
Caisse 
Baril 
Colis 
Caisse 


Sac  ou  panier 
Sac 


DÉSICNATION    DES    MARCHANDISES 


de; 


Etoupe •  •  • 

Bandes  d'emballage  en  fer,  usées  ., 
,,  »  »  » 

))  »  ))  » 

»  »  »  » 

»  »  »  » 

»  »  ).  )> 

»  ))  »  » 

Bière   

»        

»        

»       eu  (louzaine 

Bougies 

»  

);  

Tuyaux  eii  fer 

Raisins 

Anis   

Cloiis  en  fer  de  Trieste 

»  »  »  

»  »  »  

Aiguilles  eu  fer 

Pointes  de  Paris  dans  divers  colis 

Marchandises  diverses 

»  »        

»  »        

»  »        

Opium   

Figues    

Fromases  dit  cachkav^al 


Kgr. 

171 

1 

.")() 

70 

81 

101 

151 

171 

1 

70 

ITO 


80 
173 


— • 

ISO 

1 

81 

171 

!>01 

1 

71 

170 
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TARIF  I. 

TARII 

'  II. 

TARIF  III. 

)rieur 

Intérieur 

Total . 

Extérieiir 

Intérieur 

Total 

Extérieur 

Intérieur 

Total 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

p. 

Ptr. 

F. 

30 

2 

20 

4 

10 

3 

20 

2 

20 

e 

7 

20 

2 

21) 

10 

*  6 

*17 

24 

n2 

*17 

30 

*17 

*22 

1 

*  6 

*27 

34 

*V2 

*27 

1 

20 

1 

1 

2  ) 

*  7 

35 

1 

*  2 

15 

35 

1 

10 

20 

1 

1 

20 

lo 

1 

20 

1 

35 

30 

1 

20 

2 

10 

1 

2 

20 

3 

2) 

15 

2 

10 

2 

25 

30 

2 

10 

3 

1 

3 

4 

15 

2 

31) 

3 

5 

30 

2 

30 

3 

20 

1 

4 

5 

L 

30 

2 

20 

4 

10 

3 

20 

2 

20 

6 

7 

20 

2 

20 

10 

*  6 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

15 

25 

1 

10 

*12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

30 

1 

30 

2 

20 

L 

3!) 

2 

21) 

4 

10 

3 

2:j 

2 

20 

6 

7 

20 

2 

20 

10 

*12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

30 

1 

30 

2 

20 

*r2 

1 

5 

1 

*17 

15 

1 

5 

1 

20 

20 

1 

20 

2 

15 

2 

10 

2 

25 

30 

2 

10 

o 

1 

3 

4 

l 

30 

2 

20 

4 

10 

3 

2U 

2 

20 

6 

7 

20 

2 

20 

10 

*12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

25 

1 

25 

2 

10 

ir) 

20 

3(J 

2) 

20 

1 

2) 

1 

1 

20 

10 

1 

1 

10 

20 

1 

1 

2  ) 

30 

1 

lo 

3 

*  6 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

*12 

1 

5 

1 

*17 

25 

1 

.-, 

1 

30 

35 

1 

15 

2 

10 

20 

1 

31) 

2 

10 

1 

1 

3!) 

2 

30 

1 

2 

30 

3 

30 

3 

30 

2 

20 

6 

10 

7 

2  ) 

2 

2.} 

10 

7 

20 

2 

2  ) 

lo 

1 

21) 

2 

2 

20 

1 

2 

3 

1 

3 

4 

10 

1 

20 

1 

30 

20 

1 

20 

2 

20 

2 

2 

2) 

15 

3 

10 

3 

25 

30 

3 

30 

4 

1 

4 

5 

i 

1 

30 

2 

20 

4 

10 

3 

20 

2 

20 

6 

7 

20 

2 

2.) 

10 

2 

30 

2 

20 

5 

10 

5 

20 

2 

20 

8 

10 

10 

20 

20 

2 

2 

20 

1 

2 

3 

1 

3 

4 

10 

20 

3(_) 

20 

20 

1 

20 

1 

1 

2)' 

*  () 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

*12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

35 

1 

35 

2 

20 

1 

30 

2 

20 

4 

10 

3 

20 

2 

20 

0 

1 

20 

2 

2  ) 

1 

10 

i 
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COLIS 

N. 

Espèce 

1 

Caisse 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

10 

Bidons 

Caisse 

Baril 

)) 

» 

ì) 

)) 

Caisse 

1 

» 

» 

1          1 

Baril 

» 

» 

» 

,       1 

Sac 

1 

Caisse 

l      1 

» 

1      1 

» 

Baril 

Kantar 

Sac 

» 

» 

Fùt  ou  caisse 

Balle 

1 

» 

DÉSIGNATION    DES    MARCHANDISES 


Fromages  de  Hollande  et  autres    

»  »  »  

»  »  ))  

Cirages  pour  chaussure 

»  '»  »  

I)  »  :>  

Peintures  en  bidon 

Piano 

Poissons  secs  (Bakalyaro) 

»  ))  ))  

»  »  »  

Harengs     

»  

Sardines  en  boìte    

»  »  

»  »  

Couleurs  en  poudre  et  à  l'eau     

»  »  »  

»  »  »  

»  »  »  

Poivre  noir 

Oranges  et  similaires 

»  »  

»  »  

Couleurs  noires  anglaises 

Couleurs  noires  en  grand  baril,  jiar  Kantar     . 

Riz 

Amandes  avec  coque 

Fèves 

Poissons  salés  et  autres  de  préparation  indigène^ 

Coton  brut,  indigène   

Coton  brut  d'Egypte 
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TARIF  I. 

TARIF  II. 

TARIF  III. 

érieur 

Intérieur 

Total 

ExtérieTir 

Intérieur 

Total 

Extérieur 

Intérieur 

Total 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

P^r. 

P. 

Ptr. 

^-  1 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

*  7 

1 

5 

1 

*12 

15 

1 

5 

1 

20 

20 

1 

20 

2 

I 

15 

2 

10 

2 

25 

30 

2 

10 

3 

1 

3 

4 

1 

3(1 

2 

20 

i 

10 

3 

20 

2 

20 

(5 

7 

20 

2 

20 

10 

*  7 

1 

15 

1 

*22 

15 

1 

15 

1 

20 

20 

1 

20 

2 

15 

2 

10 

2 

35 

30 

2 

10 

3 

1 

3 

4 

1 
1 

1 

30 

2 

20 

4 

10 

3 

20 

2 

20 

(5 

7 

20 

2 

20 

10 

15 

1 

30 

2 

5 

30 

1 

31) 

2 

20 

1 

2 

3 

8 

20 

5 

S 

20 

7 

5 

12 

11 

5 

1() 

*  7 

1 

5 

1 

*12 

15 

1 

5 

1 

20 

20 

1 

10 

1 

30 

15 

2 

10 

2 

25 

30 

2 

10 

3 

1 

2 

2) 

3 

20 

1 

30 

2 

2  ) 

4 

10 

3 

20 

2 

20 

(5 

7 

20 

2 

20 

10 

3 

19 

22 

6 

19 

25 

15 

25 

1 

(j 

38 

1 

4 

12 

38 

1 

10 

30 

1 

10 

2 

*27 

1 

5 

1 

*32 

1 

15 

1 

5 

1 

20 

20 

1 

20 

2 

i 

15 

2 

10 

2 

25 

30 

2 

10 

3 

1 

3 

4 

1 

30 

2 

20 

4- 

10 

3 

20 

2 

20 

(i 

7 

20 

2 

20 

10 

*  6 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10  i 

*  7 

1 

5 

1 

*12 

15 

1 

5 

1 

20 

20 

1 

10 

1 

30  j 

*12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

35 

1 

25 

2 

20 

15 

2 

10 

2 

25 

30 

2 

10 

3 

1 

2 

2(J 

3 

20 

*  6 

*17 

24 

*12 

*17 

30 

30 

1 

10 

2 

*  (5 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

*12 

2 

20 

2 

32 

25 

2 

20 

3 

5 

1 

1 

20 

2 

20  ' 

1 

30 

35 

2 

25 

3 

20 

35 

4 

15 

7 

20 

2 

20 

10 

*12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

35 

1 

25 

2 

20 

*  6 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

*12 

25 

37 

25 

25 

1 

10 

35 

35 

1 

30  : 

10 

1 

1 

10 

20 

1 

1 

20 

30 

1 

20 

2 

10  j 

30 

30 

1 

20 

3 

20 

30 

2 

10 

30 

1 

1 

30  i 

10 

1 

10 

1 

20 

20 

1 

10 

1 

30 

1 

1 

10 

2 

10 

*12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

30 

1 

30 

2 

20 

1 

20 

3 

4 

20 

3 

20 

3 

t; 

3 

5 

8 
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ITALIA    E    TURCHIA 


COLIS 


N. 


Espèce 


DÉSIGNATION    DES    MARCHANDISES 


1 

Baril 

1 

Caisse 

1 

Sac 

1—1 

Caiste 

à  claire-voio 

1 

Sac 

1 

Colis 

1 

Caisse 

1 

» 

1 

» 

Colis 

» 

Caisse 

» 

» 

Fardeau 


Colis 

Colis  et  caisse 

Balle 

Sac 

Caisse 


Sac 


Fromages  en  saumure   

Pestil  (Pàtes  de  fruit)   

Amandes  sans  coque 

Fromages  dits  kacher    

Vesces    

Pastourma  et  soudjouk 

Fusils  et  autres  objets  en  fer 

»  »  »  

»  »  »  

Fusils  et  autres  objets  en  fer 

»  »  »  

Tumbéki   

»  

Fer-blanc 

» 

»  

Planches  neuves  pour  caissette  et  similaires 
))  »  »  » 

»  »  »  » 

»  »  »  » 

Tabac  de  Cavala    

Autres  tabacs  de  toutes  sortes    

Poils  de  chèvre  dits  Tiftik 

Salep  

Acier   

»       

Vitres     

»  

»         

Noix 

Saponaire   

Graìnes-jaunes 
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TARIF  I. 

TARIF  II. 

rABIF  III. 

•rieur 

Intérieur 

Total 

Exté  rieur 

Intérieur 

Total 

Extérieur 

Intérieur 

Total 

" 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

p. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

f. 

10 

1 

10 

20 

1 

1 

20 

1 

1 

2 

10 

1 

10 

20 

1 

20 

1 

20 

3(J 

1 

30 

2 

20 

10 

20 

1 

30 

20 

1 

2 

30 

1 

30 

2 

20 

10 

20 

1 

30 

20 

1 

20 

2 

30 

1 

30 

2 

20 

10 

20 

30 

20 

20 

1 

3(1 

20 

1 

20 

10 

20 

1 

30 

20 

1 

20 

2 

30 

1 

30 

2 

2) 

*  7 

25 

1 

*32 

15 

1 

25 

2 

20 

2 

2 

20 

15 

10 

3 

25 

30 

3 

10 

4 

1 

4 

5 

L 

30 

20 

4 

10 

3 

2J 

2 

20 

6 

7 

20 

2 

20 

10 

l 

30 

20 

5 

10 

5 

2) 

2 

20 

8 

7 

5 

12 

i 

20 

5 

8 

20 

7 

5 

12 

11 

5 

16 

*  6 

*17 

24 

*12 

*17 

30 

15 

25 

1 

*  6 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

20 

1 

1 

20 

*  fi 

*17 

24 

*12 

*1T 

30 

*27 

*12 

1 

k 

♦12 

1 

5 

1 

*17 

25 

1 

5 

1 

30 

35 

1 

15 

2 

10 

l 

30 

2 

10 

4 

3 

20 

2 

10 

5 

30 

7 

10 

2 

20 

9 

30 

*  6 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

*12 

35 

1 

*  7 

25 

35 

1 

20 

20 

1 

20 

2 

15 

2 

10 

2 

25 

30 

2 

10 

3 

1 

3 

4 

L 

30 

2 

20 

4 

V) 

3 

20 

2 

20 

ti 

7 

20 

2 

20 

10 

10 

1 

1 

10 

20 

1 

1 

20 

20 

1 

20 

2 

10 

1 

2;i 

1 

30 

20 

1 

20 

2 

30 

1 

30 

2 

20 

10 

1 

20 

1 

30 

20 

1 

20 

2 

30 

1 

30 

2 

20 

10 

1 

2U 

1 

30 

2:,) 

1 

20 

2 

30 

1 

30 

2 

20 

*  7 

35 

1 

*  2 

15 

35 

1 

10 

20 

1 

1 

20 

15 

1 

3u 

2 

5 

30 

1 

30 

2 

20 

1 

2 

3 

*  6 

*17 

24 

*12 

*17 

30 

*17 

*22 

1 

*12 

1 

5 

1 

*17 

25 

1 

5 

1 

30 

35 

1 

15 

2 

10 

1 

30 

2 

lo 

4 

3 

20 

2 

10 

5 

30 

7 

20 

2 

10 

9 

30 

10 

20 

30 

20 

20 

1 

30 

30 

1 

20 

10 

20 

30 

20 

20 

1 

30 

30 

1 

2f) 

111 

1 

1 

10 

20 

1 

1 

2  1 

30 

1 

10 

2 
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ITAI>IA    E    TURCHIA 


COLIS 

Désignation  des  marchandises 

POIDS 

des  Colis 

N. 

Espèce 

de: 

à: 

•1 

10 

1 

Balle 

» 

Sac 

)) 
Caisse 

» 

Baril 

Grand  baril 

Baril 

Baril 

» 

» 

» 

Caisse 

» 

Outre 

» 
» 

» 
Sac 

» 
Pièces 

» 

Peaux  de  buffle 

Kgr. 

1 
101  et  ai 

1 

65 

99 

192 

Kgr. 

»        de  boeuf .• . 

))               ))          

100 
1  dessus 

»        de  chèvre,  de  moubon,   d'agneau  et  de 

chevreau   

Colle  vegetale  dite  tchirich   

Pains  azymes 

»             »         

59 

95 

170 

600 

Caviar  noir 

de  3  kant.  1 

Quincaillerie  et  objets  divers 

1 

60 

80 

121 

171 

1 

80 

170 

1 

60 

80 

121 

171 

180 
305 

1 

12(1 
170] 

8rx)' 

))                      ))                »        

79 

169 

800 

50 

79 

120 

170 

300 

Pavot     

Caroube       

Meules  

300 

1500 
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TARIF  I. 

TARIF  II. 

TARIF  III. 

rtérievir 

Intérieur 

Total 

Extérieur 

Intérieur 

Total 

Extérieur 

Intérieur 

Total 

r. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr, 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr 

P. 

Ptr. 

P. 

1 

10 

3 

20 

4 

30 

2 

20 

3 

20 

6 

5 

5 

10 

10 

1 

20 

1 

30 

20 

1 

20 

2 

30 

1 

30 

2 

20 

20 

2 

2 

20 

1 

2 

3 

2 

3 

5 

10 

1 

1 

Kt 

20 

1 

20 

2 

30 

1 

30 

2 

20 

10 

1 

1 

10 

20 

1 

1 

20 

30 

1 

10 

2 

*  6 

*27 

34 

*r2 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

*12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

20 

2 

2 

20 

15 

3 

10 

2 

25 

30 

3 

10 

4 

1 

4 

5 

1 

30 

2 

20 

4 

10 

3 

20 

2 

20 

6 

7 

20 

2 

20 

10 

20 

3 

3 

20 

1 

3 

4 

1 

4 

5 

5 

10 

15 

10 

10 

20 

15 

15 

30 

2(J 

•2 

2 

20 

1 

2 

3 

1 

3 

4 

*  6 

*27 

34 

*r2 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

,10 

*  7 

1 

5 

1 

*12 

15 

1 

5 

1 

20 

20 

1 

10 

1 

30 

♦12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

35 

1 

25 

2 

20 

15 

2 

10 

2 

12 

■30 

2 

10 

3 

1 

2 

20 

3 

2.) 

1 

30 

2 

20 

4 

10 

3 

2  ) 

2 

20 

1) 

7 

20 

2 

20 

12 

*  7 

1 

25 

1 

*32 

15 

1 

25 

2 

20 

2 

2 

20 

15 

3 

10 

3 

25 

20 

3 

10 

4 

1 

4 

5 

1 

30 

2 

2(» 

4 

10 

3 

10 

2 

20 

(5 

7 

20 

2 

20 

10 

i 

*  6 

*27 

1 

34 

*12 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

*  7 

1 

5 

1 

*12 

15 

1 

5 

1 

20 

20 

1 

20 

2 

*12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

35 

1 

25 

2 

20 

15 

2 

10 

2 

25 

30 

2 

lo 

3 

1 

2 

20 

3 

20 

1 

30 

2 

20 

4 

10 

3 

20 

2 

20 

6 

20 

7 

20 

2 

20 

10 

10 

20 

30 

20 

20 

1 

• 

30 

1 

1 

30 

10 

30 

1 

20 

30 

1 

10 

30 

1 

10 

2 

*12 

15 

*27 

25 

15 

1 

30 

1 

10 

2 

15 

1 

30 

2 

5 

3() 

1 

30 

2 

20 

1 

2 

20 

3 

20 

1 

30 

2 

20 

4 

10 

3 

20 

2 

20 

6 

7 

20 

2 

20 

10 

3 

20 

5 

8 

20 

7 

5 

12 

11 

5 

16 

104 

ITAI.TA    E    TURCHIA 

COLIS 

DÉSIGNATION    DES    MARCHANDISES 

POIDS 
dea  Colis 

.     N. 

Espèce 

de: 

à: 

4 
2 

, 

1 

1 

i         i 

Pièces 

» 

Balle 

Baril 

» 

» 

Gran  baril 

Petit  baril 

Baril 

» 

» 

» 

» 

» 

Gran  Baril 

Petit  baril 

Baril 

» 

» 

» 

» 

» 

Caissette 

Outre 

Baril 

Caisse 

» 
Ballott 
» 
Colis 
» 
» 

Machines  à  coudre 

»                 »          à  pédales 

Tapis  et  sedjadé 

Caviar  rouge  presse  (tarama) 

Kgr. 

les  i  k 

d'un  kantar 

1 

61 

121 

201 

1 

60 

121 

170 

250 

1 
101 

1 
101 

1 

60 

121 

Kgr. 

»            »       en  filets  (dil) 

Beurre,  par  ancien  Kantar 

»         russe 

antars 

»            »       

à  ali  kili 

8( 

12; 

2iO 

»         de  Trieste 

»         anglais    

Huile  de  Un,  de  naphte,  de  ricin,  et  à  graisser 
»            »                  »                   »                    » 
»            »                  »                   »                    » 
»            »                  »                  »                    » 

Rhum    

Beurre  et  siniilaires    

.")!) 

»                   »               

12U 

»                   »               

169 

»                   »               

200 

»                   »               

400 

Huile  d'olive 

»       d'anis 

»       <1 'olive 

— 

Suif    

Fils     

»       

100 
200 

»       

100 

»       

'>rio 

Olives    

»         

79 
12) 

» 

2'X) 
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TARIF  I. 

TARIF  II. 

TARIF  III. 

xtérieur 

Intéri  eur 

Total 

Extérieiir 

Intérieur 

Total 

Extérieur 

Intérieur 

Total 

tr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

15 

3 

10 

3 

25 

3» 

3 

10 

4 

1 

4 

5 

« 

15 

3 

10 

3 

25 

30 

3 

10 

4 

1 

4 

5 

20 

2 

2 

20 

1 

2 

3 

2 

3 

5 

20 

2 

2 

2  ) 

1 

2 

3 

1 

3 

4 

10 

1 

1 

10 

20 

1 

1 

2) 

20 

1 

20 

2 

1 

K) 

2 

2  1 

3 

3» 

2 

20 

2 

20 

5 

3 

20 

2 

20 

6 

7 

20 

15 

22 

20 

15 

15 

30 

15 

15 

30 

8 

30 

7 

20 

11 

10 

7 

20 

7 

2(J 

15 

7 

20 

7 

20 

15 

1 

10 

2 

20 

3 

30 

2 

20 

2 

20 

5 

3 

20 

2 

20 

6 

*  (J 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

*  tì 

*27 

34 

*r2 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

10 

1 

2.1 

1 

30 

2j 

1 

21'.) 

2 

35 

1 

35 

2 

30 

15 

2 

10 

2 

25 

3) 

2 

lo 

2 

1 

2 

20 

3 

20 

1 

10 

2 

2.J 

3 

30 

2 

20 

2 

20 

5 

5 

20 

2 

20 

8 

*1T 

2 

5 

2 

*22 

;^5 

2 

5 

3 

1 

2 

20 

3 

20 

12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

35 

1 

35 

2 

30 

*  (i 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

17 

*32 

1 

10 

n2 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

35 

1 

35 

2 

30 

15 

2 

10 

2 

25 

3) 

2 

10 

3 

1 

2 

20 

3 

20 

1 

3) 

2 

20 

1 

10 

3 

2  ) 

2 

20 

6 

7 

20 

2 

20 

10 

1 

2) 

5 

7 

2t 

5 

5 

10 

7 

2') 

7 

20 

15 

1 

2  ) 

1 

1 

2) 

1 

1 

2 

2 

2 

20 

4 

20 

10 

1 

1 

10 

20 

1 

1 

20 

20 

1 

21) 

2 

10 

1 

1 

10 

20 

1 

1 

20 

20 

1 

20 

2 

20 

2 

2 

20 

1 

2 

3 

1 

R 

4 

10 

1 

20 

1 

30 

20 

1 

20 

2 

20 

2 

2 

20 

20 

1 

20 

2 

1 

1 

20 

2 

20 

1 

2 

20 

3 

20 

10 

1 

20 

1 

3(J 

20 

1 

20 

2 

20 

1 

10 

] 

30 

2  1 

1 

20 

2 

1 

1 

20 

2 

2(J 

1 

2 

3 

*     (3 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

17 

*32 

1 

10 

*12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

35 

1 

35 

2 

30 

15 

2 

10 

2 

25 

3) 

2 

10 

3 

1 

2 

20 

3 

20 
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COLIS 


Espèce 


Désignation  des  mabchandises 


1 
1 
1 

15 
5 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


Coli 


Fardeau 

Grande  balle 

Baril 

Paquets 

Fardeaux 

Sac 

Balle 

» 

Sac 

Baril 

» 

Couffe,  caisse,  sac 


Olives    

Outils    et    instruments    agricoles    par    caisse, 
pièce  et  fardeau   

Outils    et    instruments    agricoles    par    caisse, 
pièce  et  fardeau   

Outils  et     instruments     agricoles     par     caisse, 
pièce  et  fardeau   

Outils  et     instruments    agricoles     par     caisse, 
pièce  et  fardeau   

Outils  et     instruments     agricoles     par     caisse, 
pièce  et  fardeau   

Outils    et    instruments    agricoles    par    caisse, 
pièce  et  fardeau   

Zembils 

»  

Menus  plombs  de  chasse 

Ardoises     

Paniers  tressés,  en  bois     

Graines  de  sésame    

Balais     

))  

Sucre  en  poudre 

»  «  ,  de  deux  Kantars    

»  »  

Bouteilles  en  verre  vides  (bocal)     

Bouteilles  en  verre  vides  (bocal)    

»  »  »  »  

Vin,  vinaigre  et  autres 
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TARIF  I. 


TARIF  II. 


TARIF  III. 


Intérieur 


Total 


Extériexir 


Intérieur 


Total 


Extérieur 


Intérieur 


Total 


P. 

K» 

*  (i 


*12 

lU 

30 

30 

10 
20 
20 
15 
15 
10 
10 
20 

*12 
15 

*12 

10 

15 

30 
*  7 

15 

30 
20 

20 


Ptr. 


2 
2 
2 
1 
1 
1 
2 

2 
1 
1 
2 
2 
1 
2 
2 
5 
5 
10 


P. 

20 
*27 


10 

20 

20 

30 

20 
20 


30 

20 

25 
10 
15 

10 

20 

5 

10 
20 


Ptr. 
3 

1 
2 

2 
5 


P. 

30 
34 

*12 

*22 

3(> 
10 
20 
30 

20 
15 
5 
10 
30 
20 

*37 
25 

*27 
10 
25 
10 

*12 
25 
10 
20 
20 


Ptr. 


3 

5 

7 

10 


P. 

20 
*12 

15 

25 

30 
20 

20 
20 


30 
30 
20 

20 

25 

30 
25 

20 
30 
20 
15 
30 
20 


Ptr. 
2 

1 

2 
2 


P. 
20 

*27 

5 

10 
20 
20 
30 
20 


2 
1 
1 
1 
2 

2 
1 
1 
2 
2 

1 
2 
2 
5 
5 
10 


30 

20 

25 
10 
15 

10 

20 

5 

10 

20 


Ptr. 
5 
1 

1 


1 
5 
5 
2 
2 
1 
2 
5 
] 
3 
2 
1 
3 
6 
1 
3 
6 
10 
12 
20 


20 
35 
10 

10 

20 

30 
20 
20 


Ptr. 

P. 

5 

20 

*17 

20 

35 

1 

7 

20 

7 

20 

Ptr. 


20 


20 


1 
7 

1 

7 

9 

11 

15 


20 

20 
20 
20 
30 
30 
20 
35 
30 
35 
20 

20 
20 

20 


P. 

20 
*B2 

10 

35 

20 
20 
20 


Ptr. 


1 
3 
2 
2 
2 
1 
1 
2 

2 
1 
1 

3 
2 

1 
2 
2 

5 

5 

15 


20 
20 
10 
10 

10 

3(_) 

3r 

30 
25 

20 

20 
10 

20 

20 


8 
1 

1  30 


10 
15 

1 

7 
6 
3 
3 
2 
2 
4 
1 
3 
2 
2 
4 
10 

1 

3 

10 
14 
16 

30 
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ITALIA    E    TtJECHIA 


COLIS 


Espèce 


DÉSIGNATION    DES    MARCHANDISES 


POIDS 
des  Colia 


de: 


Caisse  et  caj 
» 
Baril 


Caisse 

Sac 

Balle 

Colis 


Caisse 


Baril 


8ac 


Caissette 
Caisse 


Bulle 


Sac 


Bouteilles  et  assiettes    

»  »  

Accessoires  de  bouteilles   

»  »  

»  »  

Verreries  en  cristal,  en  doublé  caisse     

Miei  en  rayon 

Chayak    

Chàles 

»      

Savon     

»         

»         

Soude     

»         

»  

»  

Savon  indigène 

Oignons  et  similaires 

»  »  

Cannelle    

Briques,   terres,    terres   de   dallage,    de    Russie 
et  similaires 

Briques,    terres,   terres   de   dallage,    de   Russie 
et  similaires 

Briques,   terres,   terres   de   dallage,   de   Russie 
et  similaires 

Briques,   terres,   terres   de   dallage,   de   Russie 
et  similaires 

Aba  et  cordonnet   

»  »  

Haricots  et  similaires     


Kgr.        Kgr. 


1 

80 
ITO 


79 
169 

800 


1        100 

au  dessus  de  KHI  kar 


1 

7£ 

80 

17i 

173 

60( 

1 

6( 

61 

12( 

121 

20C 

201 

800 

1 

71 

72 

175 

1 

óo 

1 

71 

80 

121 

121 

170 

171 

8(  MI 

1 

105 

au  dessus  d 

100  kgr. 

1 

71 

72 

175 
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TARIF  I. 

TARIF  II. 

PARIF  III. 

Ltérieur 

Intórieiir 

Total 

Extérieur 

Intérieur 

Total 

Extérietir 

Intérieur 

Total 

r. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P- 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

3 

20 

5 

s 

20 

7 

5 

12 

20 

2 

2 

20 

20 

3 

3 

20 

1 

3 

4 

1 

4 

5 

10 

1 

20 

1 

30 

20 

1 

2  1 

2 

20 

2 

2 

2) 

20 

3 

3 

20 

1 

3 

4 

4 

5 

1 

30 

2 

20 

4 

10 

3 

20 

2 

20 

6 

20 

2 

20 

10 

f) 

H 

11 

10 

(5 

10 

11 

5 

10 

10 

1 

20 

1 

30 

20 

1 

2(» 

2 

30 

1 

30 

2 

20 

2  1 

2 

2 

20 

1 

2 

3 

3 

4 

20 

1 

2  1 

2 

1 

1 

20 

2 

20 

2 

3 

20 

3 

3 

20 

1 

3 

4 

4 

« 

*  7 

1 

5 

1 

*12 

15 

1 

5 

2 

20 

20 

1 

20 

2 

15 

2 

10 

2 

35 

3'J 

2 

10 

3 

3 

4 

1 

30 

2 

20 

4 

10 

3 

20 

2 

20 

(5 

20 

2 

20 

10 

*  6 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

10 

1 

20 

1 

3't 

20 

1 

20 

2 

35 

1 

25 

2 

20 

15 

2 

10 

2 

25 

30 

2 

10 

3 

1 

2 

20 

3 

20 

1 

10 

2 

20 

3 

30 

2 

20 

2 

20 

5 

5 

20 

2 

20 

8 

10 

1 

1 

10 

20 

1 

1 

20 

30 

1 

20 

2 

10 

*  6 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

*12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

35 

1 

25 

2 

20 

*  6 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

*  6 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

*12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

35 

1 

25 

2 

20 

15 

2 

10 

2 

25 

30 

2 

10 

3 

1 

2 

20 

3 

20 

1 

30 

2 

20 

4 

10 

3 

20 

2 

20 

0 

7 

20 

2 

20 

10 

10 

1 

1 

10 

20 

1 

1 

20 

20 

1 

20 

2 

20 

2 

2 

20 

1 

2 

3 

2 

3 

5 

*  6 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

*12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

35 

1 

25 

2 

20 
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ITALIA    E    TTJKCHIA 


COLIS 


Espèce 


Désignation  des  marchandises 


1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

lo 

1 
1 
1 
1 
1 
1 


Sac 


Pièce 


Fardeau 
Balle 


Caisse 


Baril 


Sac 

Fardeau X 

Caisse 


Gran  baril 


Noisettes 

Haricots  indigènes 

Pistaches  sans  coque 

Fèves  de  Soudan    

Plomb    

»         

»         

»         

Manches  de  picche  et  de  pelle,  en  bois    

Toiles  d'emballage  et  sacs  vides  et  similaires 

»  »  »  » 

»  »  »  » 

»                 »                        »                         » 
Amidon 

»         

»  

Cognac  . , 

»        

»        

»        ■.  . .  . 

»        

»        

»        

»        

Café 

Bandes  pour  tamis  (Kasnaks) 

Amidon  destine  à  la  confiserie 

»  »  »  

»  »  »  

»  »  »  

»  »  »  

Etain 
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TARIF  I. 

TARIF  II. 

TARIF  III 

i 

rt^rieur 

Intérieur 

Total 

Extérieiir 

Intérieur 

Total 

Extérieur 

Intérieur 

Total  I 

r. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P- 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

p. 

10 

1 

10 

1 

20 

20 

1 

10 

1 

30 

30 

1 

20 

2 

10 

10 

1 

20 

1 

30 

20 

1 

20 

2 

30 

1 

10 

2 

10 

1 

20 

1 

30 

20 

1 

20 

2 

30 

1 

30 

2 

20 

10 

1 

20 

1 

30 

20 

1 

20 

2 

30 

1 

30 

2 

20 

*  (3 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*27 

*32 

1 

10 

*12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

35 

1 

25 

2 

20 

1 

30 

2 

20 

4 

10 

3 

20 

2 

20 

6 

7 

20 

2 

20 

10 

2 

30 

9 

20 

5 

10 

5 

20 

2 

20 

8 

7 

5 

12 

20 

1 

20 

2 

1 

1 

20 

2 

20 

1 

2 

3 

*  7 

1 

1 

*  7 

15 

1 

1 

15 

20 

1 

10 

1 

30 

lo 

2 

2 

15 

30 

2 

2 

30 

1 

2 

3 

1 

30 

2 

3 

30 

3 

20 

2 

5 

20 

7 

20 

2 

9 

20 

2 

30 

2 

5 

4 

35 

5 

20 

2 

7 

20 

7 

4 

11 

*  7 

1 

5 

1 

*12 

15 

1 

5 

1 

20 

20 

1 

20 

2 

15 

2 

10 

2 

25 

30 

2 

10 

3 

1 

3 

4 

1 

30 

2 

20 

4 

10 

3 

20 

2 

20 

6 

7 

20 

2 

20 

10 

*  6 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

*  7 

1 

5 

1 

*12 

15 

1 

5 

1 

20 

20 

1 

10 

1 

30  : 

12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

35 

1 

25 

2 

20 

15 

2 

10 

2 

25 

30 

2 

10 

3 

1 

2 

20 

3 

20 

1 

3!) 

2 

20 

4 

10 

3 

20 

2 

20 

6 

20 

7 

20 

2 

20 

10 

1 

2 

20 

5 

7 

20 

5 

5 

10 

9 

5 

14 

1 

3 

20 

5 

b 

20 

7 

5 

12 

11 

5 

16 

5 

ir» 

15 

10 

10 

20 

15 

15 

30 

*  6 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

15 

1 

30 

2 

5 

30 

1 

30 

2 

20 

1 

2 

20 

3 

20 

*  6 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10 

*  7 

1 

5 

1 

*12 

15 

1 

5 

1 

20 

20 

1 

10 

1 

30 

12 

1 

15 

1 

27 

25 

1 

15 

2 

35 

1 

25 

2 

20 

15 

2 

10 

2 

25 

30 

2 

10 

3 

1 

2 

20 

3 

20 

1 

30 

2 

20 

4 

10 

3 

20 

2 

20 

6 

7 

20 

2 

20 

10 

37 

3 

5 

4 

*  2 

1 

35 

3 

5 

5 

1 

35 

3 

5 

5 
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ITALIA    E    TURCHIA 


COLIS 

Désignation  des  marchandises 

POIDS 
des  Colis 

N. 

Espèce 

de: 

à: 

Kgr. 

Kgr. 

1 

Petit  baril 

Etain 

— 

— 

1 

Ballott 

Casimir  et  draps 

1 

79 

1 
1 

1 

» 
Colis  et  caisse 

»                 »        

170 

169 

800 

Kalemkiar,  indigène 

5 

Fardeaux 

Seaux  en  zinc   

— 

— 

1 

Ballot 

Papiers  d'emballage  et  similaires -  .  .  . 

1 

lOO 

1,5(1 
1 

» 
» 

101 
151 

150 

'M)[ìi 

au-dessus  de  cj 

poids  ajouter  21 

par.  pour  chad 

50  kgr.     J 

Balle 

Cuir  à  semelles    

1 

9( 

1 

» 

»               »           

91 

201 

» 
Caisse  ou  ballot 

201 
1 

70 
5 

PajDier  à  écrire,  papier  à  cigarettes  et  autres 

)) 

»                »                »                   »                      » 

60 

8 

» 

»                ))                »                   »                      » 

81 

11( 

1 

» 

»                »                »                   »                      » 

120 

15( 

)) 

))                »                ))                   »                      » 

151 

20 

» 

»                »                »                   »                      » 

201 

800 

Caisse 

Cachou  

1 

59 

1 

» 

» 

» 

Ballot 

))         

60 

120 

171 

1 

120 

»         

170 

800 

Déchets  de  lin     

120 

» 
Caisse  et  sac 

121 

500 

Gomme  adragante 

Sac 

Garance     





i         1 

Balle 

Chanvre  brut 

— 

— 

Caisse 

Citrons  et  similaires 

1 

79 

i 

» 

» 

Douzaines 

))                   »              

80 
171 

170 

800 

))                   »              

Boissons  spiri tueux  et  génièvrej 
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TARIF  I. 


;térleur      Intérieur 


Total 


TARIF  II. 


Extérieur 


Intérieur 


Total 


TARIF  III. 


Extérieur 


10 
20 
30 

*  (5 
*12 
*12 

15 
15 
30 

*  G 
*12 

15 
30 


15 
10 

10 

*  i; 

*12 
30 
15 


Ptr. 

1 
1 
3 
2 
1 
1 

1 
1 


20 

20 

*27 

ó 

15 

30 
10 
20 
*27 
15 
10 
•21) 
H) 
20 
lo 


*27 
15 
20 
10 


Ptr. 


P- 

30 
30 
20 
10 
20 

5 
31 
25 

5 


*.) 


5 
25 
10 
34 

*27 
25 
10 
10 
20 
25 
10 
10 
34 

*27 
10 
25 


Ptr. 


2') 

20 

*12 

15 

25 

3() 
30 
20 
12 
25 
31) 
20 


30 
20 
20 
*12 
25 
20 
30 


Ptr. 

1 
1 
3 
2 
1 
1 

1 
1 


20 

20 

20 
20 
30 
*27 
10 
30 


20 

20 

*27 

5 

15 

30 

10 

20 
*27 
15 
10 
20 
10 
20 
10 


*27 
15 

20 
10 


Ptr. 


20 


20 


20 


Intérieur 


Total 


Ptr. 


Ptr. 

1 
2 
4 
2 
1 
2 

1 
2 


P. 
25 


20 
20 

*32 
5 


Ptr. 


2 

2 

2i.) 

2 

*17 

35 

1 

3 

20 

2 

*17 

35 

1 

1 

30 

I 

30 

1 

*17 

1 

20 

2 

4 

20 

*32 

10 

25 

20 

21) 

*32 

25 

20 
*32 
25 
20 
10 
10 
*32 
20 
20 


2 
2 

5 
10 
3 
3 
1 
2 
3 


2 
5 

10 

1 
1 
2 
3 
3 

10 
1 
2 
4 

10 
1 
2 
2 
2 
2 
1 
2 

lo 
5 
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ITALIA    E    TUKCHIA 


COLIS 


Espèce 


Désignation  des  marchandises 


Caisse 

» 

Sac 

Caissette 

Baril  et  caissette 

Caisse 

» 
Ballot 


Colis  et  caissettes 

Colis 

Sac 

Balle  et  caisse 


Fardeau 


Sac 

Sac  et  caisse 

Sac 

Balle 


Machines  diverses   

»  »  

Réglisse 

Mastic    

Mastic    

Eaux  minérales   

)  »  

Lièges  en  feuille   

«  »  

»  »  

»  »  

»  »  

Tissus  indigènes  et  de  Damas. 

Peaux  tannés  

Scammonèe 

Manufactures    

»  

»  

»  

»  

»  

»  

»  

»  

»  

Cuivre    

»         

»         

Pois  chiches 

Fécules 

Laines 

Fils  en  laine     


"Vedi  a  pag.  116,  le  note  alle  Tariffe  I.  II.  III. 

(1)  Tari!  I.  Contient  tous  le  frais  ecc.  —  (2)  Tarif  II.  Conticnt  les  frais  de  ecc.  —  (3)  Tarif  III.  Contient  ecc. 
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TARIF  I.  (1) 

TARIF 

II.  ( 

2) 

TARIF 

III. 

(3) 

Etérieur 

Intérieur 

Total 

Extérieur 

Intérieur 

Tot. 

VL 

Extérieur 

Intérieur 

Total 

br. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr, 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Ptr. 

P. 

Prt. 

P. 

Prt. 

P. 

Ptr. 

P. 

1 

30 

2 

3 

30 

3 

20 

2 

5 

20 

5 

4 

9 

3 

20 

4 

7 

20 

7 

4 

11 

11 

4 

15 

1 

5 

30 

35 

10 

30 

1 

20 

1 

1 

20 

5 

30 

35 

10 

30 

1 

20 

1 

1 

20 

10 

1 

20 

1 

30 

20 

1 

20 

2 

1 

30 

20 

1 
2 
4 

30 

2 
2 
5 

20 
20 

*  6 

*27 

34 

*12 

*27 

1 

*17 

*32 

1 

10^ 

*  7 

1 

5 

1 

*r2 

15 

1 

5 

1 

20 

25 

1 

5 

1 

30  ' 

*12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

1 

1 

20 

2 

20 

15 

2 

10 

2 

25 

30 

2 

10 

3 

1 

3 

4 

1 

1 

30 

2 

20 

4 

10 

3 

20 

2 

20 

6 

7 

20 

2 

20 

10 

1 
1 
1 

20 

1 

20 

2 

1 

1 

20 

2 

20 

1 

2 

20 

3 

20 

20 

2 

2 

20 

1 

2 

3 

1 

3 

4 

10 

1 

20 

1 

30 

20 

] 

20 

2 

30 

1 

30 

2 

20  ' 

10 

2 

10 

2 

20 

30 

2 

10 

3 

1 

2 

20 

3 

20; 

1 

1 

20 

2 

20 

2 

1 

20 

3 

20 

1 

3 

20 

4 

20 

1 

10 

1 

20 

2 

30 

2 

20 

1 

20 

4 

3 

2 

20 

5 

20 

1 

10 

2 

3 

10 

2 

20 

2 

4 

20 

4 

2 

20 

6 

20 

1 

20 

2 

3 

20 

3 

2 

5 

5 

2 

20 

7 

20 

1 

30 

2 

3 

30 

3 

20 

2 

5 

20 

6 

2 

20 

8 

20 

1 

30 

2 

20 

4 

10 

3 

20 

2 

20 

tì 

7 

2 

20 

9 

20 

1 

30 

2 

20 

4 

10 

3 

20 

2 

20 

6 

7 

20 

2 

20 

10 

1 

2 

20 

2 

4 

20 

5 

2 

7 

7 

4 

11 

2 

20 

2 

20 

5 

5 

20 

2 

20 

7 

20 

7 

4 

11 

*  7 

30 

*37 

15 

30 

1 

5 

20 

35 

1 

15 

35 

1 

10 

2 

5 

1 

30 

1 

10 

3 

1 

1 

30 

2 

30 

1 

30 

2 

3 

30 

3 

20 

2 

5 

20 

7 

20 

2 

9 

20 

10 

30 

1 

20 

30 

1 

10 

30 

1 

1 

30 

20 

1 

1 

20 

1 

1 

2 

30 

1 

10 

2 

*12 

1 

15 

1 

*27 

25 

1 

15 

2 

30 

1 

30 

2 

20 

20 

1 

20 

2 

1 

1 

20 

2 

20 

1 

2 

20 

3 

20 

116  ITALIA   E    TURCHIA 

1907 

25  aprile  ^^^.^  j 

Contient  tous  les  frais  de  hamalage  et  de  manutention 
dans  l'intérieur  de  la  Douane  des  marchandises  arrivant  des 
autres  échelles  de  l'Empire  et  de  l'étranger  aux  douanes 
d'importation  et  d'exportation  de  Smyrne,  ainsi  que  les  frais 
de  chargement  des  marchandises  devant  les  portes  des  douanes 
par  les  portefaix  extérieiirs  sur  des  chariots  que  les  proprié- 
taires    des    marchandises    feront    venir  eux-mèmes. 


Tarif  II. 

Contient  les  frais  de  hamalage  et  de  manutention  de  ces 
marchandises  dans  l'intérieur  de  la  Douane  ainsi  que  les  frais 
de  hamalage  intérieur  et  extérieur  de  la  Douane  jusqu'aux 
magasins  des  commergants  se  trouvantaux  environs  des  endroits 
dits  Passeport,  l'église  fran^aise  Saint  Polycarpe  qui  se  ren- 
contre  la  première  à  droite  après  le  magasin  Orosdi,  la  rue 
Calino,  le  Han  Derviche  Oglou,  le  corps  de  Carde  à  Peschté- 
maldjilar  bachi,  à  Mézarlik-bachi  en  allant  au  Tilkilik  du  coté 
de  Smyrne,  Bachdourak,  place  de  prison,  et  qui  sont  considérés 
comiTie  tcharchi. 


Tarif  III. 

Contient  tous  les  frais  de  hamalage  et  de  manutention  des 
dites  marchandises  jusqu'au  Consulat  de  France  au  frenk  ma- 
halléssi  (quartier  frane),  à  Basmahané  et  à  Bahribaba  et  qui 
ne  sont  pas  soumis  au  tarif  du  tcharchi. 

Dans  le  cas  où  il  arriverait  des  marchandises  non  dénommées 
dans  le  tarif,  les  frais  de  hamalage  en  seraient  per^us  par  com- 
paraison  aux  marchandises  semblables  indiquóeS  dans  le  tarif. 

Quand  on  désirerait  faire  transporter  les  marchandises  au  déla 
du  quartier  frane  indicjué  dans  le  tarif  III,  les  frais  de  hamalage 
seront  perQus  d'après  les  frais  de  hamalage  extérieur  du  dit  tarif 
majorés  de  la  moitié  des   frais  indiqués. 
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YIII. 

18  maggio  1907. 
BEENA. 


Protocollo  finale  della  terza  conferenza  interoazionale  per  riinità-tecDÌca  delle  ferrovie. 

Les  Délégués  des  Gouvernements  de  l'Allemagne, 
de  l'Autriche,  de  la  Hongrie,  de  la  Belgique,  de  la 
Bulgarie,  du  Danemark,  de  la  France,  de  l'Italie, 
de  la  ^orvège,  des  Pays-Bas,  de  la  Eoumanie,  de 
la  Eussie,  de  la  Suède  et  de  la  Suisse  qui  ont  pris 
part  à  la  III®  Conférence  pour  l'Unite  technique 
des  Chemins  de  fer,  ouverte  à  Berne  le  6  mai  1907, 
savoir  : 

M.  de  Misani,  Conseiller  supérieur  intime  actuel, 
remplagant  permanent  du  Président  de  l'Office 
Imperiai  des  chemins  de  fer, 

Délégué  du  Gouvernement  Imperiai  allemand  ; 

M.  Karl  Gòlsdorf,  Conseiller  supérieur  I.  E., 
Délégué  du  Gouvernement  I.  E.  autrichien  ; 

M.  Béla  de  Birly,  Inspecteur  principal  de  l'Ins- 
pection  generale  Eoyale  hongroise  des  chemins  de 
fer  et  de  la  navigation, 

Délégué  du  Gouvernement  Eoyal  de  Hongrie  ; 

M.  Dejaer,  Conseiller  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 

Délégué  du  Gouvernement  Eoyal  belge  ; 

M.  Peter  Ticholoff,  Ingénieur,  Chef  du  service 
de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
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1907  M,  Vassil  ]Sr.  Sallabacheff,  Ingénieur,  Chef  du  service 

maggio       ^^  rentretien  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 

Délégués  du  Gonvernement  Princier  bulgare  ; 

M.  Busse,  Directeur  de  la  section  des  machines 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 

M.  J.  V.  Helper,  Directeur  de  la  section  du  trafìc 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 

Délégués  du  Gonvernement  Eoyal  danois  ; 

M.  Worms  de  Eomilly,  Inspecteur  general  des 
mines,  membre  du  Comité  de  l'Exploitation  technique 
des  chemins  de  fer, 

M.  Beaume,  Inspecteur  general  des  Ponts  et 
chaussées,  en  retraite^  membre  du  Comité  de  l'Ex- 
ploitation technique  des  chemins  de  fer, 

Délégués  du  Golivernement  de  la  Eépublique 
frangaise  ; 

M.  l'Ingénieur  Cesare  Eota,  Inspecteur  supérieur 
des    chemins    de   fer   de   l'Etat, 

M.  Augusto  Bosio,  Inspecteur  supérieur  des  douanes 
au  Ministère  des  finances, 

M.  l'Ingénieur  Ferruccio  Celeri,  Inspecteur  prin- 
cipal  au  bureau  special  des  chemins  de  fer  au  Mi- 
nistère des   travaux  publics, 

Délégués   du  Gonvernement  Eoyal  itaUen  ; 

M.  G.  Oxaal,  Directeur  de  la  section  des  machines 
de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 

Délégué   du   Gouvernement   Eoyal   norvégien  ; 

M.  E.  D.  Kits  van  Heyningen,  Membre  du  Conseil 
de  surveillance  des  chemins  de  fer, 

Délégué  du  Gouvernement  Eoyal  néerlandais  ; 

M.  E.  S.  Miclesco,  Directeur  general  des  chemins 
de  fer  roumains, 

M.  Th.  Dragu,  Chef  du  service  des  ateliers  et  de  trac- 
tion  auprès  de  la  Direction  des  chemins  de  fer  roumains, 

Délégués  du  Gouvernement  Eoyal  roumain; 
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M.  Alexandre  Korybout-Dachkevitch,  Conseiller 
de  Collège,  Ingéuieur  en  chef  du  matériel  et  de  la 
tractiou  au  chemin  de  fer  Varsovie-Vienne; 

Délégué  du  GoiiYernement  Imperiai  russe  ; 

M.  Klemming,  Viktor  Léonard,  Administrateur 
et  Chef  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat, 

Délégué   du   Gouvernement   Eoyal   suédois  ; 

M.  Eobert  Winkler,  Directeur  de  la  division 
technique  du  Département  federai  des  postes  et  des 
chemins  de  fer, 

Délégué  du  Conseil  federai  suisse, 
se  sont  réunis  aujourd'hui  en  séance  de  clòture,  sous 
la  présidence  de  M.  le  Dii*ecteur  WinMer,  et  con- 
formément  aux  conclusions  adoptées  les  10,  13, 
14,  15  et  16  mai  1907  par  la  Conférence,  sont  con- 
venus,  sauf  ratifìcation  de  leurs  Gouvemements, 
de  remplacer  les  dispositions  du  protocole  final  du 
15  mai  1886  concernant  l'unite  technique  des  chemins 
de  fer  iDar  les  dispositions  suivantes. 


1907 
18  maggio 


Art.  I. 

Largeur  de  la  voie. 


OB  J  ETS 

) 
Plus  grande  Plus  petite 

dimension  en  mm. 

1 

1 

La  largextr  de  la  voie  des  chemins  de  fer,  me- 

!    surée  entre  les  bords  intérievirs  des  tétes  de  rails,  pour 

les  voies  neuves  à  poser  et  povir  les  voies  à  réfectiomier 

n'aura  pas  moins  de 

dans  les  alignements  droits 

et  dans  les  coiu-bes,  y  compris  le  surécartement, 
elle  n'excédera  pas 

147(1 

1435 

1 
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Art.  II. 

CONSTRUCTION  DU  MATERIEL  ROULANT 


OB JETS 


Plus  grande  Plus  petite 
dimension  en  mm. 


§    1. 

1  Le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  ne  peut 
ètra  exclu  de  la  circulation  internationale  pour  des  mo- 
tifs  de  construction  touchant  les  points  visés  par  le  pré- 
sent  protocole,  lorsqu'il  répond  aux  conditions  ci-après 
énvimérées. 

2  II  n'existe  toiitefois  pas  d'obligation  d'admettre 
des  véhicules  dans  les  trains  dont  la  composition  est 
soumise  à  des  prescriptions  spéciales,  si  les  véhicules 
en    question  ne  répondent  pas     à    ces    prescriptions. 

3  Les  dimensions  maximiim  et  minimum  énumérées 
ci-dessous  s'appliquent  soit  au  matériel  à  construire, 
soit  au  matériel  existant.  sauf  les  tolérances  indiquées 
entre    parenthèses  pour    ce    dernier    matériel. 

§  2. 

1  EcARTEMENT  DES  ESSiEux  extrémes  des  véhicules  ' 
à  construire 

2  Cette  disposition   ne  s'applique   pas   aux   bogies. 

3  Les  véhicules  dont  l'écartement  des  essieux  ex- 
trémes ne  dépasse  pas  4500  mm.,  sont  admis  sur  toutes 
les  lignes  ouvertes  au  trafic  International. 

4  L'écartement  des  essieux  extrémes  est  illimité 
pour  les  véhicules  à  bogies.  TI  l'est  également  pour  les 
avitres  véhicules  dont  les  essieux  ont  un  déplacement 
suffisant  pour  permettre  la  circulation  en  courbe  de 
150  m.  de  rayon.  Ces  derniers  véhicules  porteront  le 
signe  <-(-)->,  lorsque  l'écartement  de  leurs  essieux 
extrémes  dépassera  4500  min.  (voir  annexe  A). 

5  Les  prescriptions  des  Administi'ations  de  chemins 
de  fer  concernant  le  plus  grand  écartement  admissible 


2500 
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OB JE  TS 

1 
Plus  grande  Plvis  petite 

dimension  en  mm.     1 

pour  les  essieux  extrémes  des  véhicules  ne  rentrant  pas 

dans  les  conditions  indiquées  aux  alinéas  3  et  4,  doi- 

vent  étre  portées  à  la  connaissance  des  Etats  parti - 

cipants. 

6  Lorsque  plus  de  deux  essieux  sont  montés  sous  un 

méme    chàssis    et    que    l'écartement    des    essieux    ex- 

trémes dépasse  4000  mm.,  les  essieux  doivent  pouvoir 

se  déplacer  de  telle  sorte  que  les  eourbes  de  150  m.  de 

rayon  puissent  étre  passées  sans  difficulté. 

§  3. 

EcARTEJiENT  DES  ROUES  d'un  essieu,  mesuré  entre 

les  plans  intérieurs  des  bandages  ou  des  parties  qui  en 

tiennent  lieu    

1366 

1357 

!                                                    §  4. 

1  Largexjr  DES   BANDAGES   OU   des   parties   qui   en 

tiennent  lieu     

150 

130      , 

2  Minimum  toléré  pour  le  matériel  déjà  existant  à 

condition   que   l'écartement    des   roues    (§  3)    soit   au 

moins  de  1360  nun 



0-25) 

1 

§  5. 

ECAKTEMENT    EXTÉRIEUR    DES    BOUDrNS,    mésuré    à 

10  mm.  en  contre-bas  des  cercles   de  roulement  sup- 

• 

posés  écartés  de  1500  nam 

1425 

1405 

§  6. 

Hauteur  dks  BOtJDiNS,  mesurée  verticalement  de- 

puis  le  sommet  des  rails,  les  roues  ayant  la  position 

normale,  sur  voie  en  alignement  et  en  palier 

36 

25 

§  7. 

Epaisseur  des  BANDAGES  de  roues,  mesurée  dans 

le  pian  du  cercle  de  roulement  (§  5) 

— 

25 

1 
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OB  J  E  TS 


Plus  grandel  Pliis  petite 
dimension  en  mm. 


Les  roues  en  fonte  coLilées  en  coqviille  sont  admi- 
ses  sous  les  wagons  à  marchandises  non  munis  de  freins. 

§  9. 

1  Les  deux  extrémités  de  tous  les  chàssis  de  véhi- 
cules  doivent  étre  munis  d'appareils  elastiques  de 

CHOC    ET   TRACTION. 

2  Catte  disposition  ne  s'applique  pas  aux  wagons 
destinés  à  des  trans^Dorts  spéciaux. 

§   10. 

1  Hauteur  des  tampons  mesurée  verticalement 
du  sommet  des  rails  avi  cantre  des  tampons  : 

pour  les  véhicules  vides 

sous  charge  maximum 

2  Dintensions  tolérées  pour  le  matériel  construit 
avant   1887  : 

pour  les  véhicules  vides 

sous  charge  maximum 

§   11. 

1  EfcARTEMENT  DES  TAMPONS,  d'axe  CU  axe 

2  Dimensions  tolérées  pour  le  matériel  construit 
avant   1887  : 

§  12. 

1  DlAMÈTRE    DES    DISQTJES    DES    TAMPONS 

2  Dimensions  tolérées  pour  le  matériel  construit 
avant  1887    

3  Pour  les  véhicules  dont  l'écartement  das  tampons 
est  inférieur  à  1720  mm.,  le  diamètre  horizontal  des 
disques  des  tampons  doit  étre  au  moins  de  350  mm. 


1065 


(1070) 


1770 
(1800) 


940 


(900) 


1710 
(1700) 


340 
(300) 
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§  13. 


1  Espace  libres  aux  extrémités  des  véhicut^s, 
des  deux  còtés  de  l'appareil  de  traction,  entra  celui-ci, 
les  plateaux  des  tampons  et  les  pièces  rigides  faisant 
saillie  sur  la  traverse  de  téte  en  mi  point  queleonque  : 

Largeur    

Profondeur,  les  tampons  étant  serrés  à  fond     . .  . 
Hauteur  au-dessus  du  sonimet  des  rails 

2  Aucune  limite  n'est  fixée  pour  le  matèrici  existant. 


§  14. 

1  Saillde  des  tampons  sur  le  crochet  de  tra- 
ction, mesurée  parallèlement  à  l'axe  du  véhicule,  de 
l'intérieur  du  crocViet  non  tendu  au  front  des  tampons 
non  serrés 

2  Dimensions  tolérées  pour  le  matèrici  construit 
avant  1887  : 

Voitvires 

Wagons    


§   15. 

1  LoNGUER  DES  ATTELAGES,  mesurèe  du  front  des 
tampons  non  serrés  jvisqu'à  l'intérieur  de  l'étrier 
extréme,  l'attelage  étant  entièrement  tendu  (tendeur 
desserrè)    

2  Aucune  limite  n'est  fìxée  pour  le  matèrici  construit 
avant   1887. 

§16. 

Petit  diamètre  de  la  section  de  l'étrier  d'at- 
TELAGE  au  contact  du  crochet  de  traction 


400 

30(1 

1800 


400 


(430) 
(430) 


30.) 


(223) 


550 


450 


35 


25 
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0  B JETS 

Plus  grande  Plvis  petite 
dimension  de  mm. 

§17. 

Attelage  de  sureté.  Les   véhicules   des   chemins 

de  fer  doivent  pouvoir  étre  accouplés  doublement,  de 

telle  fagon  que  l'attelage  de  sùreté  entra  en  fonction 

lorsque   Tattelage   principal   se   rompt.   Les   véhicules 

avec  attelage  de  sùreté  eentrai  doivent  aussi  permettre 

l'attelage  doublé  aux  véhicules  munis  de  chaìnes  de 

sùreté. 

§18. 

1    TOUTE  PARTIE  de  l'attelage  QUI    SERAIT    SUSCE - 

PTIBLE  DE  DESCENDRE  à  moins  de  130  iTim.  avi  dessus 

du  pian  des  rails  devra  pouvoir  étre  relevée  ou  suspen- 

due,  de  fagon  à  étre  maintenue  au  moins  à  cette  hauteur. 

2  Pour  le  matériel  existant,  cette  dispositioh  entrerà 

en  vierueur  au  premier  janvier   1912. 

§  19. 

1 
1 

Les  véhicules  doivent  ètre  munis  de  ressorts   de 

SUSPENSION. 

[ 

1                                                 §20. 

Les  freins  doivent  ètre  disposés  de  fagon  qu'ils  se 

1 

serrent  en  tournant  la  manivelle  à  droite,  c'est-à-dire 

dans  le  sens  de  la  marche  des  aiguilles  d'une  niontre. 

§21. 

1    DlSTANCE    DES    VIOIES    OU    AUTRES    PIÈCES    FIXES 

SAILLANTES    SUB    LE    FRONT    DES    VÉHICULES    au    front 

des  tampons  pressés  à  fond,  mesurée  suivant  l'axe  du 

1 

véhicule 

40 

;        2  Aucune  limite  n'est  fixée  pour  le  matériel  existant. 

1 
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O  B J  ETS 


Plus  grande  Plus  petite 
dimension  en  mm. 


§22. 

Les  dimensions  du  profil  transversal  des  véhi- 
cules  doivent  répondre  aux  prescriptions  des  Adminis- 
trations  sur  les  lignes  desquelles  ils  doivent  circuler. 
Ces  prescriptions  sont  à  cominnniqiier  aux  Etats  inté- 

ressés. 

§  23. 

Les  SERRUKES  DES  VOITITRES  A  VOYAGEURS  SERVANT 

AU  TRAFic  INTERNATIONAL,  doivent,  en  tant  que  les 
portes  de  ces  voitures  sont  niunies  d'ime  fermetiire 
à  clef,  correspondre  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  formes 
de    clef  représentées    sur    l'annexe    B. 

§24. 

1  Les  portes  roulantes  extérieures  doivent  étre 
construites  de  telle  facon  qu'elles  ne  puissent  pas 
tomber. 

-  Celles  des  wagons  existants  doivent  satisfaire  à 
cette  condition  au  moins  quand  elles  sont  fermées. 

§25. 

Chaque  VÉHICUL.E  doit  porter,  de  cliaque  coté,  des 
ixscRTPTiONS  indiquant  : 

1.  le  chemin  de  fer  auquel  le  véhicule  appartieni 
ou  qui  l'a  immatriculé  ; 

2.  le  numero  d'ordre  ; 

3.  la  tare  ou  poids  propre,  roues  et  essieux  compris. 
Toutefois,  pour  les  wagons  dont  les  essieux  doivent 
étre  changés  lors  du  passage  à  une  autre  largeur  de  voie, 
on  admettra  que  le  poids  de  la  partie  suspendue  soit 
inscrit  seulement  svir  la  caisse  et  celui  des  essieux  mon- 
tés  sur  les  boìtes  de  graissage  ; 
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OB JETS 


Plus  grande  Plus  petite 
dimension  en  mm. 


4.  pour  les  wagons  et  fouvgons,  la  limite  de  charge 
et  la  charge  normale  ou  la  charge  normale  seule.  Lors- 
que  l'inscription  ne  comporterà  qu'un  seul  nombre, 
celui-ci  indiquera  la  charge  normale.  Dans  ce  eas,  la 
limite  de  charge  sera  de  5  %  supérieure  à  ce  nombre  ; 

5.  l'écartement  des  essieux  extrémes  ou,  lorf^que  le 
véhicule  est  à  bogies,  l'écartement  des  pivots  des  bogies 
et  l'écartement  des  essieux  extrémes  de  chaque  bogie  ; 

6.  lorsqu'il  y  aura  lieu,  le  signe  <-(-)->  prévu  au 
§  2  fvoir  annexe  A)  ; 

7.  la  date  de  la  dernière  révision  ; 

8.  pour  les  véhicviles  à  graissage  périodique,  le 
délai  de  graissage  ainsi  (|ue  la  date  du  dernier  graissage  ; 

9.  pour  les  vchicules  apjiartenant  à  des  particu- 
liers,  le  sisne    P    place   a[jròs  le  numero  d'ordre. 


Art.  III. 


Condii  lONS   d'entretien   du   matériel   roulant 


§  1. 


^  Les  véhicules  admis  dans  le  trafìc  international 
doivent  étre  maintenus  dans  un  état  d'entretien 
satisfaisant  qui  ne  compromette  en  aucune  manière 
la  sécurité  de  l'exploitation. 

2  Si  tei  n'est  pas  le  eas,  et,  en  particulier,  si  les 
véhicules  ne  remplissent  pas  les  conditions  des 
§§  2  à  4,  ou  s'ils  présentent  l'une  des  défectuosités 
indiquées  au  §  5,  ils  i)euvent  étre  ret'usés. 
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§  2. 

Lors  du  i3assage  d'un  véhicule  sur  le  réseau  d'un 
pays  voisin,  le  temps  écoulé  depuis  la  dernière  ré- 
vision  minutieuse  ne  doit  pas  dépasser  3  ans.  Tou- 
tefois,  les  Yéhicules  chargés,  ou  non,  pouvant  rouler 
et  rentrant  dans  leur  pays  d'origine,  doivent  étre 
acceptés  par  les  Administrations  intermédiaires, 
méme  lorsque  ce  délai  est  écoulé. 

§  3. 

^  Les  boìtes  doivent  étre  convenablement  pour- 
vues   de  matières   de  graissage. 

^  Les  véhicules  à  graissage  périodique,  dont  le 
délai  de  graissage  est  écoulé,  ne  peuvent  quitter 
le  réseau  propriétaire   sans   un  nouveau   graissage. 

§  4. 
Les  wagons  utilisés  pour  le  transport  de  bestiaux 
doivent  étre   rendus   parfaitement   nettoyés   et   dé- 
sinfectés. 

§  5. 
Défectuosités  permettant  le  refus. 

A.  Défectuosités  aux  roues  et  aux  essieux. 

1.  Eoues  présentant  des  traces  d'un  déplacement 
sur  l'essieu. 

2.  Eoues  dont  les  moyeux  sont  fendus  sans  étre 
frettés. 

3.  Eoues  dont  les  jantes  sont  cassées  de  part  en 
part  et  dont  les  bandages  ont  une  épaisseur  infé- 
rieure  à  30  mm.  au  cercle  de  roulement.  Des  commen- 
cements  de  rupture  à  la  jante  ne  sont  pas  des  motifs 
de  refus. 


1907 
18  maggio 
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1907  4.  Koues  ayant  un  rai  casse  de  part  en  part   ou 

18  magsrio  i         i,  .    r.  ^      ^  -. 

plus  d'un  rai  nssure  et  roues   avee  moyeu  en  fonte 
dans  lequel  la  plupart  des  rais  son  disloqués. 

5.  Eoues  pleines  ayant  une  fissure  circulaire  s'e- 
tendant  sur  plus  d'un  cinquième  de  la  zone  circulaire 
où  elle  se  trouve  ou  bien  plus  de  deux  fìssures  ra- 
diales. 

6.  Eoues  fondues  sans  bandages  présentant  des 
fentes.  De  légères  paillettes  sur  la  surface  de  roulement 
ainsi  que  des  défauts  sans  importance  au  corps  de 
roue  et  provenant  de  la  fonte,  ne  sont  pas  motifs 
de  refus. 

7.  Eoues  dont  le  boudin  a  moins  de  20  mm.  d'épais- 
seur  au  point  de  contact  avec  le  rail  ;  roues  ayant 
le  boudin  tranchant,  c'est-à  dire  dont  l'usure  est  telle 
qu'il  s'est  forme  une  aréte  vive.  Pour  les  véhicules 
à  trois  essieux,  on  ne  tiendra  pas  compte  de  l'épais- 
seur  des  boudins  aux  roues  du  milieu. 

8.  Eoues  dont  les  surfaces  de  roulement  présentent 
des  plats   de  plus  de  5   millimètres  de  flèche. 

9.  Eoues  dont  les  bandages  sont  écrasés,  cassés, 
fendus  en  travers  ou  fendus  en  long. 

10.  Eoues  à  bandages  séparés,  lorsque  : 

a)  les  bandages  sont  làchés  ou  bien  présentent 
des    traces    d'un    déplacement    transversai  ; 

b)  plus  de  deux  boulons,  vis  ou  rivets  de  fìxa- 
tion  de  bandages  sur  la  jante  sont  cassés,  disloqués 
ou  perdus  ; 

e)  en  cas  de  fìxation  au  moyen  de  cercles-agrafes 
rapportés  ; 

1.  les  rebords  (ou  talons)  des  bandages,  ou  bien 
les  cercles  eux-mémes  ont  des  fentes  de  plus  de  100 
mm.  de  longueur  ; 

2.  plus  de  2  boulons  d'attaché  des  agrafes 
sont  rompus. 
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11.  Essieux  faussés  ou  présentant  des  fentes  ou  1907 
des  commencement.s   de  ruptiire.  "^«.ggio 

12.  Essieux  sur  lesquels  frottent  de.s  tiraiits  de 
frein  ou  d'autres  pièces.  Si  les  pièces  qui  frottent 
peuvent  étre  enlevées  et  si  l'usure  ne  dépasse  pas 
profondeur  de  2,5  mm.  (5  mm.  sur  le  diamètre) 
et  n'a  pas  d'arétes  vives,  le  véhicule  doit  étre  accepté 

B.   Défcctiiosités  aux  hoites  d 'essieux  et  aux  coussiiicts. 

1.  Boites  d'essieux  avariées  de  sorte  qu'elles  ne 
peuvent  plus  guider  suffisamment  l'essieu,  ou  qu'elles 
ne    peuvent    plus    contenir    la    matière    lubrifìante. 

2.  Coussinets  fortement  échauffés. 

e  Défectuosltés  aux  ressorts  de  suspension. 

1.  Déplacement  de  plus  de  20  mm.  d'un  ressort 
ou  de  sa  feuille-maitresse  par  rapport  à  la  botte 
d'essieu  quand  l'écartement  des  essieux  extrémes  ne 
dépasse  pas  4500  mm.,  et  de  plus  de  5  mm.  pour 
un  écartement  supérieur. 

2.  Kupture  de  la  feuille-maitresse  d'un  ressort  de 
suspension. 

3.  Eupture  d'une  seule  feuille  intermédiaire  vers 
le  milieu,  s'il  s'agit  du  matériel  à  voyageurs,  et  rupture 
de  deux  ou  plusieurs  feuilles  intermédiaires  vers  le 
milieu,   s'il  s'agit   de  wagons  à  marchandises. 

4.  Eupture  d'un  ressort  en  spirale  dont  la  perte 
n'est  pas  empéchée  par  un  arrét  ou  par  un  boulon 
qui  le  traverse. 

5.  Absence  ou  rupture  des  pièces  nécessaires  à  la 
tlxation  des  ressorts. 

6.  Caisse  ou  brancards  de  chàssis  portant  sur  le 
collier  du  ressort  dì  suspension,  frottant  sur  les 
roues  ou  présentant  des  traces  récentes   de  contacts 

9 
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1907  de  ce  genre.  Les  traces  anciennes  de  précédents  con- 

maggio  t;acts  OH  le  contact  de  siipports  de  sùreté  .sur  les  quarts 
extérieurs  de  la  longueur  des  ressorts  n'autorisent 
pas  le  refus. 

N.  B.  -  Les  véhicules  n'ayant  pas  plus  de  4500 
mm.  d'écartement  des  essieux  extrémes,  et  se  diri- 
geant  vides  vers  leur  réseau  d'origine  doivent  étre 
acceptés  avec  les  défectuosités  C,  2  à  6,  pourvu  qu'ils 
soient  convenablement  et  solidement  calés. 

D.  Défectuosités  aux  appareils  de  choc. 

1.  Tiges  ou  ressorts  de  tampons  cassés  ou  avariés 
de  fa^on  à  empécher  le  jeu  des  tampons. 

2.  Absence  des  pièces  qui  empéchent  les  tampons 
de  tomber. 

3.  Faux-tampons  cassés  ou  manquants.  Les  faux- 
tampons  qui,  bien  qu'endommagés,  offrent  encore 
une  garantie  suffisante  de  solidité  et  de  guidage  des 
tampons,  ne  sont  pas  motifs  de  refus. 

N.  B.  -  Les  véhicules  se  dirigeant  vides  vers 
leur  réseau  d'origine  doivent  étre  acceptés  avec  les 
défectuosités  D,  1  à  3,  s'ils  peuvent  circuler  sans 
danger  en  queue  d'un  train. 

E.  Défectuosités  aux  appareils  de  traction. 

1.  Attelages  principaux  ou  attelages  ou  chaìnes 
de  sureté  cassés,  crochets  de  traction  rompus  ou 
présentant  des  commencements  de  rupture  lorsque 
l'attelage  réglementaire  (comportant  à  la  fois  l'atte- 
lage  principal  et  l'attelage  de  sùreté)  avec  d'autres 
véhicules  devient  impossible. 

2.  Tiges  de  traction,  clavettes  et  manchons  rompus 
ou    présentant    des    commencements    de    rupture. 

3.  Absence  des  chaìnes  de  sùreté  ou  des  attelages 
de  sùreté  aux  véhicules  non  munis  d'appareils  per- 


ITALIA    E    VARI    STATI  131 

mettant    l'emploi    simultané     des    deux     attelages  19^7 

l^rincipaux  des  deux  véhiciile.s  en  contact. 

4.  Eessort.s  de  traction  en  spirale  cassés  ou  res- 
sorts  de  traction  à  lames  dont  la  feuille-maitresse 
est  cassée  en  un  point  quelconque,  ou  l'une  des  autres 
feuilles  cassée  vers  le  milieu. 

N.  B.  -  Les  véhicules  se  dirigeant  vides  vers 
leur  réseau  d'origine  doivent  étre  acceptés  avec  les 
défectuosités  E,  1  à  4,  s'ils  peuvent  circuler  sans 
danger  en  queue  d'un  train. 

!•".  Défectuosités  aux  chiissis  et  aux  caisses  de  véhirulcs. 

1.  Plaques  de  garde  cassées  ou  fissurées  sur  plus 
d'un  tiers  de  la  section,  de  méme  que  plaques  de  garde 
disloquées,  quand  elles  ne  peuvent  pas  étre  assujetties 
par  le  serrage  de  boulons. 

2.  Brancards,  traverse»  extrémes,  traverses  inter- 
médiaires  intéressées  à  Fattelage,  cassés  en  tra  vers. 

3.  Pièces  de  la  membrure  de  la  caisse  brisées 
complètement,  avaries  aux  portes  et  aux  fermetures 
ainsi  qu'aux  parois  de  la  caisse,  au  plancher  et  au 
pavillon,  quand  elles  peuvent  entraìner  la  détério- 
ration  du  chargement  ou  comijromettre  la  sécnrité  de 
l'exploitation. 

X.  B.  -  Les  véhicules  se  dirigeant  vides  vers 
leur  réseau  d'origine  ne  peuvent  étre  refusés  pour 
cause  d'avaries  aux  chàssis  que  dans  le  cas  où  leur 
circulation  ultérieure  présenterait  du  danger. 

§  6. 

Les  véhicules  avec  freins  avariés  ou  hors  de  service 
ne  doivent  pas  étre  refusés,  mais  ils  doiAent  étre 
munis  d'étiquettes  bien  apparentes  et  en  caractères 
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1907  bieu  lisibles  indiquant  que  le  véhicule  ne  doit  pas 

etre  utilise  comme  irem.  Los  pieces  avariees  oii  de- 
tachées  qui  pourraieiit  compromettre  la  séciirité  ou 
causer  d'autres  dommafjes  doivent  étre  démontées. 


Les  véhiciile.s  ramenés  vide.s  doivent  étre  acceptés 
dans  n'importe  quel  état  par  leur  Administration 
propriétaire  ;  pour  les  wagons  ayant  servi  au  transport 
des  bestiaux,  cette  acceptation  n'est  toutefois  ol)li- 
gatoire  qù'après  nettoyage  et  désinfection    coinplets. 

Art.  IV. 

C'HARGEMENT    DE,«    WAGO^'S, 
§   1. 

Les  wagons  admis  en  trafic  international  ne 
peuvent  pas  étre  refusés  si  le  ehargement  se  trouve 
dans  un  état  satisfaisant  qui  ne  compromette  en 
aucune  manière  la  sécurité  de  l'exploitation  et  en 
particulier   s'il   remplit    les    conditions    suivantes. 

§  ^^ 

Les  objets  chargés  sur  wagons  doivent  étre  dis- 
posés  et  arrimés  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  pas 
se  déplacer,  méme  dans  le  cas  de  cliocs  et  de  secousses. 

^  Le  eliargenienl  doit  étre  reparti  aussi  également 
que  possible  entie  toutes  les  l'oues  du  wagon,  par- 
ticulièrement  entre  celles  des  essieux  extrémes. 
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2  Les  ^vagons,  dont  le  chargement  est  inégalement  i*J^7 


reparti  au  point  de  faire  reposer  la  caisse  ou  les 
brancards  sur  les  colliers  des  ressorts  de  suspeu- 
siou  ou  de  les  faire  frotter  sur  les  roues,  peuvent  ètre 
refusés. 

§  -i. 

Le  ehargement  d'un  wagou  ne  doit  pas  dépasser 
la  limite  de  charge.  A  défaut  d'une  limite  de  charge 
inserite,  une  surcharge  de  5  %  au  delà  de  la  charge 
normale  inserite  sur  le  wagon  est  permise. 

§  Ti. 

^  Le  poids  per  roue  de  wagon  ne  doit  pas  dépasser 
le  maximum  permis  sur  chaque  ligne. 

2  Les  prescriptions  des  Administrations  pour  cha- 
que ligne  doivent  étre  portées  à  la  connaissance  des 
Etats  participants. 

§  6. 

^  Le  ehargement  des  wagons  ouverts  ne  doit  pas 
dépasser  le  gabarit  de  ehargement  admis  sur  les 
différents  réseaux.  Pour  tenir  compte  du  passage 
dans  les  courbes  de  faible  rayon,  la  largeur  des  longs 
chargements  doit  étre  réduite. 

2  Les  prescriptions  des  Administrations  pour  cha- 
que ligne  doivent  étre  portées  à  la  connaissance  des 
Etats  participants. 

§  7. 

'  Le  ehargement  des  wagons  ouA'erts  ne  doit 
dépasser  la  traverse  de  téte  qu'autant  qu'il  reste 
entre  le  ehargement  et  les  disques  des  tampons  non 
enfoncés   un   espace   d'au .  moins   400    mm.    jusqu'à 


1 S  magirio 
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1907  '2000   nim.   aii-dessus   dii  niveau  des  rails,   et   d'au 

maggio  n^QJns  200  mm.  aii  delà.  En  outre,  le  chargement  doit, 
polir  l'accrochage  des  attelages,  laisser  .subsister 
un  espace  complètement  libre  d'au  moins  200  mm. 
au-dessus  dii  crochet  de  traction  et  d'une  largeur 
d'au  moins  200  mm.  de  chaque  coté  de  l'axe  de  ce 
•         crochet. 

2  gì  le  chargement  dépasse  la  traverse  de  téte  plus 
qu'il  n'est  admis  ci-dessus,  on  doit  ajouter  un  wa- 
gon de  sùreté. 

§  8. 

Pour  le  chargement  de  longs  objets  qui  ne  peuvent 
reposer  sur  un  seul  wagon,  on  doit  employer  deux 
wagons  munis  de  traverses  à  pivot.  Les  wagons  peu- 
vent étre  réunis  par  l'attelage  à  vis,  par  une  flèche 
en  fer  ou  solidement  armée  de  fer,  par  un  wagon 
intermédiaire  de  raccord  relié  aux  deux  wagons 
par  des  flèches  ou  par  les  attelages,  soit  encore  par 
le  chargement  lui-méme  s'il  le  permet  et  si  chaque 
traverse  supporte  au  moins  7,  5  tonnes.  Le  charge- 
ment ne  doit  reposer  que  sur  les  traverses  à  pivot  ; 
il  dépassera  celles-ci  d'au  moins  300  mm.  et  d'au 
moins  1000  mm.  lorsque  le  chargement  seul  réunit 
les  wagons. 

§  i>- 

^  Lors  de  l'emploi  de  wagons  de  sùreté  ou  de 
wagons  intermédiaires,  le  chargement  doit  se  trouver 
aux  distances  suivantes  : 

a)  du  plancher  des  dits  wagons  : 
au  moins   100  mm.  ; 

b)  des  parois  longitudinales  des  wagons  de 
sùreté,  lorsqu'elles  ne  sont  ])as  d'au  moins  100  mm. 
en  contre-bas  du  dessous  du  chargement  ; 
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au  moins  300  mm.  si  le  chargement  ne  dépasse  1907 

,  ...  ,  18  maeeio 

pas  le  milieu  du  wa^on, 

au  moins  500  mm.  quand  il  en  dépasse  le 
milieu  ; 

e)  des  parois  longitudinales  du  wagon  intermé- 
diaire,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  d'au  moins  100  mm. 
en  eontre-bas  du  dessous  du  chargement  : 

au  moins  500  mm.,  tant  que  la  distance  entre 
les  pivots  des  wagons  ne  dépasse  pas  20  mètres  ; 
lorsque  la  distance  entre  les  pivots  des  wagons  i)orteurs 
est  supérieure  à  20  mètres,  les  parois  du  wagon  inter- 
médiaire  doivent  toujours  étre  à  100  mm.  au  moins 
en  contre-bas  du  dessous  du  chargement. 

^  Ces  espaces  ne  doivent  pas  etre  réduits 
par  le   chargement   d'autres  objets. 

•^  L'emploi  de  plus  d'un  wagon  intermédiaire 
n'est  pas  admis. 

Art.  V. 

Lorsque  des  améliorations  ou  modifìcations  aux 
dispositions  qui  précèdent  seront  jugées  désirables, 
de  nouvelles  conférences  pourront  étre  ouvertes, 
sur  la  demande  de  Pun  des  Etats  intéressés  et  sur 
la  convocation  du  Conseil  federai  suisse. 

Art.  vi. 

^  Les  Etats  qui  n'ont  pas  eiicore  adhéré  aux  sti- 
pulations  relatives  à  l'L'nité  technique  des  chemins 
de  fer  sont  admis  à  y  accèder. 

^  Cette  accession  sera  notifìée  au  Conseil  federai 
suisse  et  par  celui-ci  aux  autres  Etats  représentés 
dans  la  Conférence. 

^  Elle  emportera  de  plein  droit  Fadhésion  à  toutes 
les  clauses  et  l'admission  à  tous  les  avantages  sti- 
pulés  dans  ces  articles. 
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1907  Art.  vii. 

18  maggio 

Les  Goiivernements  intéressés  feront  connaitre 
au  Conseil  federai  suisse  avant  le  l^""  janvier  1908 
la  résoliition  qu'ils  auront  prise  à  l'égard  des  pré- 
sente» dispositions. 

Art.  Vili. 

Tjorsque  les  Etats  auront  fait  connaitre  leur  ré- 
solution  et  au  plus  tard  le  1^^  février  1908  le  Conseil 
federai  suisse  proposera  aux  Gouvernements  par- 
ticipants  une  date  pour  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent  protocole. 

Art.  IX. 

Chaque  Etat  sigiiataire  a  le  droit  de  se  retirer 
de  l'Unite  technique,  moyennant  un  avertissement 
donne  six  mois  à  l'avance  par  son  Gouvernement  au 
Conseil  federai  suisse. 

Fait  et  signé  en  quatorze  exemplaires,  a  Berne, 
le   dix    lìuit    mai    mil   neuf   cent    sept. 

voN  MiSANi  C.  Rota 

A.  Bosio 


K.    GOLSDORF 
B.    DE    BlRLY 

Dejaer 

P.    TlCHOLOFF 

V.  N.  Sallabacheff 

Busse 
Helper 


A.  Celeri 
(i.  Oxaal 

KiTS    VAN    HeYNINOEN 
E.    S.    MlCLESCO 

Th.  Dragu 
Korybout-Dachkevitch 

ViKTOR    KlEMMING 


WORMS    DE    ROMILLY 

C.  Baume  R.  Winkler. 

Fati  firn  (MV  Italia  :  W  frhhraio  1914. 
Esecuzione  per  Decreto   MiniMeriale :   L.   L,  F.  P. 
e  Finanze  :  8  gimjno  1908. 
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Annexe  a. 


Signe  pour  véhicules  d'après  Art.  II,  §  2,  alìnea  4. 


Anmexe  B. 


Aluiiiiiiijii    Ih 


± 


PiiHir  Hniitp 


30 


Minimujji  6'0 


Doublé  clef  pour  les  voiturer  servant  au   transit   international 
d'après  Art.  II,  §  23. 
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IX. 

♦  18  maggio   19U7. 

BERNA. 

Terza  conferenza  iiiteriiazionale  per  l'nnilà  tecnica  delle  ferrovie 


Accordo  sulla  chiusura  dei  vagoni  ck  passano  in  dogana. 

Les  Délégués  des  Gouvernements  de  l'Allemagne 
de  l'Autriche,  de  la  Hongrie,  de  la  Belgiqiie,  de  la 
Bulgarie,  dii  Danemark,  de  la  France,  de  l'Italie,  de 
la  Xorvège,  des  Pays-Bas,  de  la  Eoiimanie,  de  la 
Suède  et  de  la  Suisse  qui  ont  pri.s  part  à  la  IIP  Con- 
férence  pour  l'Unite  technique  des  Chemins  de  fer, 
ouverte  à  Berne  le  6  mai  1907,  savoir  : 

M.  de  Misanij  Conseiller  supérieur  intime  actuel 
remplacant  permanent  du  Président  de  l'Office 
Imperiai  des  chemins  de  fer,  Délégué  du  Gouver- 
nement  Imperiai  allemand  ; 

INI.  Karl  Gòlsdorf,  Conseiller  supérieur  I.  E., 
Délégué  du  Gouvernement   I.   E.   autrichien  ; 

M.  Béla  de  Birly,  Inspecteur  principal  de  l'Inspec- 
tion  generale  Eoyale  hongroise  des  chemins  de  fer 
et  de  la  na^igation,  Délégué  du  Gouvernement 
Eoyal  de  Hongrie  ; 

M.  Dejaer,  Conseiller  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 

M.  de  Thierry,  Inspecteur  general  au  jNIinistère 
des  fìnances,  Délégués  du  Gouvernement  Eoyal  belge  ; 

M.  Peter  Ticholoff,  Ingénieur,  Chef  du  service 
de  la   traction  des   chemins   de  fer  de  l'Etat, 

M.  Vassil  N.  Sallabacheff,  Ingénieur,  Chef  du  ser- 
vice de  l'entretien  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  Dé- 
légués du  Gouvernement  Princier  bulgare  ; 
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1907  M.   Busse,  Birecteur  de  la  section  des   machines 

maggio       ^^^^  chemins  de  fer  de  l'Etat, 

M,  J.  V.  Helper,  Directeur  de  la  section  du  trafic 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  Délégués  du  Goliverne- 
ment  Eoyal  danois  ; 

M.  Worms  de  Eomilly,  Inspecteur  general  des 
niines,  membre  du  Coniité  de  l'Exploitation  technique 
des  chemins  de  fer, 

M.    Beaume,    Inspecteur   general    des    ponts    et 
chaussées,  en  retraite,  membre  du  Comité  de  l'Ex- 
ploitation  tachnique  des   chemins   de   fer,   Délégués 
du    Gouvernement    de    la    Képublique    francaise  ; 

M.  l'Ingénieur  Cesare  Eota,  Inspecteur  supé- 
rieur   des   chemins   de  fer  de  l'Etat, 

M.  Augusto  Bosio,  Inspecteur  supérieur  des  doua- 
nes  au  Ministère  des  finances, 

M.  l'Ingénieur  Ferruccio  Celeri,  Inspecteur  prin- 
cipal  au  bureau  special  des  chemins  de  fer  au  ^li- 
nistère  des  travaux  publics,  Délégués  du  Gouverne- 
ment Eoyal  italien  ; 

M.  G.  Oxaal,  Directeur  de  la  section  des  machines 
de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
Délégué    du    Gouvernement    Eoyal    norvégien  ; 

M.  E.  D.  Kits  van  Heyningen,  ^lembre  du  Conseil 
de  surveillance  des  chemins  de  fer,  Délégué  du  Gou- 
vernement Eoyal  néerlandais  ; 

M.  E.  S,  Miclesco,  Directeur  general  des  chemins 
de  fer  roumains, 

M.  Th.  Dragu,  Chef  du  service  des  ateliers  et  de 
la  traction  auprès  de  la  Direction  des  chemins  de  fer 
roumains,  Délégués  du  Gouvernement  Eoyal  rou- 
main  ; 

M,  Klemming,  Viktor  Léonard,  Administrateur 
et  chef  du  matèrici  roulant  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,   Délégué   du   Gouvernement   Eoyal   suédois  ; 
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M.  Kobert  Winkler,  Directeur   de   la   division   te-  1907 

chnique  du  Département  federai  des  postes   et   des  ma^g'o 

chemins  de  ter,  Délóaué  du  Conseil  federai  .siii.sse, 
.se  sont  réuuis  aujourd'liui  eii  .séance  de  clóture, 
sous  la  présidence  de  ^1.  le  Directeur  Winkler,  et 
conformément  aux  conclusions  adoptées  le  10  mai 
1907  par  la  C'onférence  sont  convenus,  sauf  ratifìca- 
tion  de  leurs  Gouvernements,  des  modifìcations  à 
apporter  aux  numéros  4,  5  et  11  de  l'article  1,  littera 
B  du  protocole  final  du  15  mai  1886  concernant  la 
fermeture    des    wagons    devant    passer    en    donane. 

Les  dispositions  applicables  au  point  de  vue  des 
douanes  aux  wagons  cii-culant  en  traflc  International 
seront   en   conséquence   les   suivantes  : 

Art.  I. 

A.  Dispositions  générales. 

Les  wagons  et  compartiments  de  wagons  employés 
IDOur  le  transport  des  marchandises  et  des  bagages 
soumis  à  la  donane  doivent  étre  construits  en  vue 
d'une  fermeture  facile  et  sùre,  afin  d'empécher  que 
les  marchandises  ou  bagages  enfermés  dans  l'espace 
de  chargement  ne  puissent  étre  enlevés  ou  échangés 
sans  effraction  ou  sans  qu'il  reste  de  ce  fait  des  traces 
visibles. 

Il  ne  doit  se  trouver  dans  les  wagons  ou  comparti- 
ments de  wagons  de  ce  genre  aucun  espace  cache 
ou  difficile  à  décou^Tir  pouvant  contenir  des  marchan- 
dises ou  des  bagages. 

Chaque  wagon  doit  porter  sur  ses  deux  longs 
cótées  l'indication  de  son  propriétaire  et  un  numero. 
Pour  les  wagons  contenant  plusieurs  compartiments 
distincts,  chacun  de  ces  derniers  doit  étre  désigné 
par  une  lettre. 
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Pour  garantir  la  siireté  de  la  fermetiire  de  ces  wa- 
gon», ceux-ci  devront  satisfaire  aux  conditions 
suivantes  : 

1.  Caisse  des  wagotis. 

Les  parois  latérales,  le  plancher,  le  toit  et  toiites 
les  parties  du  wagon  qui  fornient  le  compartiment 
destine  aux  marchandises  ou  aux  bagages  doivent 
étre  fixés  de  fagon  qu'il  .soit  impossible  de  l'exté- 
rieur  de  les  détacher  et  de  les  remettre  en  i)lace, 
sans  qu'il  en  reste  des  traces  visibles. 

Toutes   ces  parties   doivent  étre  en   bon  état. 

Les  avaries  éventuelles  des  parois  des  wagons  ne 
pourront  rendre  ces  véhicules  impropres  à  un  trans - 
port  ultérieur  que  dans  le  cas  oìi  l'on  pourrait  crain- 
dre  que  les  ouvertures  résultant  de  ces  avaries  per- 
mettent   d'avoir   accès   au    chargement    du   wagon. 

2.    Vide  entre   les   portes   roulantes   et   les   narois   des   wagons. 

L 'espace  vide  entre  les  portes  roulantes  fermées 
et  la  caisse  des  wagons  couverts  ne  devra  dans  aucun 
cas  dépasser  le  maximum  de  20  millimètres. 

3.  Appareil  de  fermeture  dos  portes  roulantes. 

Chaque  porte  roulante  de  wagon  devra  étre  munie 
d'un  crochet  à  piton  ou  d'un  autre  mode  de  fermeture 
offrant  la  méme  sécurité. 

La  fixation  de  ces  appareils  de  fermeture  doit  étre 
telle  que,  les  portes  étant  fermées,  ils  ne  puissent 
étre  enlevés  sans  qu'on  emploie  la  violence  et  qu'il 
en  reste  des  traces  visibles. 

4.  Pitone  de  fermeture  douanière. 

Les  portes  roulantes,  les  portes  à  vantaux,  les 
portes  des  parois  de  téte,  en  un  mot  toutes  les  portes 
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vertures  de  remplissage  et  de  vidange  des  wagons-  ^'^' 

reservoirs  (wagons-citerne.s),  devront  étre  pourvues 
de  pitons  ayaiit,  dau.s  (Puvre,  uu  diamètre  d'au  moins 
15  milliniètres,  ou  d'aiitres  pièces  de  fermeture  per- 
mettant  d'introduire  le.s  cadenas  douaniers  et  les 
plombs  douaniers,  de  facon  qu'il  .soit  impo.s.sible 
d'ouATir  le.s  porte.s  ou  le.s  ouverture.s  de  rempli.s.sage 
et  de  vidange  .sans  violer  la  fermeture  douanière, 
Ce.s  piton.s  ou  autres  pièces  de  fermeture  douanière 
devront  étre  fixés  aux  wagons  au  nioyen  de  rivets, 
ou  de  boulons  dont  l'écrou  .soit  tourné  en  dedans  ou 
ne   soit  pas   acces.sible  une  fois   la  porte  fermée. 

5.  Fermeture  de  sùreté  des  portes  roulantes. 

La  partie  inférieure  de  la  porte  doit  étre  munie 
(Vun  appareil  de  sùreté  destine  à  rendre  impossible 
Tenie vement  de  la  porte  roulante  hors  du  rail  sur 
lequel  elle  se  meut. 

Cet  appareil  peut  consister,  par  exemple,  en  un 
crochet  qui,  lorsque  la  porte  est  fermée,  se  trouve 
engagé  dans  un  piton  rive  sur  le  rail,  ou  en  un  pro- 
longement  de  la  ferrare  du  montant  de  la  porte  jusque 
sous  la  téte  du  rail,  ou  sous  le  rail  lui-méme,  ou  en 
une  cernière  ou  un  étrier  rivés  sur  le  rail,  etc.  Par 
exception,  l'appareil  de  sùreté  peut  con.sister  en  une 
ferrare  a  trous  qui  permette  Temploi  des  cadenas 
douaniers  et  des  plombs  douaniers.  Les  porte-galets 
devront  étre  fixés  de  facon  à  ne  pouvoir  étre  enlevés 
sans  effraction. 

6.   Kails  des  portes   roulantes. 

Les  rails  des  portes  roulantes  devront  étre  rivés 
sur  au  moins  deux  de  leurs  supports.  Ces  derniers 
devront  eux-mémes  étre  fixés  à  la  caisse  du  wagon  de 
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18  maggio  1         •    ^  ,  ,.,  ,  „    . 

user  de  violence  et  san;-'   qu'il  reste  de  ce  fait  des 
traces  visibles. 

7.   Guidage  du  haut  des  portes  roulanfes. 

Les  portes  roulantes  devrout.  à  leiir  partie  siipé- 
rieure,  étre  guidées  par  des  barres  oii  des  rails  à 
coulisse  convenablement  fìxés  au  wagon. 

8.  Portes  à  vantaux  et  portes  de  tète. 

Pour  les  wagons  couverts  avec  portes  à  vantaux 
(wagons  à  bière  par  exemple)  ou  portes  aux  parois 
de  téte,  ces  portes  devront,  en  outre  de  l'appareil 
de  fermeture  et  de  ferrures  ne  pouvant  étre  détachées 
de  l'extérieur,  étre  munies  d'un  appareil  de  fermeture 
douanière  satisfaisant  aux  conditions  spécifiées  sous 
le  numero  4,  de  fa^-on  qu'elles  ne  puissent  étre  ou- 
vertes  sans  que  la  iermeture  douanière  soit  endom- 
magée. 

T.es  portes  de  téte  non  utilisées  (par  exemple  pour 
les  wagons  disposés  en  vue  du  service  d'ambulance) 
devront  étre  fermées  à  demeure  par  un  lambrissage, 
des  lattes  ou  des  ferrures  offrant  tonte  sécurité  au 
point   de   vue   douanier, 

9.  Fenétres  et  ouvertures  pour  la  ventilation. 

liOrsque  les  ouAertures  pratiquées  dans  les  wagons 
couverts,  telles  que  fenétres  et  ouvertures  pour  la 
ventilation,  seront  fermées  par  des  barreaux,  des 
grillages  ou  des  tóles  percées,  les  vides  -restants  ne 
devront  pas  dépasser  30  centimètres  carrés,  de  telle 
fa^'on  que  le  contenu  du  wagon  ne  puisse  étre  enlevé 
à  travers  ces  ouAertures.  Aucune  des  pièces  servant 
à  fìxer  les  grillages  ne  doit  pouvoir  étre  détachée 
de  rextérieur  du   wagon. 
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8i  les  ou  verture.s  en  question  sont  fermées,  non  par  1907 

un  grillage,  mais  au  moyen  de  guichets  à  glissières  maggio 

ou  à  battant,  ces  pièces  devront  étre  fìxées,savoir  : 

les  guichets  à  battant  ou  à  glissières  horizontales 
à  l'aide  de  happes,  de  veiToux,  de  crochets,  de  cla- 
vettes  ou  de  tout  autre  mode  analogue  de  fermeture, 

les  guichets  à  glissières  verticales,  soit  à  l'aide 
des  modes  de  fermeture  qui  viennent  d'étre  énumérés, 
soit  à  l'aide  d'une  fermeture  douanière  répondant  aux 
prescriptions  du  numero  4,  c'est-à-dire  à  l'aide  de 
cadenas  douaniers  ou  de  cordes  munies  de  plombs 
douaniers, 

de  faQon  qu'on  ne  puisse  ouvrir  les  guichets  du 
dehors  sans  eftraction  ni  sans  qu'il  reste  de  ce  fait 
des  traces  visibles,  ou  sans  rupture  de  la  fermeture 
douanière. 

Les  trous  d'écoulement  ménagés  dans  les  planchers 
doivent  etre  grillés,  lorsque  leur  diamètre  dépasse 
35  millimètres. 

10.  Cages  sur  la  tolturc  des  wagons. 

Pour  les  cages  ménagées  sur  la  toiture  des  wa- 
gons,  fermées  par  des  guichets  ou  des  couvercles, 
on  se  conformerà,  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'at- 
taché et  de  fermeture  de  ces  derniers,  aux  dispositions 
stipulées   sous  les  numéros  précédents. 

11.  W'agons  avec  parois  ou  planchers  à  claire-voie. 

Les  wagons  avec  parois  ou  planchers  à  claire-voie, 
tels  par  exeniple  que  les  wagons  à  bestiaux,  qui  satis- 
feront  du  reste  aux  conditions  ci-dessus,  ne  pourront 
étre  employés  que  pour  le  transport  de  colis  tels  qu'il 
soit  impossible  d'enlever  ces  colis  ou  de  soustraire 
tout  ou  partie  de  leur  contenu  à  travers  les  claires- 
voies.  En  particulier,  des  liquides  ou  des  marchan- 

10 


146  ITALIA    E    VARI    STATI 

1907  dises  en  grains  oii  de  consistance  farineuse  ne  peuvent 

maggio       g^^^  transportés  dans  ces  wagons,  méme  renfermés 
dans  des  tonneaux  ou  dans  des  sacs. 

12-  Wagons  ouverts  à  couvertures  partielles  fixes. 

Les  wagons  ouverts,  dont  les  parois  de  téte  sont 
réunies  par  une  forte  barre  et  munies  de  couvertures 
partielles  fixes  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur 
et  dont  les  parois  longitudinales  ont  au  moins  50 
centimètres  de  hauteur,  peuvent,  s'ils  sont  pourvus 
d'anneaux  pour  assujettir  les  bàches,  étre  employés 
avec  ces  dernières  pour  le  transport  de  marchandises 
douanables  de  tonte  espèce. 

13.   Autres  wagons  ouverts. 

Les  autres  wagons  ouverts  pourvus  d'anneaux  ou 
d'autres  pièces  permettant  d'assujettir  des  bàches 
peuvent  étre  employés  pour  le  transport  de  marchan- 
dises devant  passer  en  donane,  lorsqu'il  s'agit  de 
colis  pesant  chacun  au  moins  25  kilogrammes  ou 
de  marchandises  dont  le  chargement  dans  des  wa- 
gons couverts  ou  sur  les  wagons  ouverts  mentionnés 
au  numero  12  n'est  guère  admissible  ou  n'est  pas  usuel 
soit  en  raison  de  leur  volume  (grosses  machines, 
pièces  de  machines,  chaudières  à  vapeur,  etc),  soit 
en  raison  de  leur  nature  (bois,  coton,  charbons, 
cokes,  sables,  pierres,  minerais,  fers  bruts  ou  vieux 
fers  de  tonte  espèce,  fers  en  barres,  bestiaux,  harengs, 
huiles    de   poissons,    pétrole,    etc). 

Dans  le  cas  particulier  du  présent  numero,  il  est 
laissé  aux  autorités  douanières  le  soin  de  décider, 
conformément  aux  instructions  qui  leur  seront 
données  par  les  administrations  supérieures  doua- 
nières,  si,  pour  prevenir  l'enlèvement  ou  Téchange 
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d'une  bàche,  de  leur  apposer  des  plombs  de  contróle  maggio 

ou  de  x)rendre  d'autres  mesures  de  sécurité,  ou  enfìn 
s'il  y  a  lieu  de  faire,  par  exception,  abstraction  ge- 
nerale d'une  fermeture  ou  d'autres  mesures  i)our 
assurer  l'identité  de  ces  marchandises.  L'autorité 
competente  peut  aussl  faire  accompagner  ces  char- 
gements. 

Les  instructions  données  par  les  administrations 
de  chaque  Etat  pour  l'exécution  du  paragraphe 
précédent  seront  portées  à  la  connaissance  des  autres 
Etats  contractants 

14.  nàches  et  leur  mode  d'attaché. 

Les  anneux  pour  l'attaché  des  bàches  doivent 
étre  fermés  et  soudés,  ftxés  par  des  pitons  rivés  ou 
avec  des  écrous  à  l'intérieur  du  wagon,  et  placés  à 
une  distance  maximum  de  115  centimètres,  à  peu 
près  au  niveau  du  plancher  du  wagon,  et  cela  soit 
alternativement  aux  parois  latérales  mobiles  ou  aux 
portes  et  aux  traverses  fìxes  de  téte,  soit  encore  au 
chàssis  inférieur  lui-méme,  de  telle  sorte  que  la  corde 
de  fermeture  empéche,  le  cas  échéant,  d'enlever  les 
parois  mobiles  ou  d'ou\TÌr  les  portes. 

Les  bàches  doivent  étre  pourvues  sur  leurs  bords 
d'ouvertures  garnies  d'oeillets  métalliques,  dans  les- 
quels  passe  la  corde  de  fermeture,  et  échelonnés 
à  peu  près  à  la  méme  distance  les  uns  des  autres  que 
les  anneaux  fìxés  au  wagon.  On  ne  pourra  employer 
des  anneaux  x)our  la  fermeture  des  bàches  qu'à  leur 
partie  supérieure. 

Les  bàches  de^Tont  étre  de  grandeur  sufììsante 
et  en  état  convenable  pour  le  but  cherché.  Les  cou- 
tures,  méme  pour  les  pièces  rapportées,  de\Tont  se 
trouver  à   l'intérieur,    ou  étre   doubles,   c'est-à-dire 
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maggio        ^g  ^  25  millimètres. 

Les  cordes  de  fermeture  de^Tont  étre  d'une  seule 
pièce  et  pourvues  aux  deux  extréniités  de  pointes 
métalliques.  En  arrière  de  ces  pointes,  il  doit  étre 
réservé  des  oeillets  jiermettant,  une  fois  les  extrémités 
de  la  corde  bien  et  dùment  nouées,  d'en  effectuer 
la  fermeture  douanière. 

Art.  II. 

Les  Gouvernements  intéressés  feront  connaitre  au 
Conseil  federai  suisse  avant  le  1^^  janvier  1908  la 
résolution  qu'ils  auront  prise  à  l'égard  des  dispositions 
faisant  l'objet  de  l'article  P"^. 

Art.  III. 

La  Convention  entrerà  en  vigueur  trois  niois  après 
le  jour  où  le  Conseil  federai  aura  fait  savoir  aux 
Gouvernemeiits  intéressés  qu'elle  a  été  défìnitive- 
ment   adoptée  par  tous   les   Etats  intéressés. 

Art.  IV. 

Cliacun  des  Etats  intéressés  se  réserve  le  droit 
de  proposer  en  tout  temps  au  Conseil  federai  suisse 
la  révision  des  dispositions  convenues,  en  exposant 
les  motifs  qui  lui  dictent  sa  demande  et  en  indiquant 
la  date  à  laquelle  il  désire  voir  fixer  l'ouverture 
des  négociations  y  relatives. 

A  défaut  d'entente,  l'Etat  qui  aura  fait  la  propo- 
sition  aura  le  droit  de  se  considérer  comme  n'étant 
plus  lié  par  la  convention  des  l'expiration  d'un  delai 
de  six  mois  à  partir  de  la  date  proposée  i)our  l'ou- 
verture  des   négociations. 
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Fait   et   signé  eii  treize  exemplaires,   à  Berne,   le 
dix    huit    mai    mil    neiif    cent    .sept. 


1907 

18  maorsio 


VON    MlSANI 
K.    OOLSDORF 

B.  DE  Btrly 

Dejaer 

DE  Thierry 

P.    TlCHOLOFF 

V.  N.  Sallabacheff 

Busse 
Helper 

worms  de  romilly 


C.  Baume 

e.  Rota 
A.  Bosio 
Celeri 

C4.    OXAAL 

KiTS    VAN    HeyNINGEN 

E.    S.   MlCLESCO 

Th.  Dragu 

ViKTOR   KlEMMING 
R.   WiNKXEK. 


Ratifica  delV Italia  :  3  agosto  1907 . 
Esecuzione  per  Decreto  Ministeriale 
e  Finanze  :  8  giugno  1908. 


L.  L.  P.  P. 
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11  giugno  1907 


LIMA. 


Accordo  fra  l'Italia  e  il  Perù  per  la  reciproca  concessione  del  trattamento 
della  nazione  piii  favorita  in  materia  consolare. 

Il  Governo  di  Sua  Maestà  il  Ke  d'Italia  ed  il 
Governo  della  Eepubblica  del  Perù,  considerando 
che  la  convenzione  consolare  da  essi  conclusa  il  25  feb- 
braio 1893,  scaduta  l'il  giugno  1906  e  prorogata  già 
per  un  anno,  cessa  di  essere  in  vigore  oggi  11  giu- 
gno 1907,  e  che  non  sono  state  condotte  a  termine  le 
trattative'per  concludere  una  nuova  Convenzione  ;  vo- 
lendo d'altra  parte,  evitare  che  gli  uffì  ciali  conso- 
lari d'Italia  nel  Perù  e  del  Perù  in  Italia  abbiano  in 
mancanza  d'accordi  fra  i  due  Governi  ad  incontrare 
difficoltà  nell'esercizio  delle  loro  funzioni,  o  si  trovino 
in  condizione  di  inferiorità  di  fronte  ai  colleghi  delle 
altre  potenze,  sono  convenuti  di  accordarsi  recipro- 
camente il  trattamento  della  nazione  più  favorita 
in  materia  consolare  in  base  alla  clausola  seguente  : 

A  partire  da  oggi  11  giugno  1907,  data  in  cui  cessa 
di  essere  in  vigore  la  Convenzione  consolare  italo- 
peruana  del  25  febbraio  1893,  i  funzionari  consolari 
di  qualsiasi  categoria  e  grado  d'Italia  nel  Perù  e  del 
Perù  in  Italia,  godranno  reciprocamente  degli  stessi 
diritti,  prerogative,  immunità  e  privilegi  concessi,  o 
che  si  concederanno,  ai  funzionari  consolari  di  uguale 
categoria  e  grado  della  nazione  più  favorita  in  cia- 
scuno dei  due  Paesi,  sino  a  che  tra  i  due  governi  non 
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siaisi  conclusa,  e  non  entri  in  Aigore  una  nuova  Con-  1907 

venzione  consolare.  S'ug^^o 

In  fede  di  che  i  sottoscritti,  signor  conte  Giulio  Bolo- 
gnesi, incaricato  d'affari  di  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia, 
e  signor  dottor  8olòn  Polo,  ministro  degli  affari  esteri 
del  Perù,  debitamente  autorizzati  a  tale  effetto,  hanno 
firmato  il  presente  protocollo  e  vi  hanno  apposto  i 
loro  sigilli,  sotto  riserva  della  sua  approvazione,  ove 
occorra,  per  parte  del  potere  legislativo  dei  rispettivi 
Paesi. 

Fatto  in  Lima  in  doppio  originale,  italiano  e  spa- 
gnuok),    addì   undici   giugno    millenovecentosette. 

(L.  S.)     Giulio  Bolognesi 
(L.  S.)     SoLON  Polo. 


Aciierdo  entre  Italia  y  el  Perù  para  la  reciproca  concession  del  tratamiento  de  la  nacioa 
mas  favorecida  cu  materia  consular. 

El  Gobierno  de  Su  Majestad  el  Eey  de  Italia  y  el 
Gobierno  de  la  Repìiblica  Peruana,  considerando  que 
la  Convención  consular  celebrada  entre  ellos,  el  25 
de  febrero  de  1893,  caducada  el  11  de  junio  de  1906, 
y  prorrogada  por  un  ano,  deja  de  estar  en  vigor  hoy 
11  de  junio  de  1907,  y  que  no  han  terminado  las  nego- 
ciaciones  para  une  nueva  convención  :  queriendo,  por 
otra  parte,  evitar  que  los  agentes  consulares  de  Ita- 
lia en  el  Perù  y  del  Perù  en  Italia  encuentren  dificul- 
tades,  por  falta  de  acuerdo  entre  los  Gobiernos  respe- 
ctivos,  para  el  ejercicio  des  sus  funciones,  ó  se  hallen 
en  condición  de  inferioridad  respecto  a  sus  colegas  de 
otras  naciones,  han  convenido  en  concederse  reci- 
procamente al  trato  de  la  nación  mas  favorecida  en 
materia  consular,  conforme  a  la  clàusola  siguiente  : 
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1907  Desde  hoy,  11  de  junio  1907,  en  que  cesa  la  vigen- 

g'ugno  ^1^  ^g  j^  Convención  consular  italo -p emana  de  25  de 
febrero  1893,  los  fiincionarios  con.siilares,  cualesquiera 
que  sean  su  rango  y  categoria,  de  Italia  en  el  Perù 
y  del  Perù  en  Italia,  gozaràn  recìprocamente  de  los 
mismos  derechos,  inmunidades,  prerrogativas  y  pri- 
vilegios,  concedidos,  ó  que  se  concedan  à  los  funcio- 
narios  consulaires  de  igual  categoria  y  rango  de  la 
nación  mas  favorecida,  en  cualquiera  de  los  dos 
Paises,  hasta  que  entre  los  dos  Gobiernos  se  concluya 
y  éntre  en  vigor  una  nueva  Convención  consular. 
En  fé  de  lo  cual  los  suscritos,  senor  conte  Giulio 
Bolognesi,  Encargado  de  negocios  de  Italia,  y  el  senor 
doctor  Solón  Polo,  Ministro  de  relaciones  exteriores 
del  Perù,  debidamente  autorizados  à  tal  efecto,  han 
fìrmado  el  presente  protocolo,  y  le  han  puesto  sus 
sellos,  bajo  reserva,  donde  sea  necessario,  de  la  apro- 
bación  del  Poder  Legislativo,  de  los  respectivos  paises. 

Hecho  en  Lima,  en  doble  originai,  italiano  y  espa- 
lìol,  el  once  de  junio  de  mil  novecientos  siete. 

{L.  S.)     SoLON  Polo 

(L.  S.)     CiULio  Bolognesi 

Esecuzione  per  R.  decreto  :  7  luglio  1914,  n.  748. 
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XI. 

14  giugno  1907. 
AJA. 

Prokollo  per  facilitare  l'adesione  di  altri  slati  alla  convenzione  dell'Aja  del  29  giugno  1899 
per  il  regolamento  pacifico  dei  conflitti  internazionali  (1). 

Les  Puissances  qui  ont  ratifìé  la  Convention  pour 
le  Eèglement  pacifìque  des  conflit.s  intemationaux, 
signée  à  la  Haye  le  29  juillet  1899,  désirant  mettre 
à  méme  d'adhérer  à  cette  Convention  les  Etats,  non 
représentés  à  la  Première  Conférence  de  la  Paix, 
qui  sont  convoqués  à  la  deuxiènie,  les  soussignés, 
délégués  ou  représentants  diplomatiques  des  Puis- 
sances  précitées,    savoir  : 

L'AUemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique, 
la  Bulgarie,  la  Chine,  le  Daneniark,  rEsi3agiie,  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  les  Etats  Unis  Mexicains, 
la  France,  la  Grande  Bi^etagne,  la  Grece,  l'Italie,  le 
Japon,  le  Luxembourg,  le  ^Eonténégro,  la  Novvège, 
les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Eoumanie,  la 
Serbie,  le  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  et  la  Turquie,  du- 
ment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  qu'il  Bera 
ouvert  par  le  Ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays- 
Bas  un  procès-verbal  d'adhésion  qui  servirà  à  re- 


(1)  firmato  dall'Austria,  Ungheria,  Belgio,  Bulgaria,  Cina, 
Danimarca,  Francia,  Gran  Bretagna,  Grecia,  Germania,  Giap- 
pone, Italia,  Lussemburgo,  ^Montenegro,  Norvegia,  Portogallo, 
Romania,  Russia,  Serbia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svizzera, 
Svezia  e  Tureliia. 
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cevoir  et  à  constater  les  dites  adhésions,  lesquelles 
sortiront  immédiatement  leur  effet. 

En  foi  de  quoi  il  a  été  dressé  le  présent  protocole,  en 
un  .seiil  exemplaire,  qui  resterà  depose  daus  les  ar- 
chives  du  ministère  des  affaires  étrangères  des  Pays- 
Bas  et  dont  une  copie  légalisée  sera  transmise  à  cha- 
cune  des  Puissances  signataires. 

Fait  à  la  Haye,  le  14  juin  1907. 


Pou  VAllemagne  : 
Polir  VAiilriche  Hongrie  : 
Pour  la  Belgique  : 
Pour  la  Bulgarie  : 
Ponr  la  Chine  : 
Poìir  la  Danemark  : 


Polir  V Espagne  : 
Pour  les    Etats    Unis   (VAmé- 
rique  : 


Pour  les  Etats-Unis Mexicains. 

Pour  la  Fra  noe  : 

Pour  la  Grande  Br  e  lagne  : 

Polir  la  Grece  : 

Pour  Vlt'ilie  : 

Polir  ìe  Japoii  : 


K.    VOn    8CHLOZER. 

g.  de  mérey. 

Guillaume. 

General  Major  Vinaroff 

Lou  Tseng -Tsiang 

C.  Brun 

C.  F.  Scheller 

A.  Vedel. 

Jose'  de  la  Rica  y  Calvo. 

Joseph  H.  Croate 

Horace  Porter 

U.  M.  Rose 

David  Jayne  Hill 

Wm.  Buchanan 

C.  S.  Sperry 

Geo  B.  Davis. 

Gonzalo  A.  Esteva 

S.    B.    DE    MiER 

F.  L.  DE  LA  Barra, 
leon  bourgeois 
Henry  Howard 
Cléon  Rizo  Rangabe' 

GEORr;ES    StREIT. 

g.  tornielli 
g.  pompilj. 

Keiroku  Tsadzuki. 

AlMARO    SatO. 


ITALIA    E    VARI    STATI 


155 


Pour  le  Luxembourg 
Pour  le  Montenegro  : 


Pour  la  Norvège  : 
Pour  les  Pays-Bas 
Pour  la  Perse  : 


Pour  le  Portugal  : 
Pour  la  Roumanie 

Pour  la  Russie  : 
Pour  la  Serbie  : 
Pour  le  Siam  : 


Pour  la  Suède  : 
Pour  la  Suisse  : 
Pour  la  Turquie 


Eyschen 

COMte   DE    VlLLERS. 

A.  Nelidow 

Martens 

n.  tcharikow. 

F.  Hagerup. 

W.  H.  de  Beaufort. 

MoMTAZOS  Saxtaneh  M.  Samad 

Khan 
Sadioh   ul,   Mi3xk   M.   Ahmed 

Khan. 
Comte  DE  SÉLiR. 
A.  Beldiman 
Edg.  Mavrocordato. 
A.  Nelidow 
Martens 
n.  tcharikow. 
S.  Grouitch 
M.  Milo  VANO  viTCH 

M.    MlLITCHEVITCH. 

Chatidej 

CORRAGIONl    D'OrELLI 

Lo.  Bhuvanarth. 

H.  L.  Hammarskjold. 

Carlin. 

H.    MlSSAK. 


1907 
14  giugno 


PEOCES-VEEBAL  D'ADHESIOX. 

11  a  été  signé  en  cette  ville  le  14  juin  1907  un  proto- 
cole établissant,  en  ce  qui  concerne  les  Puissances 
non-représentées  à  la  Première  Conférence  de  la  Paix 
qui  ont  été  convoquées  à  la  Deuxième,  le  mode  d'a- 
dhésion  à  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux,  signée  à  la  Haye,  le 
29  juillet  1899. 

A  la  suite  de  ce  protocole,  le  soussigné,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  la  Reine  des 
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Pays-Bas,  a  oiivert  ce  jourd'hui  le  présent  procès- 
verbal  destine  à  recevoir  et,  en  outre,  à  constater, 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  interviendront,  les  adhé- 
8Ì011.S  à  la  Convention  précitée. 

Fait  à  la  Haye,  le  15  juin  1907,  en  un  seni  exem- 
plaire,  qui  resterà  depose  dans  les  archives  dii  mini- 
stère  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas  et  dont  une 
copie,  certifiée  conforme,  sera  transmise  à  chacune 
des  Puissances  signataires. 


van  Tets  van  (Joudriaan 


Ont  successivement  adhéré  : 


Pour  la  République  Argentine 
le   15  juin   1907  : 

Pour  le  Brésil, 

le   15  juin   1907  : 

Pour  la  Bolivie, 

le  15  juin   1907  : 

Pour  le  Chili. 

le   15  juin    1907  : 

Pour  la  Coloìiibic  : 
le   15  juin   1907: 

Pour  la  Cuba, 

le   15  juin    1907  : 

Pour  le  Guatemala, 
le   15  juin   1907  : 

Pour  le  Haiti, 

le  lo  juin   1907  : 

Pour  le  Nicaragua, 
le   15  juin    1907. 


RoQUE  Saenz  Pena 

Luis  M.  Drago 

Carlos  Rodrtguez  Lareta. 

Ruv  Barbosa. 


Claudio  Pinilla 
Fernando  E.  Cuachalla. 

Domingo  Can\ 
Augusto  Matte 
Carlos  Concha. 

.JORGE  HonuiN 

M.  Vargas 

S.  Perez  Trtana. 

Antonio  S.  de  Bustamante 
(Gonzalo  de  Quesada 
Manuel  Sancjuily. 

Jose'  Tible  Machado. 

Jean  Joseph  Dalbemar 
Pierre  Hudtcourt. 

Crisanto  Medina. 
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Four  le  Panama, 

le   15  juin   1907  : 

Pour  le  Paraguay. 

le  15  juin  1907  : 
Pour  le  Pérou, 

le  15  juin  1907  : 
Pour  la  Républiqve  Dominicaine 

le   15  juin   1907  : 

Pour  le   Venezuela, 

le  15  juin  1907  : 
Pour  V  Uruguay. 

le  17  juin  1907  : 
Pour  le  Salvador, 

le  20  juin  1907  : 
Pour  VEquatevr, 

le  3   iuilUt    1907  : 


B.    PORRAS. 

E.  Machain. 

e.   0.  Candamo. 

Apolinar  Tejera 

Dr.  Henriquez  y  Carvajal. 

j.  g.  fourtoul. 

Jose'  battle  y  Ordonez 

Juan  P.  Castro. 

P.  J.  Matheu 

S.  Perez  Trjana. 

Victor  Rendon 

E.  DoRN  Y  de  Alsua. 


1907 
14  giugno 
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XII. 

14  giugno  1907. 

KOMA. 

CoBTenzione  addizionale  alla  coDveiizione  di  amicizia  e  biioD  vicinato  del  28  giugno  1897 
(ra  l'Italia  e  San  Marino. 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  la  Serenissima  Repub- 
blica di  San  Marino  desiderando  apportare,  nell'in- 
teresse delle  buone  relazioni  esistenti  fra  i  due  Stati, 
alcune  modificazioni  alla  convenzione  di  amicizia  e 
di  buon  vicinato  fra  loro  stipulata  il  28  giugno  1897, 
hanno  nominato  a  tale  effetto  per  loro  plenipoten- 
ziari : 

Sua  maestà  il  Re  d'Italia  : 

Sua  Eccellenza  Tommaso  Tittoni,  Suo  Ministro 
per  gli  affari  esteri  ; 

LA  Repubblica  di  San  Marino  : 

i  signori  Olinto  Amati,  consigliere  della  Repubblica 
e  dottor  Gustavo  Babboni,  consigliere  della  Repub- 
blica, 

i  (luali,  dopo  essersi  comunicati  i  pieni  poteri,  tro- 
vati in  debita  forma,  sono  convenuti  nelle  stipula- 
zioni che  seguono  : 

Art.  1. 

Gli  art.  3,  4,  10,  12  e  15  della  convenzione  di 
amicizia  e  buon  vicinato  del  28  giugno  1897  sono 
sostituiti  dai  seguenti  : 

AH.  3.  —  Le  sentenze  e  i  provvedimenti,  in  ma- 
teria civile  e  commerciale,  pronunciati  dall'autorità 
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giudiziaria  del  Kegno  d'Italia  e  da  quella  della'Kepub-  l'JOT 

blica  di  8.  Marino,  sono  dichiarati  esecutivi  nell'ai-  giug" 

tro  Stato  mercè  un  decreto  emesso  senza  contrad- 
dittorio e  sopra  istanza  della  parte,  dal  commissario 
della  legge  e,  rispettivamente,  dal  presidente  della 
Corte  d'appello,  nella  cui  giurisdizione  la  sentenza 
debba  essere  eseguita.  L'autorità  giudiziaria  si  limi- 
terà ad  esaminare  : 

1^  se  la  spedizione  della  sentenza  o  del  pro\'\^e- 
dimento  riunisca,  secondo  le  leggi  del  paese  in  cui 
vennero  emanati,  le  condizioni  necessarie  alla  sua 
autenticità  ; 

20  se  il  i^ronunciato  da  eseguire  sia  stato  regolar- 
mente notificato  e  se  contro  di  esso  non  siano  state 
proposte  impugnative  nei  casi  e  nei  modi  preveduti 
dalla  stessa  legge  ; 

3°  se  il  pronunciato  non  contenga  disposizioni 
contrarie  all'ordine  pubblico  od  al  diritto  pubblico. 

Le  condizioni  prescritte  dai  numero  1^  e  2°  dovranno 
risultare  da  una  attestazione  apposta  in  calce  alla 
sentenza  o  al  provvedimento,  rispettivamente,  dal 
presidente  della  Corte  di  appello  nella  cui  giurisdi- 
zione furono  pronunciati,  o  dal  segTetario  degli  affari 
esteri  per  la  Repubblica  di  San  Marino. 

Contro  il  decreto,  che  consente  o  che  negaTesecu- 
torietà,  è  ammesso  ricorso  con  citazione  dentro  il 
termine  di  15  giorni  dalla  notifica  del  decreto  stesso. 
Se  il  decreto  è  del  presidente  della  Corte  d'appello, 
il  ricorso  sarà  proposto  al  Collegio  ;  se  del  commis- 
sario della  legge,  al  giudice  di  appello  di  S.  Marino, 
e  contro  la  rispettiva  sentenza  non  saranno  ammessi 
ulteriori    mezzi    di    impugnativa. 

Art.  4.  —  Gli  atti  pubblici  ricevuti  nel  Eegno  e 
quelli  ricevuti  nella  Repubblica  avranno  effetto,  ri- 
spettivamente, nel  territorio  dell'altro  Stato  mediante 
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14  giugno  decreto  del  commissario  della  legge  e  del  presidente 
del  tribunale,  osservate  le  norme  stabilite  dall'articolo 
precedente  in  quanto  siano  applicabili. 

Art.  10.  —  Il  Governo  italiano  e  quello  della 
Eepubblica  si  obbligano  di  far  ricercare,  arrestare  e 
di  consegnarsi  i  delinquenti  condannati  o  gli  imputati 
dalle  rispettive  autorità  giudiziarie  per  reati  che 
la  legislazione  italiana  qualifichi  delitti  e  la  legisla- 
zione sanmarinese  misfatti,  colle  seguenti  condizioni  : 

10  Per  i  condannati  in  contraddittorio  o  in  con- 
tumacia la  pena  inflitta  deve  essere  almeno  di  due 
mesi  di  carcere  od  altra  pena  legalmente  equivalente 
di  pari  durata  ; 

2°  Per  gli  imputati  o  accusati  il  massimo  della 
pena  applicabile  al  fatto  incriminato  deve  essere 
non  minore  di  un  anno  di  carcere  od  altra  pena  legal- 
mente equivalente  di  pari  data,  qualunque  ne  sia 
il  minimo  ; 

30  In  ogni  caso  il  fatto  incriminato  deve  essere 
punibile  anche  secondo  la  legislazione  dello  Stato  cui 
la  domanda  è  diretta,  salvo  quanto  è  disposto  circa 
i  disertori  ed  i  renitenti  alla  leva  militare  ; 

40  Sono  esclusi  dalla  estradizione  i  fatti  che  la 
legge  italiana  punisce  soltanto  perchè  commessi  per 
negligenza,  o  imprudenza,  o  per  imperizia  nella  pro- 
pria arte  o  professione,  o  per  inosservanza  dei  rego- 
lamenti, ordini  o  discipline  ;  quelli  che  la  legge  di 
San  Marino  punisce  soltanto  come  delitti  ;  e  quelli 
contemplati  e  puniti  dalle  rispettile  leggi  dei  due 
paesi  in   materia   di  stampa. 

L'estradizione  non  è  ammessa  se  il  reato  pel  (piale  è 

domandata  sia  considerato  dallo  Stato  richiesto  come 

reato  politico  o   come  fatto  connesso  a  tale  reato. 

Non  sarà  considerato  come  reato  i^olitico  o  fatto 

connesso  a  tale  reato  l'attentato  contro  la  persona  del 
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Capo  di  uno  Stato  estero,  o  contro  quella  dei  membri  1907 

della  sua  famiglia,  allorché  questo  reato  costituisca  §^"8"*^ 

omicidio  volontario. 

Art.  11.  —  La  domanda  di  estradizione  sarà 
fatta  direttamente  dall'autorità  giudiziaria  compe- 
tente all'autorità  giudiziaria  dell'altro  Stato,  esi- 
bendo una  sentenza  di  condanna  od  un  atto  di  ac- 
cusa, un  mandato  di  cattura  od  ogni  altro  documento 
equivalente  a  mandato,  nel  quale  dovrà  essere  indi- 
cata la  natura  e  la  gravità  dei  fatti  imputati,  nonché 
la  disposizione  di  legge  penale  api^licabile  ad  essi. 

Gli  atti  saranno  rilasciati  od  in  originale  od  in  copia 
autentica  dall'autorità  giudiziaria  competente  del 
paese  che  domanda  la  estradizione. 

In  pari  tempo  si  faranno  conoscere  i  contrassegni 
l}ersonali  del  delinquente  domandato,  se  sarà  pos- 
sibile, ed  ogni  altra  indicazione  atta  ad  accertarne 
l'identità. 

Eesta  inteso  che  la  richiesta  o  la  concessione  della 
estradizione  dovrà  essere  autorizzata  dal  Governo 
dello  Stato  nel  quale  l'autorità  giudiziaria  la  richiede 
o  la  consente. 

Tale  autorizzazione,  sia  per  la  richiesta  che  per  la 
concessione  dell'estradizione,  deve  risultare,  per 
quanto  riguarda  il  Kegno  d'Italia,  da  una  lettera  del 
ministro  guardasigilli  e  per  quanto  riguarda  la  Eepub- 
blica  di  San  Marino,  da  una  lettera  della  Eeggenza. 

Art.  15.  —  Se  il  condannato  o  imputato  sia  cit- 
tadino dello  Stato  dove  si  è  rifugiato,  sarà  quivi 
sottoposto  a  giudizio  e  punito  secondo  la  legge  ivi 
imperante,  qualora  si  tratti  di  reato  pel  quale,  giusta 
l'art.  10  della  presente  convenzione,  sarebbe  ammessa 
la  estradizione,  e  egli  fosse  straniero  ;  ma,  quando 
si  tratti  di  reato  pel  quale  sia  stabilita  nella  legge  sud- 
detta una  pena  restrittiva  della  libertà  personale  in- 

11 
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gingilo  querela  di  parte,  se  il  reato  è  di  azione  privata,  o  a 
richiesta  del  Governo  nel  cui  territorio  fu  commesso 
il  reato,  quando  sia  di  azione  pubblica. 

A  tale  effetto,  saranno  comunicati  dalla  parte  ri- 
chiedente gli  atti  di  procedimento  che  fossero  stati 
compilati,  e,  se  si  tratta  di  un  condannato,  anche 
la   copia    della    sentenza. 

Art.  2. 

Fino  a  che  non  sia  costituita  la  tutela,  secondo  la 
legge  nazionale  dei  sudditi  rispettivi,  come  pure  in 
tutti  i  casi  d'urgenza,  le  misure  necessarie  per  la 
protezione  della  persona  e  degli  interessi  di  un  minore 
straniero  potranno  essere  prese  dalle  autorità  locali. 

Art.  3. 

L'art.  30  (trenta)  della  convenzione  del  28  giugno 
1897  è  soppresso. 

Art.  4. 

Le  disposizioni  degli  articoli  36  e  37  della  conven- 
zione del  1897  non  riguardano  la  produzione  dei 
seguenti  generi  :  filati,  tessuti  e  altri  manufatti  di 
materia  tessile,  carta  da  stampa  e  da  scrivere  e  buste 
da  lettere,  lavori  di  pelle,  mobili  e  altri  lavori  in 
legTio,  laterizi,  maioliche,  terraglie  e  porcellane,  N'etri 
e  cristalli,  bottoni,  spazzole,  pennelli,   balocchi. 

Art.  5. 

Al  prodotto  netto  delle  dogane,  in  base  al  quale 
viene  stabilita  la  quota  che  il  Governo  d'Italia  si  è 
assunto  l'obbligo  di  corrispondere   alla   Rei)ubblica, 
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con  l'art.  39  della  couvenzioue  del  28  giugno  1897,  1907 

devesi  aggiungere  il  prodotto  netto  delle  tasse  interne  ^' 

di  fabbricazione  sugli  spiriti,  sulla  birra,  sulla  cicoria 
preparata,  sullo  zucchero,  sulle  polveri  piriche  e  sui 
fìaninii  l'eri. 

Art.  <j. 

Kesta  convenuto  che  il  Governo  di  San  Marino 
s'impegna  di  denunciare  al  Governo  italiano  l'even- 
tuale impianto  nel  territorio  della  Eepubblica,  nei 
limiti  della  convenzione  del  28  giugno  1897,  di  fab- 
briche per  la  produzione  di  generi  soggetti  in  Italia 
a  tasse  di  fabbricazione. 

Dal  momento  deirimpianto  di  una  di  queste  fab- 
briche cesserà  il  diritto  del  Governo  di  San  Marino 
al  godimento  della  quota  parte  dei  redditi  delle  tasse 
di  fabbricazione  di  cui  al  precedente  articolo,  per  il 
prodotto  fabbricato  nella   Eepubblica. 


Art;  7. 

Resta  inteso  che  la  convenzione  di  amicizia  e 
buon  vicinato  del  28  giugno  1897,  quale  è  stata 
modificata  dalla  presente  convenzione,  nonché  dalla 
precedente  convenzione  addizionale  del  16  febbraio 
1906  e  dalla  dichiarazione  del  9  gennaio  1901,  con- 
tinua a  rimanere  in  pieno  vigore  per  un  altro  de- 
cennio a  decorrere  dallo  scambio  delle  ratifiche  della 
presente  convenzione  addizionale,  e  che  l'una  e  l'al- 
tra, se  non  saranno  denunciate  sei  mesi  prima  della 
scadenza,  continueranno,  anche  dopo  di  essa,  ad 
avere  effetto  di  anno  in  anno  per  tacita  proroga  sino 
a  denuncia  da  notificarsi  sei  mesi  prima  della  sca- 
denza annuale. 
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14  giugno 

La  presente  convenzione  .sarà  ratificata  e  le  rati- 
fiche ne  saranno  scambiate  non  appena  riportata 
l'approvazione  del  Parlamento  italiano.  Essa  entrerà 
in  vigore  il  giorno  dello  scambio  delle  ratifiche. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari  rispettivi  hanno  fir- 
mato la  presente  e  vi  hanno  apposto  i  loro  sigilli. 

Fatto  in  Eoma,  in  doppio  esemplare,  il  14  giugno 
mille   novecento    sette. 

{L.  S.)     TiTTONi  (L.  S.)     Amati  Olinto 

(L.  iS.)     Babboni  CJustavo 

Dichiarazione. 

I  Plenipotenziari  di  S.  M.  il  Re  d'Italia  e  della  Se- 
renissima Eepubblica  di  8an  Marino,  riunitisi  oggi 
per  la  firma  della  convenzione  addizionale  alla  con- 
venzione di  amicizia  e  di  buon  vicinato  stix)ulata  fra 
i  due  Stati  il  28  giugno  1897,  hanno  proceduto  allo 
scambio  della  presente  dichiarazione,  con  riserva 
di  approvazione  da  parte  del  Parlamento  italiano  : 

I.  —  Il  Governo  di  8.  M.  il  Ee  d'Italia  accorda 
al  Governo  della  Eepubblica  di  8an  Marino  il  per- 
messo di  negoziare  nel  Eegno,  previo  pagamento  della 
tassa  di  bollo,  le  cartelle  di  un  prestito  a  jjremi  a  van- 
taggio degli  istituti  di  beneficenza  e  di  previdenza  di 
8an  Marino. 

II  prestito  si  comporrà  di  n.  500. 000  obbligazioni 
del  valore  nominale  di  2r>  lire  ciascuna  rimborsalnli 
con  premi,  o  alla  jjari,  i  premi  in  numero  di  50.000 
ammontando  a  lire  8.000.000.  L'emissione  sarà  fatta 
mediante  pubblica  sottoscrizione,  ed  è  ammesso  il 
pagamento  rateale  del  prezzo.  Le  dette  obbligazioni 
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saranno  esenti  dalla  tassa  di  negoziazione  stabilita  i^^.^' 

dalla  legge  sul  bollo.  s"  » 

Le  estrazioni  si  faranno  in  San  Marino  il  1°  aprile 
e  il  1°  ottobre,  od  in  Eonia  ad  epoche  da  determinarsi, 
avanti  ad  una  commissione  formata  di  comune  ac- 
cordo fra  i  due  Governi,  ed  il  prestito  si  estinguerà 
entro  il  1960. 

II.  —  Il  GoA'erno  italiano  s'impegna  a  promuo- 
vere la  dichiarazione  di  pubblica  utilità  delle  opere 
relative  alla  costruzione  di  un  acquedotto  in  servizio 
della  Repubblica  di  San  Marino,  per  quanto  riguarda 
i  lavori  e  le  espropriazioni  da  eseguire  nel  territorio 
del  Eegno. 

Il  relativo  procedimento,  come  le  condizioni  e  le 
modalità  di  esecuzione  dell'opera,  saranno  discijili- 
nati,  nei  limiti  dianzi  accennati,  dalle  norme  di  diritto 
vigenti  per  la  materia  nel  Eegno. 

III.  —  La  presente  dichiarazione  sarà  ratificata 
e  le  ratificazioni  ne  saranno  scambiate  contempora- 
neamente a  quelle  della  convenzione  addizionale 
firmata  in  pari  data. 

In  fede  di  che  i  Plenii30tenziari  rispettivi  hanno  sot- 
toscritto la  presente  dichiarazione  in  dojjpio  esem- 
plare e  vi  hanno  apposto  i  loro  sigilli. 

Fatto  in  Eoma,  il  14  giugno  mille  novecentosette. 

(L.  S.)     TiTTONi  (L.  S.)     Amati  OLrNTO 

(L.  S.)    B  AB  BONI  Gustavo 


Scambio  delle  ratifiche  :  25  giugno  1907 . 
Esecuzione  per  Legge  :  19  luglio  1907,  n.  55. 
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XIII. 

15-28  giugno  1907. 
PIETEOBURGO. 

Trattato  di  commercio  e  di  navigazione  fra  l'Italia  e  la  Russia. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'ItaUe  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  animés  du  desir  de  resserrer 
de  plus  en  plus  les  relations  commerciales  et  mari- 
times  entre  leurs  Etats,  ont  résolu  de  conclure  un 
nouveau  traité  de  commerce  et  de  navigation  et  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir  : 

ìSa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  : 

M.  Jules  Melegari,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Eussies  ; 

M.  Emanuele  Paterno  di  Sessa,  Sénateur  du  Eo- 
yaume,   vice  président  du  Sénat  ; 

M.    Lodovico    Gavazzi,    député    au    Parlement  ; 

M.  Lodovico  Luciolli,  directeur  du  Bureau  pour 
les  traités  et  la  législation  douanière  au  Ministère 
royal  des  finances,  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  : 

Le  Maitre  de  Sa  Cour  Alexandre  Iswolsky,  ministre 
des  affaires  étrangères  ; 

L'Ecuyer  de  Sa  Cour  Dmitri  Philosophow,  ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie,  membre  du  Conseil 
de  l'Empire  ; 
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lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  1^07 

,  ,  -,         „  .  1         15-28  giugno 

trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  conveniis  de 
ce  qui  suit  : 

Art.  l^r.  —  Les  ressortissants  de  l'une  des  deux 
Parties  contractantes,  établis  daiis  le  territoire  de 
l'autre  Partie  ou  y  résidant  temporairement,  y 
jouiront,  relativement  à  l'exercice  du  commerce  et 
de  l'industrie,  des  mémes  droits  et  n'y  seront  soumis 
à  aucune  imposition  plus  élevée  ou  autre  que  les 
nationaux.  Ils  bénéfìcieront  sous  tous  les  rapports, 
dans  le  territoire  de  l'autre  Partie,  des  mémes  droits, 
privilèges,  immurdtés,  faveurs  et  exemptions  que  les 
ressortissants   du  pays   le  plus  favorisé. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  qui 
précèdent  ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances 
et  règlements  spéciaux  en  matière  de  commerce, 
d'industrie  et  de  police,  qui  sont  ou  seront  en  vigueur 
dans  chacun  des  deux  pays  contractants  et  ap- 
plicables  à  tous  les  étrangers. 

Art.  2.  —  Les  ressortissants  de  chacune  des  deux 
Parties  contractantes  auront,  dans  le  territoire  de 
l'autre,  le  droit  d'acquérir  et  de  posseder  tonte 
espèce  de  propriété  mobilière  ou  immobilière  que 
les  lois  du  pays  permettent  ou  permettront  aux 
ressortissants  de  tonte  autre  nation  étrangère  d'acqué- 
rir et  de  posseder.  Ils  pourront  en  disposer  par  vente, 

Viiange,  donation,  mariage,  testament  ou  de  quelque 
autre  manière,  ainsi  qu'en  faire  l'acquisition  par  liéri- 
tage,  dans  les  mémes  conditions  qui  sont  ou  seront  éta- 
blies  à  l'égard  des  ressortissants  de  tonte  autre  nation 
étrangère,  sansétreassujettis,  dans  aucun  des  cas  men- 
tionnés,  à  des  taxes,  impòts  ou  charges  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  établis  sur  les  nationaux. 
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,  o-  giugno  contractantes  pourroiit,  en  se  conformant  aux  lois 
dii  pays,  exporter  libremeut  le  prodiiit  de  la  vente  de 
leur  propriété  et  leurs  biens  en  general  sans  étre  as- 
sujettis  comme  étrangers,  à  des  droits  autres  ou  pus 
élevés  que  ceux  que  les  nationaux  auraient  à  acquitter 
en  pareille  circostance. 

Ils  auront  le  droit,  en  se  conformant  aux  lois  du 
pays,  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit 
pour  intenter  une  action  soit  pour  s'y  défendre, 
et  à  cet  égard,  ils  jouiront  de  tous  les  droits  et  im- 
munités  des  nationaux  et,  comme  ceux-ci,  ils  auront 
faculté  de  se  servir,  dans  tonte  cause,  des  avocats, 
avoués  et  agents  de  toutes  classes  autorisés  par  les 
lois  du  pays. 

Art,  3.  —  Les  ressortissants  de  chacune  des  Par- 
ties contractantes  dans  les  Etats  et  possessions  de 
l'autre  seront  exempts  de  tout  service  militaire  force, 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  dans  la  marine 
soit  dans  les  gardes  on  milices  nationales.  Ils  seront 
également  dispensés  de  tonte  charge  et  fonction  ju- 
diciaire  ou  municipale  quelconque,  celle  de  la  tutelle 
exceptée,  ainsi  que  de  tonte  contribution  soit  \)é- 
cuniaire,  soit  en  natiuT,  établie  à  titre  d'équivalent 
du  service  personnel  ;  enfin  de  tont  emprunt  forc^ 
et   de   tonte   prestation   on   réquisition   militaire. 

Seront  toutefois  exceptées,  quant  aux  charges  et 
fonctions  judiciaires  ou  municipales,  celles  qui  sont 
attachées  à  la  possession  d'nn  immeuble  on  à  un  ball, 
et  (juant  aux  contribntions  et  prestations  militaires, 
celles  auxquelles  tous  les  ressortissants  du  pays 
peuvent  étre  appelés  à  concourir  comme  proprié- 
taires  fonciers  ou  comme  fermiers. 

En  tant  que  les  ressortissants  d'un  tiers  Etat  sont 
exempts  de  tutelle  en  Kussie  en  vertu  des  traités 
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et  conA'eiitions  eii  vigueur,  Ics  ressortissants  italiens  19U'7 

en  Eussie  bénéficieront,  à  titre    de    réciprocité,    du        '"*'   ^'"*^"*^ 
méme  privilège  en  ce   que   concerne  la  tiitelle  des 
mineurs  aiitres   qiie  ceux  de  leur  nationalité. 

Art.  4.  —  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  l'Italie  qui  seront  importés  en  Russie  et  les  pro- 
duits  du  sol  de  l'industrie  de  la  Russie  qui  seront 
importés  en  Italie,  destinés  soit  à  la  consommation 
soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation  ou  au 
transit,  seront  soumis  au  méme  traitement  que  les 
produits  de  la  nation  la  plus  favorisée.  En  aucun  cas 
et  sous  aucun  motif  ils  ne  seront  soumis  à  des  droits, 
taxes,  impóts  ou  contributions  plus  élevés  ou  autres, 
ni  frappés  de  surtaxes  ou  de  prohibitions,  dont  ne 
soient  atteints  les  produits  similaires  de  tout  autre 
pays.  Notamment  tonte  faveur  et  facilité,  tonte 
immunité  et  tonte  réduction  des  droits  d'entrée 
inscrits  au  tarif  general  ou  aux  tarifs  conventionnels 
que  l'une  des  Parties  contactantes  accorderà  à  une 
tieree  Puissance  à  titre  permanent  ou  temporairement, 
gratuitement  ou  avec  compensation,  sera  immé- 
diatement  et  sans  conditions,  ni  réserves  ou  com- 
pensation, étendue  aux  produits  du  sol  et  de  l'indus- 
trie de  l'autre. 

Art.  5.  —  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  la  Russie  enumérés  dans  le  tarif  A,  joint  au  pré- 
sent  traité,  à  leur  importation  en  Italie,  et  les  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Italie  enumérés  dans  le 
tarif  B,  joint  au  présent  traité,  à  leur  importation 
en  Russie,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  d'en- 
trée autres  ni  plus  élevés  que  ceux  fìxés  dans  les 
dites  annexes. 

Si  l'une  des  Parties  contractantes  venait  à  établir 
un  nouvel  impòt  intérieur  ou  accise  prélevé  au  pro- 
fit  de  l'Etat,  ou  un  supplément  d'un  pareli  impót 
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1907  intérieur  ou  d'accise  sur  un  article  de  production  ou 

giugno  ^^^  fabrication  nationale  compris  dans  le  tarif  A 
ou  B  annexé  au  présent  traité,  l'article  similaire 
pourra  étre  greve,  à  l'importation,  d'un  droit  égal 
ou  correspondant,  mais  à  condition  que  ce  droit 
soit  le  méme  pour  les  provenanees  de  tous  les  pays. 
Art.  6.  —  Il  ne  sera  per^-u  d'autres,  ni  de  plus 
hauts  droits  de  sortie  sur  les  produits  exportés  de 
l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  que  ceux  appli- 
qués  à  l'exportation  des  mémes  objets  vers  le  pays 
le  plus  favorisé  à  cet  égard.  De  méme  tonte  autre 
faveur  accordée  par  Fune  des  Parties  contractantes 
à  une  tìerce  Puissance  à  l'éuard  de  l'exportation, 
sera  immédiatement  et  sans  condition  étendue  à 
l'autre. 

Art.  7.  —  Les  Parties  contractantes  s'engagent 
à  n'empécher  le  commerce  réciproque  entre  les  deux 
Pays  par  aucune  prohibition  d'importation  ou  d'ex- 
portation,  et  à  admettre  le  transit  libre,  à  l'exception 
des  voies  qui  ne  sont  ou  ne  seront  pas  ouvertes  à 
ce  dernier. 

Des  exceptions  à  cette  règie,  en  tant  qu'elles  soient 
applicables  à  tous  les  pays  en  generai  ou  à  tous  les 
pays  se  trouvant  dans  des  conditions  identiques, 
ne  pomTont  avoir  lieu  que  dans  les  cas  suivants  : 

1»  dans  des  circostances  exceptionnelles  par 
rapport  aux  provisions  de  guerre  ; 

20  pour   des   raisons   de   surété  publique  ; 

3°. pour  les  monopoles  d'Etat  actuellement  en 
vigueur  ou   qui  pourraient  étre  établis  à  l'avenir  ; 

40  en  vue  de  rapi)lication,  aux  marchandises 
étrangères,  des  prohibitions  ou  restrictions  arrétées 
par  des  lois  intérieures  à  l'égard  de  la  production 
intérieure  des  marchandises  similaircs  de  production 
nationale  : 


ITAT.IA    E    RUSSIA  171 

50  par  égard  à  la  police  sanitaire  et  en  vue  de        _    l^O"? 
la   protection   des   animaux   ou   des   plantes   utiles,       '^"     ^"^no 
coiitre  les  maladies,  les  insectes  et  parasite»  nuisible.s. 

Art.  8.  —  Les  marchandises  de  tonte  nature 
traversant  le  territoire  de  l'nn  des  denx  pays  par  une 
voie  commerciale  ouverte  au  transit,  seront  réciproque- 
ment  exemi)tes  de  tout  droit  de  transit,  soit  qu'elles 
transitent  directement  soit  que,  pendant  le  transit, 
elles  soient  déchargées,  déposées  et  rechargées. 

Art,  9.  —  Les  droits  intérieurs,  percus  pour  le 
compte  de  l'Etat,  des  communes  ou  des  corpora- 
tions,  qui  grèvent  ou  gréveront  la  production,  la 
fabrication  ou  la  consommation  d'un  article  dans 
le  territoire  d'une  des  Parties  contractantes,  ne 
frapperont  sous  aucun  prétexte  les  produits  de  l'autre 
Partie  d'une  manière  plus  forte  ou  plus  génante 
que  les  produits  similaires  indigènes. 

Art.  10.  —  Les  négociants,  les  fabriquants  et 
autres  industriels  qui  prouveront,  par  la  possession 
d'une  carte  de  légitimation  délivrée  par  les  autorités 
de  leur  pays,  qu'il  sont  autorisés  à  exercer  une  in- 
dustrie dans  l'Etat  où  ils  ont  leur  domicile,  pourront, 
soit  personnellement,  soit  par  des  commis-voyageurs 
à  leur  service,  faire  des  achats  et,  méme,  en  portant 
avec  eux  des  échantillons  ou  modèles,  rechercher 
des  commandes  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie 
contractante. 

Les  dits  négociants,  fabriquants  et  autres  in- 
dustriels ou  commis-voyageurs  seront  traités  ré- 
ciproquement  dans  les  deux  pays,  en  ce  qui  concerne 
les  passeports  et  le  paiement  des  taxes  frappant 
l'exercice  du  commerce,  sur  le  pied  de  la  nation  la 
plus  favorisce. 

Pour  la  délivrance  des  patentes  et  le  montant  des 
taxes  il  ne  sera  fait  aucune  distinction  quelle  que 
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1907  soit  la    religion    à    laquelle    appartiennent    les    dits 

giugno  négociants,  fabricants,  industriels  ou  commis  vo- 
yageurs.  De  méme  aucnne  distinction  ne  sera  faite 
sui  vant  lareligion  des  intéressés  pour  la  durée  et 
la  validité  dii  visa  des  passeports  qui  est  fixée  à  une 
période  de  six  mois  en  Russie. 

Les  industriels  (  commis -voyageurs),  qui  seront 
niunis  d'une  carte  de  légitimation,  pourront  avoir 
avec  eux  des  échantillons  et  modèles,  mais  point 
de  marchandises.  Les  objets  passibles  d'un  droit  de 
douane  qui  seront  importés  comme  échantillons  ou 
comme  modèles  par  les  dits  voyageurs  seront  de 
part  et  d'autre  adniis  en  franchise  de  droit  d'entrée 
et  de  sortie,  à  la  condition  que  ces  objets,  s'ils  n'ont 
pas  été  vendus,  soient  réexportés  dans  le  délai  d'une 
année  et  que  l'identité  des  objets  importés  et  réex- 
portés ne  soit  pas  douteuse,  quel  que  soit  du  reste  le 
bureau  par  lequel  ils  passent  à  leur  sortie. 

La  réexportation  des  échantillons  devra  étre  ga- 
rantie  dans  les  deux  pays,  à  l'entrée,  soit  par  le  dé- 
pòt  du  montant  des  droits  de  douane  respectifs, 
soit  par  cautionnement. 

Les  Parties  contractantes  se  donneront  récipro- 
quement  connaissance  des  autorités  chargées  de 
déli\Ter  les  cartes  de  légitimation,  du  modèle  de  ces 
cartes,  ainsi  que  des  dispositions  auxquelles  les  vo- 
yageurs doivent  se  conformer  dans  l'exercice  de  leur 
connnercB. 

Art.  n.  —  l^e  Gouvernement  imperiai  de  Russie 
s'engage  à  entrer  en  négociations  avec  le  Gouver- 
nement royal  d'Italie  au  sujet  de  la  conclusion  d'un 
arrangement  concernant  la  protection  réciproque 
des  droits  d'auteur  pour  les  cìuvres  littéraires, 
artistiques  et  photographi(pies,  et  cela  dans  le  délai 
d'une  année  à  partir  dn  jour  oìi  un  arrangement  à 
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ce  su  jet  aura  été  conclu  entra  la  Russie  et  un  autre  1907 

„,     ,  ,  15-28  ariuffno 

Etat  quelconque. 

Art,  12.  —  Le  Gouvernement  imperiai  de  Eussie 
s'engage  à  entrer  en  négoeiations  avec  le  Gouverne- 
ment royal  d'Italie  au  sujet  de  la  conclusion  d'un 
arrangement  concernant  la  protection  réciproque  des 
brevets  d'invention,  des  noms  commerciaux  et  des 
noms  d'origine  et  cela  dans  le  delai  d'une  année  à 
partir  du  jour  ou  un  arrangement  à  ce  sujet  aura  été 
conclu   entre  la  Eussie  et  un  autre  Etat  quelconque. 

Art.  13.  —  Le  deux  Parties  contractantes  se 
réservent  la  liberté  de  régler  par  voie  autonome, 
les   tarifs   de   transport   de  leurs   chemins  de  fer. 

Toutefois  il  ne  sera  fait  de  différence,  ni  quant  au 
prix  de  transport,  ni  quant  au  temps  et  au  mode  de 
l'expédition,  entre  les  habitants  des  territoires  des 
Parties  contractantes.  Notamment,  les  expéditions 
de  marchandises  venant  de  l'Italie  et  dirigées  sur  une 
gare  russe  ou  transitant  par  la  Eussie,  ne  seront  pas 
soumises,  sur  les  chemins  de  fer  russes^  à  des  tarifs 
de  transport  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  appliqués 
dans  la  méme  direction  et  entre  les  mémes  gares  des 
chemins  de  fer  lusses  aux  marchandises  similaires 
russes  ou  étrangères.  Le  méme  principe  sera  applique 
sur  les  chemins  de  fer  itaUens,  pour  les  expédition>i 
des  marchandises  venant  de  Eussie  et  dirigées  sur 
une  gare  italienne  ou  transitant  par  l'Italie. 

Des  exceptions  ne  pourront  avoir  lieu  que  pour 
les  transports  à  prix  réduit  j)our  cause  d'intérét 
public   ou   de   charité. 

Art.  11.  —  Xe  sont  pas  censées  déroger  aux 
disposi tions  du  présent  traité  : 

1°  les  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui 
pourraient  étre  accordées  ultérieurement  à  d'autres 
Etats  Umitrophes   i)our  faciliter  le   traftc-frontière  ; 
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giugno  pourraient  étre  accordées  ultérieurement  relativement 
à  l'importation  ou  à  l'exportation,  aiix  habitants  du 
Gouvernemeut  d'Arkhangel,  aiui-.i  que  poiir  les  còtes 
septentrionales  et  orientale.s  de  la  Russie  d'Asie 
(Siberie). 

Toutefois  les  importations  italiennes  bénéfìcieront 
également  de  toutes  les  facilités  douanières  accordées 
aux  imijortations  dans  ces  territoires  d'un  Etat  de 
l'Europe  ou  de  l'Amérique  du  Nord. 

Il  est  bieii  entendu  en  outre  que  les  dispositions 
des  articles  4,  6  et  8  du  présent  traité  ne  s'api^liquent 
ni  aux  stii)ulations  spéciales  contenues  dans  le  traité 
passe  entre  la  Russie  et  la  Suède  et  la  Norvège  le 
26  avril  (5  mai)  1838,  ni  à  celles  qui  sont  ou  seront 
relatives  au  commerce  avec  les  Etats  et  pays  limitro- 
phes  de  l'Asie,  et  que  ces  stipulations  ne  pourront 
dans  aucun  cas  étre  invoquées  pour  modifìer  les 
relations  de  commerce  et  de  navigation  établies 
entre  les  deux  Parties  contractantes  par  le  présent 
traité. 

Art.  15,  —  Les  navires  et  leurs  cargaisons  de 
l'une  des  Parties  contractantes  seront,  dans  les  ports 
de  l'autre,  traités,  soit  à  l'entrée,  soit  pendant  leur 
séjour,  soit  à  la  sortie,  sur  le  méme  pied  que  les  na- 
vires nationaux,  tant  sous  le  rapi)ort  des  droits  et 
des  taxes,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ou  denomina - 
tion,  per^us  au  profìt  de  l'P^tat,  des  communes,  cor- 
porations,  fonctionnaires  publics  ou  établissements 
quelconques,  que  sous  celui  du  placement  de  ces 
navires,  leur  chargement  et  déchargement,  dans  les 
ports,  rades,  baies,  havres,  bassins  et  docks,  et  gé- 
néralement,  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions 
(luelconques,  auxquelles  peuvent  étre  soumis  les 
navires,   leurs  équipages  et  leurs  cargaisons. 
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Tout  privilège  et  toute  franchise  accordés  à  cet       _    I9t>7 
égard  à  une  tierce  Puissance  par  une  des  Parties       ^      g>"gno 
contractantes  sera  accordé  à  l'instant  méme  et  sans 
eonditioii  à  l'autre. 

Toutefois  il  est  fait  exception  aux  dispositions 
précédentes  en  ce  qui  concerne  : 

a)  les  avantages  particuliers  dont  la  péche 
nationale  et  ses  produits  sont  ou  i^ourront  étre 
l'objet  dans  Tun  ou  dans  l'autre  pays  ; 

b)  les  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui 
pourraient  étre  accordées  ultérieurement  à  la  marine 
niarchande  nationale, 

Abt.  16.  —  La  nationalité  des  bàtiments  sera 
reconnue,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  rè- 
glenients  particuliers  à  chaque  Pays.  au  moyen  des 
titres  et  patentes  se  trouvant  à  bord  délivrés  par 
les  autorités  compétentes. 

Les  certifìcats  de  jaugeage  délivrés  par  l'une  des 
Parties  contractantes  seront  reconnus  par  l'autre 
d'après  les  arrangements  spéciaux  convenus  ou  à 
convenir  entre  les  deux  Parties  contractantes. 

Art.  17.  —  Les  navires  italiens  entrant  dans  un 
port  de  Russie  et  réciproquement  les  navires  russes 
entrant  dans  un  port  d'Italie,  qui  n'v  viendraient 
que  pour  conipléter  leur  chargement  ou  décharger 
une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  con- 
formant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats 
respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur 
cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit 
du  méme  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter 
sans  étre  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière  partie 
de  leur  cargaison,  aucun  droit  de  donane  sauf  ceux 
de  sourveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront 
étre  x^ercus  qu'au  taux  fìxé  pour  la  navigation 
nationale. 
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1907  Art.  18.  —  Les  ressortissants  de  l'ime  des  Parties 

lo-28  giugno  contractantes  seront  libres  de  faire  usage,  soiis  les 
mémes  conditions  et  en  payant  les  mèmes  taxes  qiie 
les  nationaux,  des  cliaussées  et  aiitres  routes,  canaiix, 
écluses,  bacs,  ponts  et  ponts-tournants,  des  ports  et 
endroits  de  débarquement,  sigiiaux  et  feiix  servant 
à  designer  les  eaux  navigables,  du  pilotage,  des 
grues  et  poids  piiblics,  magasins  et  établissements 
polir  le  saiivetage  et  le  magasinage  de  la  cargaison, 
des  iiavires  et  autres  objets,  en  tant  que  ces  établis- 
sements Oli  institntions  sont  destinés  à  l'iisage  du 
public,  soit  qu'ils  soient  administrés  par  l'Etat, 
soit  par  des  particuliers. 

tSauf  les  règlements  particuliers  sur  les  phares  et 
fanaux  et  sur  le  pilotage,  il  ne  sera  percu  aucune  taxe, 
s'il  n'a  été  fait  réellement  usage  de  ces  établissements 
et  institution*^'. 

Art.  19.  —  Les  dispositions  du  présent  traité  ne 
sont  point  applicables  aii  cabotage,  lequel  continue 
à  étre  règi  par  les  lois  qui  sont  oii  seront  en  vigueur 
dans  chacun  des  deux  Etats.  Toutefois  les  navires 
italiens  et  russes  pourront  passer  d'un  port  de  l'un 
des  deux  pays  contractants  dans  un  ou  plusieurs 
ports  du  méme  pays,  soit  pour  y  déposer  tout  ou 
partie  de  leur  cargaison  apportée  de  l'étranger,  soit 
pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement  pour 
une  destination  étrangère. 

Art.  20.  —  Seront  complètement  alì'rancbis  des 
droits  de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  de 
chacun  des  deux  Etats  : 

IO  les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque 
lieu  que  ce  soit,  en  repartiront  sur  lest  ; 

2°  les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  méme 
Etat,  justifieront  avoir  acquitté  déjà  ces  droits  dans 
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un  aiitre  port  dii  méme  Etat,  sous  réserve  des  pé-  19^7 

riodes  de  validité  établies  poiir  ces  droits  par  les  lois        '     ^^"^no 
respectives  ; 

30  les  navires  qui,  entrés  avec  un  chargement 
dans  un  port,  soit  volontairement,  soit  en  relàche 
forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération 
de  commerce. 

Cette  exemption  ne  s'étendra  pas  aux  droits  de 
phare,  de  pilotage,  de  remorquage,  de  quarantaine 
et  autres  droits  payables  par  corps  de  bàtiment  pour 
le  service  et  l'outillage,  établis  dans  l'intérét  de  la 
circulation,  et  imposés  également  aux  bàtiments 
indigènes  et  à  ceux  appartenant  à  la  nation  la  plus 
favorisce. 

En  cas  de  relàche  forcée,  ne  seront  pas  considérés 
comme  opérations  de  commerce  le  débarquement  et 
le  rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation 
du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en 
cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessai- 
res  au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des 
m.arcliandises  avariées,  lorsque  l'administration  des 
douanes  en  aura  donne  l'autorisation. 

Art.  21.  —  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage 
d'un  navire  de  l'une  des  Parties  contractantes  sur 
les  cótes  de  l'autre,  ce  navire  y  jouira,  tant  pour 
le  bàtiment  que  pour  la  cargaison,  des  faveurs  et 
immunités  que  la  législation  de  chacun  des  Etats 
respectifs  accorde  à  ses  propres  navires  en  pareilles 
circonstances.  Il  sera  prete  tonte  aide  et  assistance  au 
capitaine  et  à  Téquipage,  tant  pour  leurs  personnes 
que  pour  le  navire  et  sa  cargaison. 

Les  Parties  contractantes  conviennent,  en  outre, 
que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  sujettes  au 
payement  d'aucun  droit  de  donane,  à  moins  qu'on 
ne  les  destine  à  la  consommation  ip.térieure. 

12 


178  ITALIA    E    RUSSIA 

1907  Art.  22.  —  Le  présent  traité  entrerà  en  vigueiir 

giugno  ^^  mois  après  l'échange  des  ratifications  et  resterà 
exécutoire  jusqu'au  31  (18)  décembre  1917. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  eontractaiites 
n'aurait  notifìé,  douze  mois  avaut  la  fin  deladite 
période,  son  intention  d'eii  taire  cesser  les  effets, 
ledit  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expi- 
ration  d'un  an  à  partir  dii  joiir  oìi  l'ime  cu  l'autre 
des  Parties  contractantes  l'aura  denoncé. 

Le  traité  entre  l'Italie  et  la  Russie  du  28-16  septem- 
bre  1863  cesserà  d'exercer  ses  effets  à  la  date  de 
l'application  du  présent  traité. 

Art.  23.  —  Le  présent  traité  sera  ratifìé  et  les 
ratifications  en  seront  echangées  à  Rome  aussitót 
que  possible  et  au  i)lus  tard  le  20-7  décembre  1907. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait  à  St-Pétersbourg,  en  doublé  originai,  le  28- 
15  juin  1907. 

{L.  S.)     G.  Melegari  (L.  S.)     Iswolsky 

{L.  S.)     E.   Paterno'    di  (L.  S.)     Phii.osophow. 

Sessa 

{L.  S.)     L.  (Iavazzi 
(L.  S.)     L.  Lttcioi.li 
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Tarif  a. 
Articles  du  tabif  general  italien. 


DÉNOMINATION    DES    MARCHANDISES 


UNITES 


UROITS 
d'entrée 

Lires  en  or 


8  Huile  niinérales,   de  rèsine  et  de  goudron  :   I 

a)  lourdes     |   100  kg. 

b)  autres » 

Remarque.  —  Le  pétrole  et  les  autres  huiles  | 
minérales  raflfìnées,  propres  à  l'éclairage,  re-  ; 
prises  sous  le  n.  8  h,  pourront  étre  dédoua- 
nés,    au    gre  de  l'importateur,  soit  au  poids,  | 
sur  la  base  de  100  kilogrammes,  soit  au  vo- 
lume, sur  la  base  de  125  litres,  équivalent,  à 
la  tempéi-ature  de   15  degrés  centigrades,  à  ' 
100  kilogrammes  nets. 


280  Blé  ou  froment 

281  Seigle 

282  Avoine 

283  Orge  

284  Autres  céréales  : 

a)  mais  blanc 

6)  '     non  denommées    (y    compris    les    légumes 

I       secs)  


24.- 


7.50 
4.50 
4.— 
4.— 


7,50 
1,15 
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Tarif  B. 


Articles  du  tahif  general  russe 


• 

NUMERO 
du 

DÉNOMINATION    DE    MABCHANDISES 

IN.ITES 

DROITS 

tiirif 

general 

russe 

Rubi.       Cop. 

TaBLEAIT    dES    DROITS    d'enTRÉE. 

ex  6 

Fruits  et  baies  r 

Poud 

2.  oranges,  citrons,  organges  amères  -  fvais 

brut 

1 

— 

ex  66 

Pierres    brutes    ou    simplement    dégrossies  : 

ex  5.  marbres    de    tovite    espèce,    alba  tre 
de    construction,    serpentine,    à    surfaces 
sciées  ou  taillées,  ou  non  sciées  ni  taillées, 
-  mais  non  polies  : 

a)  en  blocs,  morceaux   ou   dalles  de  plus 
de  3  Y2.  vei'choks  d'épaisseur 

Poud 

— 

18 

h)  en  dalles  fle  3  V^  verchoks  d'épaisseur 
ou  moins    

» 
Livre 

2 

60 

ex  67 

Coravix  véritables  ou  artificiels,  non  ouvrés 

ainsi   que  perforés,   sur  fil,   en  paquets  ou 

sculptés 

ex  70 

Pierres  de  toutes  espèces  (autres  que  les  pier- 
res demi-précieuses  et  précieuses)  y  compris 
le  piètre  et  l'albàtre  : 

1.  ouvrages    en    piei-res    de    toute    espèce, 
sculptés,  ciselés  et  tournés,  polis  ou  non  : 

a)  pesant    3   pouds   ou   moins   la   pièce . . 

Poud 

5 

— 

6)  pesant    plus    de    4    pouds    la    pièce.. 

» 

3 

— 

2    ouvrages    ordinaires    en    pierres    taillées, 
sans  ciselure  ni  sculptiu-e  à  surfaces  cour- 
bes   ou  non  -  en  marbré,   seipentine,   al- 
bàtre  ou  autres  espèces  dures,  propres  au 
polissage,  telles  quej  jaspe,  onyx,  labra- 
dor,    granit,    granit    veinó,    porjihyre    ou 
basalte  : 
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NUMERO 

(in 

tarif 

gónóral 

russe 


Denomination  des  marchandises 


ex  70          a)  à   surfaces   entièrement   ou   en   parties 
polies     

6)  à    surface    soignevisement    taillées     ou 
enchàssées,  mais  non  polies   

95         Tartre   (crème   de   tartre)   tartre   de   chaux  : 

1.  tartre  (crème  de  tartre)  brut  (non  raffiné), 
tartre  de  chaux  brut  (non  raffinò) 

2.  tartre   mi-raffiné    (non    pulverisé)    ayant 
sa  coloration  naturelle 


ex   117     Huiles   végétales   et   glicerine   non   purifiée  : 

1.  huiles  grasses  (huile  d'olive,  de  laurier, 
de  coton  et  autres  semblables)  hormis  celles 
spécialement  dénommées  ;  huile  cviite, 
siccativo  (olifa) 


ex  124     Matières  à  tannar  : 
! 
j     ex   1.  siunac,  méme  triture  ou  moulu  .  .  . 

ex   180     Soie  : 

4.  soie  brute  ou  grège     

ex  185     Soie  tordue  et  filée  : 


1.  tordue  (organsin,    trame)   en   soie   brute 
(grège)  : 

a)  non  cuite,  non  blanchie,  non  teinte  .  . 

ò)  cuite,  blanchie  ou  teinte   


DROITS 


UXITES 


Rubi. 


C.p. 


Poud 


Poud 
brut 


Poud 


65 

88 


50 
30 

90 

12  y^ 


30 


07  y. 


ex  7 


Tableau  des  droits  de  sortif. 
Cocons  de  soie    


exempts 
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15-28  giugno 


w 


OTOCOLE  FIXAL. 


Ali  moment  de  procéder  à  la  signature  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation,  concili  à  la  date  de  ce 
jour  entre  l'Italie  et  la  Eugsie,  Ics  Plenipotentiaires 
soussignés  ont  fait  les  réserves  et  déclarations  sui- 
vanteti  qui  aiiront  à  f  ormer  partie  integrante  du  traité 
méme. 

1.  En  ce  qui  concerne  le  texte  du  traité. 

Ad  Art.  1. 

I.  En  ce  qui  concerne  les  passeports,  les  ressortis- 
sants  des  Parties  contractantes  seront  traités  sur 
le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

II.  Les  consulats  de  carrière  italiens  et  les  fonction- 
naires  des  représentations  diplomatiques  et  desdits 
consulats  qui  seront  envoyés  en  Eussie  par  le  Gou- 
vernement  italien,  jouiront,  à  titre  de  réciprocité, 
d'une  liberté  pleine  et  entière,  vis-à-vis  de  la  censure 
russe,  tant  pour  les  journaux  que  pour  les  produits 
des   Sciences,    des   arts   et   des   belles-lettres. 

III.  Sans  préjudice  des  dispositions  contenues 
dans  l'art.  8  de  la  convention  consulaire  entre  l'Italie 
et  la  Eussie,  du  28-16  avril  1875,  les  consuls  généraux 
consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  d'Italie 
en  Eussie,  ainsi  que  les  consuls  généraux,  consuls 
et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  Eussie  en 
Italie,  auront  le  droit  de  correspondre  directement, 
les  premiers  avec  le  Département  des  douanes  en 
Eussie,   les   seconds   avec   le  Ministère  des  finances 
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d'Italie,  polir  les  affaires  de  réclamations  douaniòres       ^   iQOy 
qui  sei'ont  eii  instance   devant   les   administrations       ^"     ^'"^' 

indiqnées  ci-dessii.s. 

« 

Ad  Art.  4. 

I.  Le  Gouvernement  imperiai  de  Eussie  reconnait 
aii  Gouvernement  rovai  d'Italie  le  droit  d'imposer 
d'une  surtaxe  le  .sucres  importés  de  Eussie  en  Italie 
aux  conditions  toutefois  : 

a)  que  cette  surtaxe  ne  sera  appliquée  qu'aux 
sucres  destinés  à  la  consommation  intérieure  en  Italie 
et  ne  dépassera  pas  le  chiffre  fixé  par  la  commission 
permanente  de  Bruxelles  ; 

b)  qu'elle  no  sera  prélevée  qu'autaut  que  la 
convention  de  Bruxelles  resterà  en  vigueur  et  l'Italie 
y  prendra  part  ; 

e)  que  le  Gouvernement  royal  d'Italie  ne  fera 
Ijas  usage  de  son  droit  de  prohiber  l'importation 
des  sucres  russes  et  ne  prendra  aucune  mesure  re- 
strictive  par  rapport  à  l'importation  des  sucres  russes 
destinés  à  la  réexportation,  ainsi  qu'à  toutes  les 
opérations  auxquells  les  sucres  pourraient  étre  soumis 
dans  ce  dernier  cas  ; 

d)  qu'une  révision  des  taux  de  la  surtaxe  sera 
prévue   si  les   circostances   la   rendaient   nécessaire. 

II.  Les  articles  fabriqués  au  moyen  de  l'admission 
temporaire  dans  les  territoires  respectifs  desi  Parties 
contractantes  sont  également  traités  d'après  les 
principes  fixés  dans  l'art.  4  du  présent  traité. 

Ad  Art.  4  et  5. 

Les  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit 
d'exiger  des  certifieats  d'origine,  constatant  la  pro- 
duction ou  la  fabiication  dans  l'un  des  deux  pays 


184  ITALIA   E   RUSSIA 

1907  des    marchandises    importées    dans    l'autre,    si    ces 

giugno  niarchandises  sont  soumises  à  un  traitement  doiia- 
nier  différent  suivant  le  pajs  de  provenance.  De 
son  coté,  chacime  des  deux  Parties  prendra  se.s  me- 
sures  afin  qiie  les  certificats  exigés  soient  le  moins 
possible  une  gene  pour  le  commerce. 

Ad  Art.  10. 

En  tant  que  l'importation  d'armes  a  feu  de  Té- 
tranger  n'est  pas  interdite  en  Russie,  les  Yoyageurs 
de  commerce  italiens  pourront  porter  avec  eux  des 
échantillons  de  ces  armes,  à  la  condition  expresse 
de  se  soumettre  à  toutes  les  prescriptions  générales 
ou  locales  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  par  rapport 
aux  armes  à  feu. 

Ad  Art.  12. 

Il  est  convenu  que  les  dispositions  de  la  déclaration 
de  9  mai  1891  concernant  les  marques  de  fabrique 
sont  aussi  applicables  aux  dessins  et  modèles  in- 
dustriels.  La  dénonciation  de  ladite  déclaration  ne 
pourra   avoir  lieu   avant   celle   du  présent   traité. 

Ad  Art.  14. 

L'exception  suivante  est  faite  aux  dispositions  du 
numero  2  de  l'art.  14  du  présent  traité,  notamment  : 
Tonte  fa veur  autre  ou  plus  grande  que  celles  actuelle- 
ment  en  vigueur  qui  serait  accordée  à  l'avenir  par 
la  Eussie  à  l'un  des  pays  limitrophes  de  l'Asie  par 
rapport  à  la  soie  (n.  2-4  de  l'art.  180  et  n.  1  de  l'art. 
185  du  tarif  douanier  russe)  ou  aux  oranges,  citrons 
et  oranges  amères  (n.  2  de  l'art.  6  du  méme  tarif) 
sera  dans  la  méme  forme,  la  méme  mesure  et  par  rap- 
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port  au  niéme  territoire  de  l'Empire  étendue  immé-       _   1907 
diatement  et  sans   conditions  aux  mémes  4)rodiiits       '^'     8«"gno 
proveiiant  de  l'Italie. 

Toutefois  il  est  entendu  que  cette  exception  ne 
concerne  pas  Timportation  directe  dans  les  pro- 
vinces  russes  de  l'Amour,  Maritime  et  du  Trasbaikal 
pour  leur  consommation  intérieure  et  que  sous  ce 
rapport  le  n.  2  de  l'art,  14  du  pré.sent  traité  sera 
apijliqué  dans  sa  pleine  mesure. 

Ad  Akt.  22. 

La  dénonciation  de  la  convention  consulaire  en 
vigueur  entre  les  deux  Parties  contractantes  du 
28-16  avril  1875  ne  pourra  avoir  lieu  avant  celle  du 
présent  traité  (1). 

II.  En  ce  qui  concerne  le  tarif  A. 

Ad  n.  8,  a).  —  Pour  la  classiflcation  des  huiles 
minérales  lourdes  à  partir  du  1®^  janvier  1911  (19 
décembre  1910),  le  type  officici  de  la  couleur  dont  au  • 
n.  1  b)  de  la  note  à  la  position  «  Huiles  minérales 
etc.  »  du  répertoire  pour  l'application  du  tarif  italien 
sera  fixé  d'un  commun  accord  entre  les  Gouverne- 
ments  des  deux  Parties  contractantes. 

Ad  n.  8,  b).  —  A  partir  du  1^^  janvier  (19  dé- 
cembre) 1910,  le  droit  d'entrée  en  Italie  des  huiles 
minérales,  de  resine  et  de  goudron,  reprises  sous  le 
n.  8  b)  sera  réduit  à  16  lires  les  100  kilogTam- 
mes. 


(1)  Per  la  Convenzione  Consolare  tra  Italia    e    Russia    vedi 
pag.  270  e  seguenti  del  Voi.  5,  della  presente  Raccolta. 


186  ITALIA    E    RUSSIA 

15-28  giugno  ^^^-  ■^*'  ^^  5'^'*  concerne  le  tarìf  B. 

Ad  n.  117.  —  A  partir  du  1^"^  janvier  1911  (19 
décembre  1910)  le  droit  d'entrée  en  Eiissie  des  hiiiles 
grasses  (huile  d'olive,  de  laurier,  de  coton  et  autres 
semblables),  bormis  celles  spéeialement  dénommées  ; 
huile  ciiite,  siccative  (olifa)  sera  réduit  à  3  r.  10  e. 
par  poud. 

Le  présent  protocole  qui  sera  considéré  cornine 
approuvé  et  sanctionné  par  les  Parties  contractantes 
sans  autre  ratifìcation  speciale,  par  le  seul  fait  de 
l'échange  des  ratifìcation  du  traité  auquel  il  se  raj)- 
porte,  a  été  dressé,  en  doublé  exj)édition,  à  iSt-Pé- 
tersbourg,  le  28-15  juin  1907. 

G.  Melegari  Is\\olskv 

E.  Paterno'    di    Sessa  D.  Phii,osophovv. 

L.  Gavazzi 

L.    LUCIOLLI 


Scambio  delle  ratifiche  :   17   dicembre  1907. 
Esecuzione  per  Legge  :  22  dicembre  1907,  n.  798. 
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XIV. 

9  e  10  luglio  1907. 
EOMA. 

Scambio  di  note 
tra  Italia  e  Gran  Bretagna  per  regolare  l'importazione  dei  prodotti  medicinali. 

Il  Ministro  degli  Affari  Esteri  d'Italia 
all'A3ibasciatore  britannico  in  roma. 

Eoma,  9  luglio  1907. 

Signor  Ambasciatore, 

Essendosi  ritenuto  conveniente  di  stabilire  in  modo 
preciso  e  definitivo  i  criteri  di  massima  per  l'appli- 
cazione dell'articolo  14  delle  disposizioni  preliminari 
della  tariffa  doganale  italiana,  per  quanto  riguarda 
l'importazione  dei  generi  medicinali  e  dei  medicamenti 
composti  provenienti  dall'Inghilterra,  ed  avendo  il 
Consiglio  superiore  di  sanità  ritenuto  che  le  disposi- 
zioni che  regolano  in  Inghilterra  la  produzione  dei 
medicinali  e  dei  medicamenti  composti  offrono  per 
la  tutela  sanitaria  garanzie  idonee  ed  equivalenti  in 
efficacia  a  quelle  assicurate  dalla  legge  italiana  per  la 
produzione  dei  medicinali  e  medicamenti  composti 
nel  Regno,  il  Governo  del  Re  ha  deliberato  che  ai 
medicinali  e  medicamenti  composti  prodotti  in  In- 
ghilterra sia,  nei  riguardi  sanitari,  consentita,  in  via 
di  massima  e  senza  necessità  di  provvedimenti  sin- 
goli da  applicarsi  per  ciascun  prodotto,  la  libera  in- 
troduzione nel  Regno,  semprechè  il  Governo  inglese 
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1907  abbia  a  concedere  ai  medicinali  e  medicamenti  com- 

"^  ^°       posti  prodotti  in  Italia    identico   trattamento,   nei 
riguardi  sanitari,  per  la  introduzione  in  Inghilterra. 
Sotto  tale  condizione  si  avverte  : 

1.  —  che  i  medicamenti  composti  dovranno  por- 
tare sulla  etichetta,  applicata  a  ciascun  recipiente, 
l'indicazione  esatta  : 

a)  dei  comx)onenti  del  prodotto  con  la  deno- 
minazione abituale  della  pratica  medica  (escluse  le 
formule  chimiche)  ; 

h)  della  dose  relativa,  come  è  prescritto  pei 
consimili  prodotti  fabbricati  e  messi  in  circolazione 
nel  Eegno  ; 

2.  —  che  non  sono  compresi  nei  medicinali  e 
medicamenti  composti,  previsti  dalla  presente  nota, 
i  sieri,  vaccini,  virus,  tossine  e  prodotti  affini  contem- 
plati dalla  legge  italiana  8  luglio  1904,  n,  360,  e  dal 
relativo  regolamento  18  giugno  J9()5,  n,  407  ; 

3.  —  che  il  regio  Governo  si  riserva  la  facoltà 
—  che  riconosce  reciprocamente  anche  nel  Governo 
inglese  —  di  proibire,  in  casi  eccezionali  e  per  speciali 
motivi  di  sanità  pubblica,  l'introduzione  nel  Regno 
di  un  dato  prodotto,  salvo  a  darne,  dove  il  caso  si 
verificasse,    immediato    avviso    al    Governo    inglese. 

Ho  l'onore  di  pregare  Vostra  Eccellenza  di  volermi 
far  conoscere  se  il  Governo  britannico  aderisce  al- 
l'accordo su  queste  basi,  e  in  caso  affermativo,  di  ri- 
volgermi, in  nome  di  esso,  analoga  dichiarazione  as- 
sicurante la  reciprocità  di  trattamento. 

Gradisca,  ecc. 

TlTTONI 
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1907 

L'Incaricato   d'Affari  britannico   in   Eoma  9-io  luglio 

AL   Ministro    degli   Affari   Esteri  d'Italla.. 

Kome,  July  10,  1907. 
Sir, 

His  Britannic  Majesty's  Goveminent  bave  de- 
cided  to  accede  to  the  AgTeemeiit  for  the  reciprocai 
imijortation  of  drugs  and  medicai  preparations  into 
Italy  and  the  United  Kiugdom  on  the  basis  of  the 
draft  note  submitted  by  the  Koyal  Government  on 
the  1*^  of  Aprii,  1907,  and  gire  assurance,  on  tlieir 
I)art.  of  full  reciprocity  of  treatment. 

In  that  note  the  Eoyal  Government  declare  that: 
«  Inasmuch  as  it  is  considered  ad'sisable  to  esta- 
blish  in  a  precise  and  definite  manner  a  standard 
principle  for  the  application  of  Artide  14  of  the  pre- 
Uminary  Eegulations  to  the  Italian  Customs  TarifE, 
as  regards  the  importation  into  Italy  of  drugs  and 
medicai  preparations  from  the  United  Kingdom,  and 
in  view  of  the  fact  that  the  Superior  Conncil  of  Pu- 
blic Healt  is  of  oj)inion  that  the  Eegulations  which 
govem  the  production  of  drugs  and  medicai  prepa- 
rations in  the  United  Kingdom  oiìer,  as  far  as  sa- 
nitary  safeguards  are  concerned,  identically  effica- 
cious  guarantees  to  those  ensured  by  Italian  legisla- 
tion  for  the  national  production  of  drugs  and  medi- 
cai preparations,  the  Eoyal  Government  has  decided 
on  principle  to  grant  to  drugs  and  medicai  prepa- 
tions  produced  in  the  United  Kingdom  as  far  as 
sanitary  regulations  are  concerned,  and  in  order  to 
avoid  the  necessity  of  applying  special  precautionary 
measures  in  the  case  of  each  individuai  product, 
unrestricted  entry  into  ItaUan  territory,  always  pro- 
vided    that    His    Britannic    Majesty's    Government 
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1907  is  prepared  to  grant  identical  treatment,  as  far  as 

"^  '°  sanitary  regulations  are  concerned,  to  Italian  drugs 
aud  medicai  preparations  imported  into  the  United 
Kingdom  ». 

His  Majesty 's  Government,  having  taken  note  of  this 
declaration,  declare  that  they  are  prepared,  on  their 
part,  to  grant  identical  treatment,  as  far  as  sanitary 
regulations  are  concerned,  to  Italian  drugs  and  me- 
dicai preparations  imported  into  the  United  Kingdom. 

In  this  reciprocai  Agreement  it  is  to  be  noted  : 

1.  That  medicai  preprations  must  bear  on  the 
label  attached  to  each  receptacle  an  exact  indication  : 

a)  As  to  the  component  parts  of  the  product 
expressed  in  the  usuai  medicai  nomenclature  ( Che- 
mical formulae  excluded)  ; 

b)  As  to  the  relative  doses  as  prescribed  for 
similar  iDroducts  manufactured  and  sold  in  Italy 
or  the  United  Kingdom  ; 

2.  -  That  serums,  vaccine,  virus,  toxines  and 
similar  products  referred  to  in  the  Italian  Law  of 
8^^  July,  1904,  n.  360,  and  in  the  Eegulations  of 
18**^  June,  1905,  u.  407,  are  not  included  in  the  terms 
«  drugs  and  medicai  preparations  »  quoted  in  the  pre- 
sent  note  ; 

.3.  -  That  each  of  the  two  Governments  reser- 
ves  to  itself  the  right  to  prohibit,  in  special  cases  and 
for  special  reasons  of  public  health,  the  importation 
of  any  particular  product.  Should  the  case  arise, 
immediate  notice  of  such  i3rohibitiou  by  either  Go- 
vernment would  immediately  be  niade  to  the  other. 
In  communicating  the  above  to  your  Excellency, 
in  pursuance  of  authorization  received  from  His 
Britannic    Majesty's    Government,    I    have,    etc. 

Chables  des  Graz. 
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XV. 

8  luglio  1907. 
COSTANTINOPOLI. 


Protocollo  relativo  alla  nomina  di  Joiissonf  Pack  a  Governatore  del  Libano  (1). 

«  Le  poste  de  Gouveriieiir  clu  Libau  étant  devenu 
vacant  par  suite  du  décès  de  Mouzaffer  Pacha,  Sa 
Majesté  Imperiale  le  Sultan  a  daigné  nommer  à  ce 
poste  Joussouf  bey,  Chef  du  Cabinet  du  Ministre  des 
AtTaires  Etrangères. 

Les  Répresentants  des  Paissances  signataires  des 
règlements  organiques  et  des  protocoles  du  Liban, 
réunis  en  conférence  avec  le  Ministre  des  Atfaires 
Etrangères,  sont  unanimes  pour  constater  par  lepré- 
sent  protocole  Pentente  préalable  qui  à  l'occasion 
de  cette  nomination,  s'est  établie  entre  eux  et  la 
Sublime  Porte. 

liC  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  les  Répre- 
sentants des  Puissances  déclarent  maintenir  la  clause 
des  protocoles  des  15  Aoùt  1892,  11  Aoùt  1897  et- 
27  septembre  1902,  qui  fixe  à  cinq  ans  la  durée  des 
pouvoirs  du  Gouverneur,  ainsi  que  toutes  les  autres 
dispositions  et  références  contenues  dans  les  dits 
actes. 


(1)  Firmato  dall'Austria,  Ungheria,  Francia,  Gran  Bretagna. 
Germania,  Italia.   Prussia  e  Turchia. 
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1907  En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respecfifs  ont 

"^  '°         signé  le  présent  protocole  et  y  ont  appose  leurs  sceaux. 

Fait  à  Costantinople  le  8  juillet  1907. 

{L.  S.)     Tewfik 


(L. 

S.) 

I.    ZlNOVIEW 

(L. 

S.) 

N.  R.  0'  CoNOR 

(L. 

S.) 

Imperiali 

(L. 

S.) 

Pallavicini 

(L. 

S.) 

KiDERLEN 

[L. 

S.) 

A.  BoppE. 
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XVI. 

17  luglio  1907. 
COPENAGHEN. 


Dichiarazione  fra  Italia  e  Daniniarca  per  il  riconoscimento  dei  certificali  di  stazza 
delle  navi  mercantili. 

Le  Gouvernemet  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Ita- 
lie et  le   GOUVERNEMENT    DE    SA    MAJESTÉ    LE     E  01 

DE  Danesiark,  considérant  que  par  suite  des  modifl- 
cations  apportées  en  Italie  au  système  de  jaugeage  des 
navires  marchands,  en  vertu  du  règlement  approuré 
par  décret  royal  du  21  décembre  1905,  n.  631,  la  mé- 
tliode  de  jaugeage  en  vigueur  dans  les  deux  Etats  est 
conforme  à  celle  établie  par  le  «Merchant  Shipping 
act  »  britannique  de  1891,  les  soussignés,  dùment  auto- 
risés,  ont  convenu  que  la  déclaration  échangée  le  12  no- 
vembre 1896  entre  l'Italie  et  le  Danemark  soit  rem- 
placée  par  la  nouvelle  déclaration  suivante  : 

Art.  1.  —  Les  navires  danois,  soit  à  voile  soit 
à  vapeur,  jaugés,  d'après  la  lois  danoise  sur  le  jaugeage 
en  date  du  13  mars  1867  et  d'après  les  instructions 
supplémentaires  du  premier  septenibre  1901  qui  s'y 
rapportent,  seront  admis  dans  les  ports  italiens,  et 
les  navires  italiens,  soit  à  voile  soit  a  vapeur,  dont  le 
tonnage  sera  déterminé  d'après  le  règlement  du  21 
décembre  1905,  seront  admis  dans  les  ports  danois, 
sans  étre  soumis,  pour  le  payement  des  droits  et  taxes 
qu'ils  doivent,  à  aucune  autre  opération  de  jaugeage, 
le  tonnage  net  qui  resulterà  des  papiers  de  bord  étant 
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1907  considéré  comme  équivalent  au  tonnage  net  des  na- 

17  luglio  .  , . 

vires  nationau^. 

Art.  2.  —  Les  navires  italiens,  mimis  d'un  certi- 
fìcat  de  jaugeage  délivré  avant  le  10  février  1906, 
continueront  à  jouir,  dans  les  ports  danois,  du  trai- 
tement  auqnel  ils  ont  été  jusqu'à  présent  sounais  en 
vertu  des  articles  1  et  2  de  la  déclaration  susmention- 
née  en  date  du  12  novembre  1896. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  entrerà  en 
vigueur   immédiatement    après    sa   publication. 

Fait  en  doublé  exemplaire,  à  Copenaghen,  le  17 
juillet  1907. 

(L.  S.)  Giorgio  Calvi  {L.  S.)    Raben-Levetzau. 

Esecuzione  per  R.  Decreto  :  lo  settembre  1907,  n.  688. 


ITALIA   E    FRANCIA  195 

XVTI. 

18  luglio  1907. 
EOMA 

Coovenzione  telefonica  tra  l'Italia  e  la  Francia 
addizionale  alla  Convenzione  del  16  luglio  1899. 

Aeticle  unique.  —  Les  dispositions  des  arti- 
cles  2  et  5  de  la  convention  concine  à  Eome  le  16 
juillet  1899  entre  l'Italie  et  la  France,  ponr  régler  le 
cervice  de  la  correspondance  téléphonique  entre  les 
deux  pays,  sont  complétés  comme  il  est  indiqué  ci- 
après  : 

«  (Ae,t,  2.).  —  Un  service  d'avis  d'appel  des  cor- 
respondants  demandés  au  téléphone  fonctionne  entre 
réseanx  italiens  et  réseanx  fran^ais  admis  à  commn 
niquer  téléphoniquement  entre  enx,  à  la  condition 
que  le  réseau  destinataire  possedè  un  service  de  dis- 
tribution  télégraphique  )>. 

«  (AnT.  5).  —  La  taxe  des  avis  d'appel  est  flxée 
au  quart  du  tarif  norma!  de  jour  appliquée  dans  les 
relations  téléphoniques  entre  les  deux  pays,  avec 
minimum  de  0  fr.  30  ». 

«  Toutefois,  lorsque  la  taxe  de  l'avis  d'appel  ainsi 
flxée  comprend  une  fraction  de  dècime,  cette  taxe 
est  augmentée  et  portée  au  dècime  entier  ». 

Fait  en  doublé,  à  Eome,  le  dix-huit  juillet  mil  neuf 
cent  sept. 

{L.  S.)     TiXTONi  {L.  S.)     Camtlle  Barrére 

Ministre  des  affaires  étrangères  Ambassadeur  de  France 

d'Italie 

Scambio   delle   ratifiche  :    18    luglio   1907 . 
Esecuzione  per  B.  Decreto  :  15  ottobre  1908,  n.  694. 
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XVIII. 

19  lugUo  1907. 

PARIGI 

Regolamento  annesso  al  regio  decreto  19  luglio  1907  per  l'esecuzione  della  Convenzione  addi- 
zionale tra  la  Francia  e  l'Italia  firmata  in  Parigi  il  20  gennaio  1906  relativa  al  trasfe- 
rimento dei  depositi  tra  le  casse  di  risparmio  ordinarie  dei  due  paesi. 

Ae,t.  1.  —  Le  domande  delle  easse  di  risparmio 
ordinarie  che  intendono  effettuare  i  trasferimenti  dei 
depositi  secondo  la  convenzione  addizionale  italo- 
francese  del  20  gennaio  1906  dovranno  essere  dirette, 
anche  in  forma  di  lettera,  al  Ministero  di  agricoltura 
industria  e  commercio. 

AUT.  2.  —  L'elenco  di  tali  istituti,  nonché  le 
successive  modificazioni  all'elenco  stesso,  saranno 
pubblicati  nella  Gazzetta  Ufficiale  del  Eegno  e  nel 
Bollettino  Ufficiale  del  Ministero  d'agricoltura,  indu- 
stria e  commercio.  Di  questo  elenco  e  delle  successive 
modificazioni  sarà  data  speciale  notizia  a  ciascuno 
degli  istituti  che  hanno   assunto  il   servizio. 

L'elenco  delle  casse  francesi  e  le  successive  modifi- 
cazioni a  misura  che  saranno  notificate  dal  Governo 
francese  al  Ministero  d'agricoltura,  industria  e  com- 
mercio si  pubblicheranno  nel  modo  suindicato  e  ne 
sarà  parimenti  data  speciale  notizia  a  ciascuno  degli 
istituti  che  hanno  assunto  il  servizio. 

Akt.  3.  —  La  domanda  di  trasferimento  è  am- 
messa per  i  libretti  di  risparmio  d'ogni  specie,  cioè 
nominativi,  al  portatore,  nominativi  pagabili  al  por- 
tatore, e  speciali  per  il  piccolo  risparmio. 
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Il  deposito  trasferito,  per  quanto  riguarda  il  sag-  1907 

gio  dell'interesse,  le  condizioni  del  rimborso  e  in  gè-  ^^  '° 

nere  ogni  altra  disposizione  concernente  i  depositi 
sarà  sottoposto  alle  leggi,  regolamenti  e  statuti  vi- 
genti nell'istituto   presso   il   quale   viene   trasferito. 

La  cassa  di  risparmio  speditrice  non  farà  la  liqui- 
dazione e  il  pagamento  degli  interessi  sul  deposito 
che  si  trasferisce  nelle  forme  e  nei  limiti  di  tempo 
indicati  per  i  rimborsi  dal  proprio  statuto  o  regola- 
mento. 

AnT.  4.  —  La  domanda  di  trasferimento  sarà 
ammessa  sino  al  limite  massimo  di  franchi  1.500. 
Dovrà  essere  scritta  in  triplice  esemplare  su  modello 
conforme  a  quello  unito  al  presente  regolamento  sotto 
la  lettera  A,  che  sarà  riempito  e  sottoscritto  dall'in- 
teressato. Alla  domanda  sarà  miito  il  libretto  sul  quale 
è  iscritto  il  credito  del  quale  si  chiede  il  totale  o  par- 
ziale trasferimento  :  il  libretto  sarà  trattenuto  dalla 
cassa  emittente  di  esso  sinché  non  le  sia  pervenuta  no- 
tizia che  il  trasferimento  ha  avuto  effetto,  dopo  di 
che  sarà,  secondo  i  casi,  annullato  se  rimarrà  estinto, 
ov^^ero  restituito  all'interessato,  dopo  eseguitevi  le 
annotazioni  occorrenti  se  rimarrà  in  credito. 

Ae,t.  .5.  —  ^on  appena  ricevuta  la  domanda  di  cui 
al  precedente  articolo,  l'istituto  al  quale  è  chiesto  il 
trasferimento  dovrà  entro  il  termine  massimo  di  due 
giorni  trasmettere  all'istituto  presso  il  quale  il  trasfe- 
rimento deve  eseguirsi  un  esemplare  di  detta  domanda 
accompagnato  da  una  lettera  d'av\àso  conforme  al 
modello  B  unito  al  presente  regolamento. 

Perchè  però  la  domanda  sia  accolta,  è  necessario 
che  l'ultimo  deposito  abbia  una  data  anteriore  di 
almeno  dieci  giorni  a  quella  della  domanda  stessa, 
ovvero  che  il  trasferimento  sia  chiesto  per  somma  infe- 
riore al  credito  risultante  a  detta  epoca,  cioè  dieci 
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,r}.^^l.  giorni   prima   della   domanda,  non   computandosi   i 

19  luglio  -  ...    ^    ,,.    -, 

depositi  fatti  dopo  tale  termine. 

Art.  6.  —  La  cassa  mittente  trasmetterà  alla 
destinataria  insieme  alla  domanda  la  somma  corri- 
spondente, per  mezzo  di  vaglia  postale  internazio- 
nale esente  da  ogni  tassa. 

Art.  7.  —  La  spesa  d'affrancazione  della  lettera 
d'avviso  contenente  la  domanda  alla  cassa  destina- 
taria di  cui  all'art,  4  sarà  a  carico  della  cassa  mit- 
tente e  non  dell'interessato. 

Art.  8.  —  Non  appena  ricevuta  la  domanda  e  la 
somma  di  cui  agli  articoli  4  e  6  la  cassa  destinataria 
ne  accuserà  ricezione  alla  mittente  mediante  lettera 
conforme  al  mod.  C  unito  al  presente  regolamento  ed 
emetterà  al  nome  dell'interessato  un  libretto  per  la 
sommaenunciata  sull'avviso  mod.  B.  Contemporanea- 
mente invierà  avviso  al  domicilio  dell'interessato  per 
comunicargli  l'emissione  del  nuovo  libretto  il  quale  gii 
sarà  rimesso  contro  consegna  del  secondo  esemplare 
della  domanda  che  gli  sarà  rimasto  a  tale  scopo. 

L'istituto  presso  il  quale  è  eseguito  il  trasferimento 
potrà  accertare  l'identità  delle  firme  del  secondo  esem- 
plare cosi  esibito  e  del  primo  trasmesso  dalla  cassa 
mittente. 

Il  terzo  esemplare  rimarrà  presso  la  cassa  mittente 
come  discarico  della  operazione  richiesta. 

Art.  9.  —  La  corrispondenza  necessaria  e  in 
genere  tutte  le  comunicazioni  di  qualunque  natura 
che  abbiano  per  oggetto  le  operazioni  di  cui  nel  pre- 
sente regolamento  e  che  siano  scambiate  tra  le  casse 
ordinarie  di  risparmio  italiane  e  quelle  fjancesi  saranno 
redatte  in  lingua  francese.  Le  somme  di  denaro  do- 
\Tanno  essere  espresse  in  franchi.  I  modelli  A,  B  e  C 
allegati  al  presente  regolamento  saranno  scritti  in  ita- 
liano ed  in  francese. 
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Art.  10.  —  La   convenzione  addizionale  firmata  1907 

in  Parigi  il  20  gennaio  1906  avrà  esecuzione  a  comin- 
ciare dal  10  novembre  1907  e  cosi  pure  il  presente 
regolamento  il  quale  avrà  durata  eguale  a  quella  della 
detta  convenzione  eccetto  che  non  intervenga  comune 
accordo  tra  le  amministrazioni  dei  due  paesi  per  con- 
fermare   o    modificarne    le    condizioni. 
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Annexe  '  INTodèle  A 

Allegato  Modello  A 


FORMULE   DE  LA    DEMANDE    EN    TROIS    EXEMPLAIRES 

MODULO   DELLA   DOMANDA    IN   TRE   ESEMPLARI 


Livret  de  la  caisse  d'épaigne  italienne  de (1) 

Libretto  della  cassa  di  risparmio  italiana  di (1) 

Je  soussigné     (2) fils  de     (3).  . .  .né  à (4) 

Io  sottoscritto   (2) figlio  di (3) .  . .  . nato  a (4) 

le    (5) domieilié  à    (6) profession   ....(7) pré- 

il    (5) domiciliato  a (6) professione   ...  .(7) pre- 
sente   le    livret    (8) émis    par  cette  caisse  d'épargne  le 

sento  il  libretto   (8) emesso  da  questa  cassa  di  risparmio  il 

(9) d'où     il     resulto    à     la    date    de    cette    demande    un   crédit 

(9) dal   quale  risulta  alla   data   di   questa  domanda  un  credito   a 

ma  faveur  de (10) 

mio  favore  di (10) 


(1)  Siège  de  la  caisse  italieime  à  laquelle  on  demande  le  transfert. 
Sede  della  cassa  italiana  alla  Quale  si  chiede  il  trasferimento. 

(2)  Nom  et  prenom. 
Cognome  e  nome. 

(•3)  Paternité  ;  indiquer  si  le  pére  est  vivant  ou  s'il  est  mort. 

Paternità  :  indicare  se  il  padre  è  vivente  o  se  è  defunto. 
(1)  Licu  de  naissance. 

Luogo  di  nascita. 

(5)  Date  de  la   naissance  -  l'année  sufft. 
Data  della  nascita  -  indicare  solo  l'anno. 

(6)  Domicile  exact  -  ville,  rue  et  numero  de  la  rnc. 
Domicilio  esatto  -  dUà,  via  e  numero  della  via. 

(7)  Profession. 
Projessione. 

(S)  Nunéro  et  sèrie  du  li\Tet  ;  indiquer  s'il  est  nominatif  et  le  nom   du  titulaire,  s'il  est 
Numero  e  serie   del   libretto  ;    indicare    se    )>    nominativo    ed    il    nome  del  titolare,  se   è 
au  porteur,  si  de  petite  éparprne  etc. 
al  portatore,  se  di  piccolo  risparmio  ecc. 
(9)  Date  de  l'émission. 
Data  dell'emissione. 
(10)  Crédit  total  au  jour  de  la  demande,  capital  et  intéréts. 
Credito  totale  al  giorno  della  domanda,  capitale  ed  interessi. 
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Je  demanda  que   ledit   crédit  pour  la  somme  de (11) .  .frs. 

Richiedo    che    detto    credito    per    la    somma    di (11) franchi 

soit  transféré    et    renda    payable    près  de  la  caisse  d'épargne   de 

aia    trasferito    e    reso    pagabile    presso    la    cassa    di    risparmio    di 

(12) 

(12) 

Je  prie  la  Caisse  d'épargne  fran^aise  de  me  faire  parvenir  mon  nouveau 
Prego    la    Cassa    di    risparmio    francese    d'indirizzarmi     il     mio    nuovo 

IJ^'^et  à    rue N département 

libretto  a    via    N provincia   

Je  déclare  connattre  et  accepter  les  dispositions  du  règlement  approuvé 
Dichiaro  di  conoscere  ed  accettare  le  disposizioni  del  regolamento   approvato 

par  Décret  Rovai. 

con  Decreto  Reale. 


Signature  lisible  in  extcnso 


Firma    leggibile    in    esteso 


A  transférer  à  la  Caisse  d'épargne 
Dn  trasferirsi  alla  Cassa  di  risparmio 

frangaisc  de (13) 

francese  di (13) 


LE    DlRECTErE 
//.  DIRETTORE 

Slgné    (14) 

Firmato (14) 


(11)  Somme  dont  on  requiert  le  transfert. 
Somma  della  quale  si  richiede  il  trasferimento. 

(12)  Siè^e  de  la  caisse  francaise  à  laquelle  les  fonds  doivent  étre    transférés  (indiquer 
Sede   della  cassa  francese  presso   la   (luale   i  fondi  devono   essere  trasferiti    {indicare 

le  département). 
i7  dipartimento). 

(13)  Timbre  de  la  caisse  italienne  h  laquelle  on  a  demandò  ie  transfert. 
Timbro  della  cassa  italiana  alla  quale  si  è  chiesto  il  trasierimento. 

(1()  Sisnature  du  dircctenr. 
Firma  del  direttore. 


202 


ITALIA    E    FRANCIA 


département 
Provincia 


de 
di 


Caisse  d'épargne  italienne 
Cassa  di  risparmio  italiana 

de  

di    


Modèle   B 
Modello  B 


AVIS  DE  TRANSFERT  INTERNATI ONAUX 

AVVISI   DI   TRASFERIMENTO   INTERNAZIONALI 


La  Caisse  d'épargne  italienne  de a  l'honneur 

La  Cassa  di  risparmio  italiana  di ha  V onore 

de  prier     la     Caisse  d'épargne     ordinaire     fran§aise 
di  pregare  la  Cassa  di  risparmio  ordinaria  francese 

de d'effectuer  le  transfert  à  la  Caisse  frangaise 

di di  operare  il  trasferimento  alla  Cassa  francese 

des  livrets  déerits  ci  après. 
dei  libretti  sotto  descritti. 


Livrets  ù  transférer 
Libretto  da  trasferirsi 
en  partie  ou  en  totalité 
in  parte  o  in  totalità 


X  u  m  ó  r  o  s 
Xìimeri 


Noms 

des  titulaires 

Nomi 

dei  titolari 


l'iónom 
cognoìne 


Jlontant 
Ammontare 

des  s  o  m  m  e  s 
delle   somme 

k  t  r  a  s  f  é  r  0  r 
da  trasferirsi 


2-S 


Librets  nouveaux 
Libretti    ntwvi 


Numèros 
Kum-eri 


Observatio 
Osservazic 
(li 


(1)  Le  cas  échéant,  faire  mcntion,  dans  cette  colonne,  des  conditlons  par- 
(1)  Ocorrendo,  si  faccia  menzione  in  questa  colonna  delle  condisioni    par- 

ticiUières  axquelles  est  soiimis  le  remboursement  des  fonds. 

ticolari  alle  quali  è  sottomesso  il  rimborso  dei  fondi. 

Il  Cassiere 


À 
A 


.  le 

.  li 

Le  Direc 

Il  Direti 
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départemekt 
Provincia 


Modèle    C 
Modello  C 

ACCDSE  DE  RECEPTION  DE  DEMANDES  DE  TRANSFERT  INTERNATIONADX 

AVVISO  DI  RICEVIMENTO  DI  DOMANDE  DI  TRASFERIMENTI  INTERNAZIONALI 


Caisse  d'épargne  italienne 
Cassa  di  risparmio  italiana 


La    Caisse    d'épargne    italienne    de déclare 

La  Cassa  di  risparmio  italiana  di dichiara 

avoir      re  911     de      la     Caisse      d'épargne     ordinaire 
di  aver  ricevuto  dalla   Cassa  di   risparmio  ordinaria 

frangaise   de les  demandes    de   transfert    des 

francese   di. ....  .    le    domande   di    trasferimento    dei 

livrets  décrits  ci-dessous, 
libretti  qui  sotto  descritti. 


ivrets  transféres 
libretti  trasferiti 
lartieou  en  totalité 
mrte  0  in  totalità 

N  11  la  è  r  o  s 
'Sumeri 


N  o  ni  s 

Notili 

des  tilulaires 

dei  titolari 


Prénonis 
C  0  (f  11  0  m  i 


Montant 

Ammontare 

des     sommes 

delle   somme 

transfèrées 
trasferite 


Soiiinie 

S  0  m  in  a 

inserite   sur  le 

inscritta  siil 

iimiveau  livret 

ììuovo  libretto 


Observations 
Osservazioni 

(1) 


l)  Le  cas  óchéant,  faire  mentlon,  dans  cette  colonne,  des  condltions  par- 
.)  Occorrendo  si  faccia  menzione  in  questa  colonna  delle  condizioni  par- 
lières  auxQuelles  est  soumis  le  reniboursement  des  fonds. 
'ari  alle  Quali  è  sottomesso  il  rimborso  dei  fondi. 

Le   Cassier 
//  Cassiere 


À 
A 


le 
il 


190 
190 


Le  DrRECTEUR  de  service 
Il    Direttore  di  servizio 


Visto,  d'ordine  di  S.  M.  il  Re 

Il  ministro  d'agiicoltura,  industria  e  commercio 

F.  Cocco-Ortu 


esecuzione  per  R.  Decreto  :  19  luglio  1907,  n.  631. 
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XVIII. 


22  luglio,  1  e  2  agosto  1907. 
EO:\IA. 

Scambio  di  note  tra  Italia  e  DaDimarca 
per  la  reciproca  protezione  dei  inarchi  di  fabbrica  in  Cioa. 

L'Incauicato  d'affari  della  Danlmakca 
Al  Ministro  degli  affari  esteri  d'italia. 

Kome,  le  22  juillet  1907. 
Monsieur  le  Ministre, 

Me  référant  à  la  note  que  Votre  Excellence  a  bien 
Youlu  adresser  à  la  Legation  Eoyale  le  30  avril  der- 
nier  j'ai  l'honneur,  d'ordre  dii  Gouvernement  Royal 
Danois,  de  l'informer  que  les  instructions  nécessaires 
viennent  d'étre  expédiées  aii  Consul  de  Danemark  à 
Shanghai,  juge  consulaire  Danois  pour  tonte  la  Chine, 
à  l'effet  de  l'autoriser  à  protéger  les  marques  de  fa- 
brique  et  de  commerce  italiennes  régulièrement  dé- 
posées  en  Danemark  contre  les  infractions  de  res- 
sortissants  danois  en  Chine  dans  la  méme  mesure 
que  les  marques  danoises  de  la  méme  nature. 

I^a  loi  que  le  tribunal  danois  à  Shanghai  est  appeló 
à  appliquer  dans  l'espèce  est  la  loi  danoise  du  11 
avril  1890,  modifìée  par  la  loi  du  19  décembre  1898, 
et  les  ordonnances  du  28  septembre  1891  et  du  12 
septembre  1902. 

En  exprimant  l'attente  que  Votre  Excellence 
veuille  bien  m'adresser  une  note  m'informant  de 
l'envoi  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  d'Ita- 
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lie  dans  l'Empire  du  Milieu  en  accordant  la  protection  1907 

par  les  tribunaux  consulaires  d'Italie  en  Chine  de  1.2  asosto 
ressortissants  italiens  ayant  contrefait  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  danoises  régulièrement 
déposées  en  Italie,  ie  saisis  cette  occasion  pour  Vous 
renouveler,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de 
ma  plus  haute  considération. 

G.  DE  Strale. 


Il  Ministro  degli  affari  esteri  d'Italia 
All'Incaricato  d'affari  della  Danemarca. 

Eoma,  1°  agosto  1907. 
Monsieur  le  Chargé  d'affaires, 

En  réponse  à  la  note  en  date  du  22  du  mois  dernier, 
par  laquelle  vous  m'avez  annoncé  que  des  instru- 
ctions  ont  été  données  au  Consul  de  Danemark  à 
Shanghai  à  l'effet  de  l'autoriser  à  protéger  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  italiennes  régulièrement 
déposées  en  Danemark  contre  les  infractions  des  res- 
sortissants danois  en  Chine  dans  la  méme  mesure 
que  les  marques  danoises  de  la  méme  nature,  je  m'em- 
presse  de  vous  notifìer  que  le  Gouvernement  Eoyal, 
a  de  son  coté  envoyé  des  instructions  analogues  à 
son  Agent  diplomatique  à  PéMn,  en  lui  declarant 
que  cet  arrangement  vise  à  assurer  la  réciprocité  et  à 
accorder  la  protection  de  nos  tribunaux  consulaires 
en  Chine  contre  les  ressortissants  italiens  contrefaisant 
les  marques  de  fabrique  régulièrement  déposées  en 
Italie. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  renouveler  les 
assurances  de  ma  plus  haute  considération. 

Mal  VANO. 


206  ITALIA    E    DANIMARCA 


1907 


1^2  agosto  L 'Incaricato  d 'affari  della  Danimarca 

AL  Ministro  degli  affari  esteri  d'Italia. 


Eome,  le  2  Aoùt  1907. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  reception  de  la  note  de 
Votre  Excellence  en  date  du  1  de  ce  mois  par  laquelle 
Elle  a  bien  voulu  m'informer  que  les  instructions 
ont  été  données  à  l'Agent  Diplomatique  de  S.  M.  le 
Eoi  d'Italie  à  Pékin  pour  protéger  les  marqiies  de 
fabriques  et  de  commerce  danoises  régulièrement  dé- 
posées  en  Italie  contre  les  infractions  des  ressortis- 
sants  italiens  en  Chine  dans  la  méme  mesure  que  les 
marques  itaUennes   de  la  méme  nature. 

Veuillez  agTéer,  Monsieur  le  Ministre,  les  nouvel- 
les   assurances   de  ma   plus   haute   considération. 

G.  De  Stkales. 
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XX. 

28  agosto  1907. 
BEUXELLES. 

Atto  addizioDale  alla  ConveozioDe  dèi  5  marzo  1902  relativa  al  regime  degli  zixcheri. 

LES  GOUVERIS'EJIENTS  DE  L'ALLEMAGNE,  DE  L'Au- 
TKICE   ET   LA     HONGRIE,     DE     LA     BeLGIQUE,     DE     LA 

Frange,  de  la  Grande-Bretagna,  de  l'Italie,  du 
Grand -DucHÉ  de  Luxemboltrg,  de  Pays-Bas,  du 
PÉROU,  de  la  Suède,  et  de  la  Suisse  s'étant  niis 
d'accord  pour  conclure  un  acte  additionnel  à  la  Con- 
vention du  5  mars  1902,  relative  au  regime  des  sucres, 
les  soussigTiés,  à  ce  dùment  autorisés,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Art.  l^'".  —  Les  Etats  contractants  s'engagent 
à  maintenir  la  Convention  du  5  mars  1902  en  vigueur 
pendant  une  nouvelle  durée  de  cinq  ans,  qui  prendra 
cours  le  l^""  septempre  1908. 

Toutefois,  il  sera  loisible  à  chacun  d'entre  eux 
de  se  retirer  de  la  Convention  à  partir  du  1^^  septem- 
bre  1911,  moyennant  préavis  d'un  an,  si,  dans  la  der- 
nière  réunion  tenue  avant  le  1®"^  septembre  1910, 
la  commission  permanente  a,  par  un  vote  de  majo- 
rité,  décide  que  les  circonstances  commandent  de 
laisser  cette  faculté  aux   Etats   contractants. 

Pour  le  surplus,  les  dispositions  de  l'article  10  de 
la  Convention  précitée  du  5  mars  1902  concernant 
la  dénonciation  et  la  tacite  reconduction  resteront 
applicables. 
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1907  Ae,t.  2.  —  Par  dèroga tion  à  l'article  premier,  la 

agos  o  Grande-Bretagne  sera  dispensée,  à  partir  du  1®"^ 
septembre  1908,  de  l'obligation  inserite  à  l'article 
4  de  la  Convention. 

A  partir  de  la  méme  date,  les  Etats  contractants 
pourront  exiger  que,  pour  jouir  du  bénéfice  de  la 
Convention,  le  sucre  raffiné  dans  le  Eoyaume-Uni 
et  exporté  vers  leurs  territoires  soit  accompagné 
d'un  certificat  constatant  qu'aucune  partie  de  ce 
sucre  ne  provient  d'un  pays  reconnu  par  la  com- 
mission  permanente  comme  accordant  des  primes 
à  la  production  ou  à  l'exportation  du  sucre. 

Ae-t.  3.  —  Le  présent  Acte  additionnel  sarà  ratifìé 
et  les  ratiiìcations  en  seront  déposées  à  Bruxelles, 
au  Ministère  des  affaires  étrangères,  le  plus  tot  pos- 
sible  et  en  tout  cas  avant  le  1^^  février  1908. 

Il  ne  deviendra  obligatoire  de  plein  droit  que 
s'il  est  ratifìé  au  moins  par  tous  ceux  des  Etats 
contractants  qui  ne  sont  pas  visés  par  la  dispo- 
sition  exceptionnelle  de  l'article  6  de  la  Convention. 
Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  desdits  Etats  n'au- 
raient  pas  depose  leurs  ratiiìcations  en  temps  utile, 
le  Gouvernement  belge  provoquera,  dans  le  mois 
à  partir  du  1^^  février  1908,  de  la  part  des  Etats 
ayant  ratifìé  une  décision,  quant  à  la  mise  en  vi- 
gueur,  entre  eux  seulement,  du  présent  Acte  ad- 
ditionnel. 

Les  Etats  qui  n'auraient  pas  ratifìé  avant  l'échéance 
du  1®"^  février  1908  seront  considérés  comme  ayant 
dénoncé  la  Convention  en  temps  utile  pour  qu'elle 
cesse  ses  eiTets  à  leur  égard  à  partir  du  1®"*  septembre 
suivant,  à  moins  de  décision  contraire  prise,  à  la 
requéte  des  intéressés,  par  la  majorité  des  Etats 
appelés  à  délibérer  ainsi  qu'il  est  prévu  au  paragraphe 
précédent. 
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En   foi   de   quoi,    les   Plenipotentiaires   respectifs 
ont  signé  le  présent  Acte  additionel. 

Fait  à  Bruxelles,  le  vingt  huit  aoùt  1907,  en  un 
Seul  exemplaire  originai,  dont  une  copie  conforme  sera 
délivrée  à   chacun   des   Gouvemements   signataires. 


1907 

28  agosto 


Pour  VAllemagne  : 

{L.  S.)     Signé  :       Heinrich 
XXXI.  Reuss 

Pour  V Autriche-Hongrie  : 

{L.  S.)     Signé  :  Conte  Clary 

et     AIìDRINGEN 


Pour  VAutriche  : 
{L.  S.)     Signé  : 

JOAS 

Pour  la  Hongrie  : 
{L.  S.)     Signé  : 


Leopold 


Teleszky 


Janos 

Pour  la  Belgique  : 

{L.  S.)     Signé  :  Gabelle 

Pour  la  France  : 

(L.  S.)     Signé  :  d'Ormesson 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 

{L.  S.)     Signé  :   Arthur   H. 
Harding  E 


Pour  V Italie  : 

{L.  S.)     Signé  :  Bonin 

Pour  le  Grand  Duché  de  Lu- 
xembourg  : 

(L.  S.)  Signé  :  le  Conte 
d'Ansembourg 

Pour  les  Pays-Bas  : 

(L.  S.)  Signé  :  Baron  E. 
Wan  Tuyll  van 
serooskerken 

Pour  le  Pérou  : 

{L.  S.)     Signé  :  D.  Gamio 
Pour  la  Surde  : 

{L.  S.)     Signé  :      Falken- 

BERG 

Pour  la  Suisse  : 

{L.   S.)      JULES   BOREL. 


14 
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28  agosto  PEOTOCOLE  DE  SIG:N^ATUEE. 

Ali  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Acte 
additionnel  à  la  Convention  relative  au  regime  des 
sucres  conclu  à  la  date  de  ce  jour  entre  les  Gouver- 
nements  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie 
de  la  Belgi que,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagna 
de  l'Italie,  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  des 
Pays-Bas,  du  Pérou,  de  la  Suède  et  de  la  Suisse, 
les  soussignés,  à  ce  dùment  autorisés,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Abticle  xjnique. 

Il  est  entendu  que  si  les  ratifications  nécessaires 
pour  faire  valoir  conformément  à  l'article  3,  l'Acte 
additionnel  précité  ne  sont  pas  acquises  avant  le 
l®""  mars  1908,  le  Gouvemement  de  la  Grande  Bretagne 
aura  la  faculté  de  dénoncer  la  Convention  à  cette  date 
pour  le  1^^  septembre  1908,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
s'il  a  ou  non  ratifié  antérieurement  ledit  Acte  ad- 
ditionnel. 

Le  présent  protocole  de  signature,  qui  sera  ratifié 
en  méme  temps  que  l'Acte  additionnel  conclu  à  la 
date  de  ce  jour,  aura  la  méme  force  et  valeur, 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
protocole. 

Fait  à  Bruxelles,  le  vingt-huit  aoùt  1907,  en  un 
Seul  exemplaire  originai  dont  une  copie  conforme 
sera  délivrée  a  chacun  des  Gouvemements  signataires 

[Seguono  le  stesse  firme  delVAtto  addizionale). 
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DECLAEATIOX. 

En  vue  de  prevenir  les  doutes  qui  pourraient  surgir 
quant  à  l'application  éventiielle  du  §  2  de  l'article 
3  de  l'Acte  additionnel  à  la  Convention  sur  le  regime 
des  sucres  eonclu  à  la  date  de  ce  jour,  les  soussignés, 
à  ce  dùment  autorisés,  déclarent  dénoncer  condition- 
nellement.  pour  autant  que  de  besoin,  la  Convention 
du  5  mars  1902  pour  le  cas  où  leurs  Gouvemements 
respectifs  n'auraient  pas  ratifìé  en  temps  utile  l'Acte 
additionnel  précité. 

Fait  à  Bruxelles,  le  vingt  huit  aoùt  1907,  en  un 
Seul  exemplaire  originai,  dont  une  copie  conforme 
sera  délivrée  à  chacun  des  Gouvemements  signataires. 

{Seguono  le  stesse  firme  delVAUo  addizionale) 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  pré- 
sente Déclaration,  le  Plénipotentiaire  de  Suède 
déclare,  au  nom  de  son  Gouvernement,  que  malgré 
les  grandes  liésitations  auxquelles  donne  lieu,  de 
la  part  de  la  Suède,  la  disposition  d'après  laquelle 
la  ratification  doit  étre  déposée  au  j)lus  tard  le  l®'"  fé- 
vrier  1908  —  ceci  parce  que  la  Diète  ne  se  réunit  que 
le  15  janvier,  —  le  Gouvernement  suédois  l'a  néan- 
moins  autorisé  à  signer  les  arrangements  qui  pré- 
cèdent,  dans  la  conviction  que,  dans  le  cas  où  l'ap- 
probation  de  la  Diète  ne  pourrait  pas  étre  donnée 
en  temps  utile  avant  le  l®""  février,  une  demande 
de  prolongation  du  délai  de  dépót  sera  favorablement 
accueillie  par  les  autres  Gouvemements. 

Bruxelles,  le  28  aoùt  1907. 
Esecuzione  per  Legge  :  30  giugno  190S,  n.  359. 


1907 

28  agosto 
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XXI. 

31  agosto  1907. 
EOMA. 


Accordo  concernente  lo  scambio  dei  maDdati  postali 
tra  il  Regno  d'Italia  e  la  Repubblica  del  Brasile. 


Les  soussignés  ont  arrété  d'un  commun  accorci, 
sous  réserve  de  l'approbation  par  les  autorités  com- 
pétentes,  que  le  service  des  mandats  de  poste  entre 
le  Eoyaume  d'Italie  et  la  Eépublique  des  Etats-Unis 
dii  Brésil  soit  effectiié  sur  les  bases  de  l'Arrangement 
et  du  règlement  signés  à  Eome  le  26  mai  1906, 
sauf  les  exceptions  suivantes  : 

Aet.  1.  —  Les  mandats  télégraphiques  ne  sont 
pas  admis. 

AE.T.  2.  —  Le  montant  des  mandats  est  indiqué 
en  francs  et  centimes,  par  les  bureaux  d'origine  ita- 
Uens  et  brésiliens,  et  de  la  méme  monnaie  sont  redigés 
les  comptes  particuliers  et  généraux. 

Art.  3.  —  Les  mandats  ordinaires  brésiliens  ou 
italiens,  qui  ne  peuvent  pas  étre  payés  en  Italie,  ou 
dans  le  Brésil,  par  suite  du  changement  de  residence 
des  destinataires,  doivent  étre  réexpédiés  à  l'Admi- 
nistration  d'origine,  pour  le  remboursement  aux 
envoyeurs. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrangement  sera  mis  en 
exécution  le  1^^  décembre  1907. 
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Il  resterà  en  vigueur  jusqii'à  l'expiration  de  la  1907 

période  d'une  année,  après  la  date  à  laquelle  Fune  ^^ 

des  deiix  Administrations  aura  notifìé  à  l'autre  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effeets. 

Faite  en  doublé  originai,  et  signé  à  Eie  de  Janeiro 
et  à  Eome  le  31  aoùt  1907. 

Le  directeur  general  Le  directeur  general 

des  postes  du  Brésil  des  maiidats  des  postes 

et  des  caisses  d'cparqne 
Signe  :  d^  Royaume  d'Italie 

J.  C.  De  ^Tiranda  E  Hokta  Sicmé  :  E.  Scotti 


Esecuzione  per  R.  Decreto  :  28  novembre  1907,  n.  837. 
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XXII. 

18  settembre  1907. 
L'AJA. 


Trattato  generale  d'arbitrato  tra  l'Italia  e  la  RepiibMica  Argentina. 

Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  e  Sua  Eccellenza  il 
Presidente  della  Eepubblica  Argentina,  inspirandosi 
ai  principi  della  convenzione  per  il  regolamento  pa- 
cifico dei  conflitti  internazionali  conchiusa  all'Aja 
il  29  luglio  1899,  e  desiderando,  conformemente  allo 
spirito  dell'articolo  19  della  detta  convenzione,  di 
consacrare,  mediante  un  accordo  generale,  il  prin- 
cipio dell'arbitrato  obbligatorio  nei  loro  rapporti 
reciproci,  hanno  stabilito  di  conchiudere  una  conven- 
zione a  questo  fine,  ed  hanno  perciò  nominati  loro 
plenipotenziari  i  loro  delegati  plenipotenziari  alla 
seconda  conferenza  della  pace,  cioè  : 

Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  : 

Sua  Eccellenza  il  conte  Giuseppe  TornielH  Brusati 
di  Vergano,  senatore  del  regno,  suo  ambasciatore 
presso  il  Presidente  della  Eepubblica  francese,  mem- 
bro della  corte  permanente  d'arbitrato  ; 

Sua  Eccellenza  l'on.  Guido  Pompili  deputato  al 
Parlamento  nazionale,  suo  sotto-segretario  di  Stato 
per  gli  affari  esteri  ; 

L'on.  Guido  Fusinato,  deputato  al  Parlamento 
nazionale,  consigliere  di  Stato  ; 
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Sua  Eccellenza  il  Presidente  18 settembre 

DELLA   EEPUBBLICA   ARGENTINA: 

Sua  Eccellenza  Eoque  Saenz-Pena,  ex-ministro 
degli  affari  esteri,  suo  inviato  straordinario  e  mi- 
nistro plenipotenziario  presso  Sua  Maestà  il  Ee 
d'Italia  e  presso  la  Confederazione  svizzera,  mem- 
bro della  corte  permanente  d'arbitrato  ; 

Sua  Eccellenza  Luis  Maria  Drago,  ex-ministro 
degli  affari  esteri,  deputato  al  Congresso  nazionale, 
membro    della    corte    permanente    d'arbitrato  ; 

Sua  Eccellenza  Carlos  Eodriguez  Larreta,  ex-mi- 
nistro degli  affari  esteri,  membro  della  corte  perma- 
nente  d'arbitrato  ; 

i  quali,  dopo  essersi  comunicati  i  rispettivi  pieni 
poteri,  trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  con- 
venuto  quanto   segue  : 

Art.  1.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  si  obbligano 
di  sottoporre  a  giudizio  arbitrale  tutte  le  contro- 
versie, di  qualunque  natura,  che  potessero  sorgere 
tra  di  loro  e  che  non  fosse  stato  possibile  risolvere 
per  le  vie  diplomatiche,  eccetto  quelle  attinenti  alle 
disposizioni  costituzionali  in  vigore  nell'uno  o  nel- 
l'altro Stato. 

Nelle  controversie  che  fossero  di  competenza  del- 
l'autorità giudiziaria  secondo  la  legge  territoriale, 
le  Parti  contraenti  avranno  il  diritto  di  non  sotto- 
porre la  lite  al  giudizio  arbitrale  fino  a  che  la  giu- 
risdizione nazionale  non  si  sia  pronunciata  definiti- 
vamente. 

Saranno  in  ogni  caso  sottoposte  al  giudizio  arbitrale 
le  controversie  seguenti  : 

1^  quelle  relative  alla  interpretazione  e  alla 
applicazione  delle  convenzioni  conchiuse  o  da  con- 
chiudere tra  le  Parti  contraenti  ; 
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1907  20  quelle    relative    alla    interpretazione    e    alla 

se   em  Dre     applicazione  di  un  principio  di  diritto  internazionale. 

La  questione  se  una  data  controversia  costituisca 

0  no  una  di  quelle  prevedute  nei  precedenti  numeri 

1  e  2,   sarà  del  pari   sottoposta  all'arbitrato. 
Sono  espressamente  sottratte  all'arbitrato  le  con- 
troversie  relative   alla    nazionalità   degli   individui. 

Art.  2.  —  Caso  per  caso  le  Alte  Parti  contraenti 
firmeranno  un  compromesso  speciale  che  determinerà 
l'oggetto  della  contesa^  e,  se  ne  è  il  caso,  la  sede  del 
tribunale,  la  lingua  di  cui  esso  si  servirà  e  quelle  delle 
quali  sarà  consentito  l'uso  davanti  al  medesimo,  la 
somma  che  ciascuna  Parte  dovrà  depositare  come 
anticipazione  di  spese,  la  forma  e  i  termini  per  la 
costituzione  del  tribunale  e  per  lo  scambio  delle 
memorie  e  degli  atti  e  in  generale  tutte  le  condizioni 
fra  di  loro  concordate. 

In  mancanza  di  compromesso,  gli  arbitri,  nominati 
secondo  le  regole  di  cui  agli  articoli  3  e  4  del  presente 
trattato,  giudicheranno  in  base  alle  pretese  che  sa- 
ranno loro  sottoposte. 

Per  tutto  il  rimanente  e  in  mancanza  d'accordo 
speciale,  si  osserveranno  le  disposizioni  stabilite  dalla 
convenzione  per  il  regolamento  pacifico  dei  con- 
flitti internazionali  firmata  all'Aja  il  29  luglio  1899, 
con  le  modificazioni  e  aggiunte  contenute  nei  seguenti 
articoli. 

Art.  3.  —  Salvo  stipulazione  in  contrario,  il 
tribunale  sarà  composto  di  tre  membri.  Le  due 
Parti  ne  nomineranno  uno  per  ciascuna,  scelto  a 
preferenza  nell'elenco  dei  membri  della  corte  per- 
manente stabilita  dalla  detta  convenzione  dell'Aja, 
e  si  accorderanno  per  la  scelta  del  terzo  arbitro. 
Se  l'accordo  su  questo  punto  non  è  possibile,  le  Parti 
si  rivolgeranno  a  una  terza  potenza,  perché  ne  faccia 
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a  designazione,  e  in  mancanza  d'accordo  anche  su  1907 

di  ciò,  richiesta  sarà  fatta  a  Sua  Maestà  la  Regina 
dei  Paesi  Bassi  o   ai  suoi   successori. 

Il  terzo  arbitro  sarà  scelto  nell'elenco  dei  membri 
della  detta  corte  permanente.  Xon  potrà  essere  cit- 
tadino di  alcuna  delle  Parti,  né  aver  domicilio  o 
residenza  nei  loro  territori. 

La  stessa  persona  non  potrà  funzionare  come  terzo 
arbitro  in  due  vertenze  successive. 

Art.  4.  —  Quando  le  parti  non  si  accordassero 
per  la  costituzione  del  tribunale,  le  funzioni  arbitrali 
saranno  conferite  ad  un  arbitro  unico,  che,  salvo 
stipulazione  in  contrario,  sarà  nominato  secondo  le 
regole  stabilite  nell'articolo  precedente  per  la  nomina 
del  terzo  arbitro. 

Art.  5.  —  La  sentenza  arbitrale  è  pronunciata 
a  maggioranza  di  voti  ;  è  esclusa  ogni  menzione 
del  dissenso  eventuale  di  un  arbitro. 

La  sentenza  è  sottoscritta  dal  presidente  e  dal 
cancelliere,  o  dall'arbitro  unico. 

Art.  6.  —  La  sentenza  arbitrale  decide  definiti- 
vamente   e    senza    appello    la    contestazione. 

È   tuttavia   ammessa   una  domanda   di   revisione 
davanti  lo  stesso  tribunale  o  lo  stesso  arbitro  che 
pronunciò  la  sentenza,  e  prima  che  questa  sia  eseguita 
nei  casi  seguenti  : 

1°  se  sia  stato  giudicato  sopra  documenti  falsi 
od  errati  ; 

2o  se  la  sentenza  sia,  in  tutto  o  in  parte,  viziata 
da  un  errore  di  fatto  risultante  dagli  atti  o  documenti 
della  causa. 

Art.  7.  —  Qualunque  controversia  potesse  sor- 
gere fra  le  Parti  cii"ca  l'interpretazione  o  l'esecuzione 
della  sentenza,  sarà  sottoposta  al  giudizio  dello  stesso 
arbitro   che   la   pronunciò. 
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1907  Aet.  8.  —  Il  presente  trattato  è  redatto  in  lingua 

18 settembre       -.    ^•  ^  o 

italiana,   spagnuola  e  francese. 

Le  Alte  Parti  contraenti  dichiarano  di  considerare, 
in  caso  di  dubbio,  il  testo  francese  come  facente 
fede. 

Art.  9.  —  Il  presente  trattato  sarà  ratificato  e 
le  ratifiche  saranno  scambiate  a  Eoma  il  piti  presto 
possibile. 

Avrà  la  durata  di  dieci  anni  a  datare  dallo  scambio 
delle  ratifiche.  Se  non  sarà  denunciato  sei  mesi  prima 
della  scadenza,  lo  si  intenderà  rinnovato  per  un 
nuovo  periodo  di  dieci  anni,  e  così  di  seguito. 

In  fede  di  che  i  plenipotenziari  hanno  sottoscritto 
il  presente  trattato  e  lo  hanno  munito  dei  loro  sigilli. 

Fatto  e  sottoscritto  all'Aja,  in  doppio  esemplare, 
nella  sala  delle  sedute  della  seconda  conferenza  della 
pace,    il    diciotto    settembre    millenovecentosette. 

{L.  S.)     RoQUE  Saenz-Pena  {L.  S.)     G.  Torniellt 

{L.  S.)     Luis  M.  Drago  {L.  S.)     G.  Pompilj 

(L.  ^S".)     C.   RoDRiGUEZ   Lab-         (L.  S.)     G.  Fusinato. 


Scambio  delle  ratifiche  :  21  maggio  1910. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  :  9  agosto  1910,  n.  668. 
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XXIII. 

30  settembre  1907. 
ASSUNZIONE. 

Trattato  di  estradizione  tra  il  Regno  d'Italia  e  la  Repubblica  del  Paraguay. 

Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  e  l'Eccellentissimo  signor 
Presidente  della  repubblica  del  Paraguay  desiderando 
assicurare  la  repressione  dei  delitti  commessi  nei 
rispettivi  loro  territori  e  giurisdizione,  i  cui  autori 
e  complici  volessero  eludere  il  rigore  della  legge,  ri- 
fugiandosi dall'una  all'altra  nazione,  hanno  deciso 
celebrare  un  trattato  di  estradizione  nominando  al- 
l'effetto i  loro   rispettivi   iDlenipotenziari,    cioè  : 

Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  : 

il  cav.  Ettore  Gazzaniga,  suo  incaricato  d'affari 
nel  Paraguay,  e 

L'Ecc.  SIGNOR  Presidente  della  repubblica 
DEL  Paraguay  : 

Sua  Eccellenza  il  D"^  don  Cecilio  Baez,  suo  ministro 
segretario  di  Stato  per  gli  affari  esteri, 

i  quali  dopo  di  essersi  comunicati  i  loro  pieni  poteri, 
che  furono  trovati  in  debita  forma,  convennero  nei 
seguenti  articoli  : 

Art.  1.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  si  obbligano 
a  consegnarsi  reciprocamente,  in  conformità  con  le 
stipulazioni  di  questo  trattato,  gli  individui  accu- 
sati, ricercati  o  condannati  dalle  autorità  giudiziarie 


220  ITALIA    E    PARAGUAY 

1907  di  una  delle  Alte  Parti  contraenti,  per  uno  dei  fatti 

30  settembre  p^^j^^i^^^  menzionati  nell'art.  3  di  questo  trattato, 
sempre  che  questi  fatti  siano  dichiarati  punibili 
dalla  legislazione  dello  Stato  reclamante  e  da  quella 
dello  Stato  richiesto  e  siano  stati  commessi  dentro  del 
territorio  dello  Stato  reclamante.  Quando  il  fatto 
punibile  che  ha  motivato  la  richiesta  d'estradizione 
fosse  stato  commesso  fuori  del  territorio  dello  Stato 
reclamante,  si  potrà  dar  corso  a  questa  richiesta  sem- 
pre che  la  legislazione  dello  Stato  che  richiede  e  dello 
Stato  richiesto  autorizzino  in  quel  caso  la  persecu- 
zione degli  stessi  fatti  commessi  all'estero. 

Art.  2.  —  Sono  esclusi  dalla  disposizione  del- 
l'articolo precedente  i  cittadini  del  paese  di  rifugio, 
come  pure  quelli  che  ne  avessero  ottenuto  la  natura- 
lizzazione prima  di  aver  commesso  il  delitto  :  contro 
di  essi  si  procederà  nello  Stato  di  rifugio  in  conformità 
della  sua  propria  legislazione. 

Akt.  3.  —  I  crimini  o  delitti  che  danno  luogo  alla 
estradizione  sono  i  seguenti  : 

1.  -  Assassinio  e  qualunque  altro  omicidio  vo- 
lontario (compresi  il  parricidio,  fratricidio,  uxori- 
cidio, infanticidio),  qual  si  siano  stati  i  mezzi  impiegati 
per  perpetrarli. 

2.  -  Lesioni  e  ferite  volontarie,  che  avessero 
cagionato  la  morte  del  ferito,  senza  intenzione  di 
darla  ;  una  malattia  probabilmente  incurabile  o 
incapacità  permanente  al  lavoro  personale  ;  la  distru- 
zione o  privazione  dell'uso  assoluto  di  un  membro  o 
di  organo  ;  o  una  mutilazione  grave,  come  la  deforma- 
zione permanente  del  viso,  ecc. 

3.  -  Attentato  contro  il  pudore  e  l'onore,  se 
sono  stati  commessi  con  violenza  ;  stupro  e  corru- 
zione di  minorenni. 

4.  -  Poligamia  ;  bigamia. 
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5.  -  Simulazione   di  matrimonio   per   usurpare  1907 
diritti   coniugali  ;   occultazione,    soppressione,    sosti- 
tuzione di  fanciulli  dell'uno  o  dell'altro  sesso. 

6.  -  Incendio  volontario,  distruzione  volonta- 
ria di  strade  ferrate,  che  avesse  cagionato  lesioni  gravi 
o  la  morte  d'impiegati  o  passeggeri. 

7.  -  Falsificazione  (imitazione,  alterazione)  di 
monete,  di  biglietti  od  obbligazioni  di  Stato,  di  bi- 
glietti di  banca  o  altri  biglietti  di  credito  pubblico, 
che  come  moneta  avessero  corso  ;  introduzione,  emis- 
sione ed  uso  con  cognizione  di  causa  di  questi  valori 
falsificati  ;  falsificazione  di  documenti  ufficiali,  sigilli 
postali,  bolli,  punzoni,  e  qualsiasi  marca  dello  Stato  ; 
uso  con  cognizione  di  causa  di  questi  oggetti  falsifi- 
cati ;  peculato  e  sottrazione  di  documenti  commessi 
da  un  ufficiale  pubblico. 

8.  -  Estorsione  e  rapina  con  intimidazione,  mi- 
nacce o  violenze  alle  persone  ;  rapina  senza  intimida 
zione  ne  minaccia  o  violenza  contro  le  persone. 

9.  -  Furto,  truffa  o  frode,  sottrazione,  occulta- 
zione, mutilazione,  falsificazione  o  alterazione  di 
scritture  pubbliche  e  private,  lettere  di  cambio  e 
altri  documenti  di  commercio  ;  uso  con  cognizione 
di  causa  di  queste  scritture,  lettere  o  documenti 
falsificati  o  alterati  ;  sempre  che  nei  casi  anteriormente 
indicati  la  somma  del  danno  ecceda  il  valore  di 
due  mila  lire  se  il  paese  reclamante  è  l'Italia,  e  se 
è  il  Paraguay  il  valore  di  cinque  cento  pezzi  forti 
di  corso  legale. 

10.  -  False  testimonianze  o  spergiuro  in  materia 
penale  in  danno  dell'accusato. 

11.  -  Atti  volontari  e  dolosi  dai  quali  fosse  ri- 
sultato la  perdita,  naufragio,  distruzione  o  avarie 
gravi  di  navi  o  altre  imbarcazioni  (baratteria)  ; 
piratteria. 
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1907  12.  -  Ammutinamento  e  ribellione  dell'equipag- 

QQ  sGtrtprxibr© 

gio  a  bordo  di  una  nave  contro  il  capitano  o  contro 
altri  superiori. 

13.  -  Bancarotta  fraudolenta. 

In  tutti  questi  casi,  i  tentativi  come  i  fatti  di  com- 
plicità e  partecipazione,  saranno  sufficienti  per  otte- 
nere l'estradizione  quando  questi  tentativi  e  questi 
atti  di  complicità  e  partecipazione  siano  punibili 
secondo  la  legislazione  dello  Stato  reclamante  e  quello 
dello  Stato  richiesto. 

La  estradizione  sarà  accordata  per  i  crimini  e  de- 
litti sopra  enunciati  o  per  i  tentativi,  quando  i  fatti 
incriminati  fossero  punibili  con  pena  superiore  a  un 
anno  di  prigione,  o  l'ammontare  del  danno  eccedesse 
il  valore  fissato  nell'inciso  9°  in  ognuno  dei  casi  in 
esso  indicati. 

Ae,t.  4.  —  La  estradizione  sarà  richiesta  per  via 
diplomatica  :  in  mancanza  di  una  rappresentanza 
diplomatica  la  richiesta  di  estradizione  sarà  diretta 
dal  ministero  degli  affari  esteri  di  una  Parte  contraente 
al  ministero  degli  affari  esteri  dell'altra  Parte. 

La  estradizione  sarà  accordata  solamente  quando 
si  presenti,  sia  in  originale  o  in  copia  autentica,  la 
sentenza  di  condanna  o  un  motivato  mandato  di 
cattura,  oppure  un  altro  documento  che  avesse  la 
stessa  forza  di  questo  mandato  di  cattura  o  sentenza. 

Questi  documenti  che  saranno  emessi  secondo  le 
formalità  prescritte  dalla  legislazione  dello  Stato 
reclamante,  conterranno  la  indicazione  del  fatto  puni- 
bile del  quale  si  tratta,  la  indicazione  della  pena  che 
gli  è  applicabile,  e  si  unirà  copia  legalizzata  del  testo 
di  legge,  pertinente  al  fatto  che  motiva  la  richiesta  di 
estradizione  come  pure  i  connotati  dell'individuo 
reclamato  o  altri  dati  che  potessero  servire  per  sta- 
bilire la   sua  identità,   sempre   che  fosse  possibile. 
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Art.  .5.  —  In    caso    di    urgenza,    ciascuna    delle  1907 

delle  Alte  Parti  contraenti  potrà,  previo  avviso 
dell'esistenza  di  un  mandato  di  cattura,  chiedere  ed 
ottenere  per  la  via  più  diretta,  l'arresto  provvisorio 
dell'accusato  o  condannato,  a  condizione  però  che  il 
documento  che  serve  di  base  alla  richiesta  sia  presen- 
tato nel  termine  di  tre  mesi  a  contare  dal  giorno  in  cui 
l'arresto  ebbe  luogo. 

Art.  6.  —  Se  nei  tre  mesi  contati  dal  giorno  in 
cui  l'accusato  o  condannato  fosse  stato  posto  a  sua 
disposizione,  il  governo  che  lo  ha  reclamato  non  si 
t'osse  fatto  carico  di  lui,  questi  sarà  posto  in  libertà 
e  non  potrà  essere  nuovamente  arrestato  per  la  me- 
desima causa.  In  questo  caso  le  spese  saranno  a  ca- 
rico   dello    Stato    reclamante. 

Art.  7.  —  In  tutti  i  casi  di  arresto  preventivo, 
le  responsabilità  che  da  esso  emanano  spetteranno  al 
Governo    che    sollecitò    la    detenzione. 

Art.  8.  —  Se  l'individuo  la  cui  estradizione  è 
richiesta  da  una  delle  Alte  Parti  contraenti,  in  virtù 
del  presente  trattato,  fosse  parimenti  reclamato  da 
uno  o  vari  governi,  per  crimini  o  delitti  commessi 
nei  loro  rispettivi  territori,  la  estradizione  sarà  ac- 
cordata a  quello  nel  cui  territorio  fosse  stato  commesso 
il  delitto  più  grave,  e  in  caso  di  uguale  gravità  sarà 
consegnato  a  quello  che  primo  avesse  presentato  la 
richiesta  di  estradizione. 

Art.  9.  —  In  nessun  caso  si  considera  l'estradi- 
zione per  crimini  o  delitti  politici  né  per  fatti  che  ab- 
biano connessione  con  essi. 

]^on  si  considererà  crimine  o  delitto  politico  né 
fatto  connesso  col  medesimo,  l'attentato  contro  la 
persona  del  capo  supremo  di  uno  degli  Stati  contraenti 
quando  questo  attentato  fosse  costituito  da  un  de- 
litto  di  omicidio,   assassinio,   avvelenamento   o   dal 
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1907  tentativo  di  uno  di  questi  delitti,  e  per  tanto  gli  autori 

o  complici  do\Tanno  essere  consegnati  in  conformità 
dello  stipulato  nel  presente  trattato. 

Art.  10.  —  L'individuo  che  fosse  stato  conse- 
gnato, non  potrà  in  nessun  caso  essere  giudicato  o 
punito  nello  Stato  al  quale  è  stato  consegnato  per 
un  crimine  o  delitto  politico  anteriore  alla  estradi- 
zione, né  per  fatti  connessi  con  lo  stesso,  né  per  alcun 
fatto  punibile  che  non  sia  contemplato  nel  presente 
trattato. 

Art.  11.  —  L'estradizione  non  sarà  accordata, 
quando  secondo  le  leggi  del  paese  richiesto  fosse  pre- 
scritta la  pena  o  l'azione  penale. 

L'estradizione  neppure  a\Tà  luogo  quando  l'indi- 
viduo reclamato  fosse  già  stato  processato  e  assolto 
nel  paese  richiesto  a  causa  dal  medesimo  delitto  che 
motiva  la  domanda  di  estradizione,  sia  che  il  processo 
continui  tuttavia  o  sia  che  abbia  già  sofferto  la  pena 
corrispondente. 

Art.  12.  —  lia  estradizione  avrà  luogo  anche 
quando  impedisca  il  compimento  di  obbligazioni  che 
l'individuo  reclamato  avesse  contratto  con  parti- 
colari nello  Stato  dove  si  rifugiò  :  però  in  questo  caso 
rimarranno  salve  le  azioni  dei  danneggiati  i  quaU  po- 
tranno far  valere  i  loro  diritti  avanti  l'autorità  com- 
petente. 

Art.  13.  —  Quando  l'individuo  reclamato  fosse 
ricercato  o  si  trovasse  detenuto  nello  Stato  richiesto 
per  un  atto  punibile  distinto  da  quello  che  motiva 
la  domanda  di  estradizione  questa  potrà  essere  dif- 
ferita sino  a  che  la  causa  sia  terminata,  e  in  caso  di 
condanna,  fino  a  che  abbia  scontata  la  pena  o  gli 
sia  stata  condonata. 

Art.  14.  —  Tutti  gli  oggetti  che  abbiano  servito 
per  la  perpetrazione  del  delitto  o  che  siano  stati  ot- 
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tenuti  per  mezzo  di  tal  fatto,  come  pure  quelli  che      ^     1907 

^  .         -,,  ,  '.  .       .  30 settembre 

possano  servire  d'elemento  di  convinzione,  saranno 
trasmessi  nello  stesso  tempo  che  l'individuo  reclamato. 

Questa  rimessa  dovrà  farsi  ancorché  l'estradizione 
non  potesse  effettuarsi  a  causa  della  morte  o  della 
fuga  dell'accusato  :  essa  comprenderà  tutti  gli  og- 
getti della  stessa  natura  che  l'accusato  avesse  occul- 
tati o  depositati  nel  paese  dove  si  rifugiò  e  che  venis- 
sero scoperti  posteriormente. 

Eestano,  ciò  non  ostante,  riservati  i  diritti  dei  terzi 
sopra  gli  oggetti  menzionati,  i  quali  dovranno  essere 
loro  consegnati,  senza  alcuna  spesa,  una  volta  termi- 
nato il  processo. 

Art.  15.  —  Le  spese  occasionate  per  la  cattura, 
la  prigionia,  custodia  o  detenzione,  il  mantenimento 
e  trasporto  dell'individuo  la  cui  estradizione  fosse 
stata  accordata,  come  pure  il  trasporto  degli  oggetti 
menzionati  nell'articolo  precedente,  rimarranno  a 
carico  dello  Stato  richiesto  fino  al  momento  della  con- 
segna :  e  d'allora  decorreranno  per  conto  del  governo 
richiedente,  dovendo  effettuarsi  la  consegna  nel  porto 
d'imbarco  piti  vicino  alla  sede  del  giudice  o  tribunale 
che  concesse  l'estradizione. 

AnT.  16.  —  Quando  nel  corso  di  una  causa  pe- 
nale, non  politica,  uno  dei  governi  contraenti  giudi- 
casse necessaria  la  deposizione  di  testimoni  domici- 
liati nel  territorio  dell'altro,  0  qualsiasi  altro  atto 
d'istruttoria,  si  trasmetterà  a  questo  oggetto,  per  via 
diplomatica,  una  rogatoria  alla  quale  si  darà  corso  in 
conformità    delle    leggi    dello     Stato    richiesto. 

I  due  governi  contraenti  rinunziano  reciprocamente 
a  reclamare  le  spese  incontrate  per  l'adempimento 
della  commissione  rogatoria,  a  meno  che  si  tratti  di 
rimunerazioni  per  l'opera  di  periti  in  materia  commer- 
ciale o  medico -legale. 


15 
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1907  Art.  17.  —  Il  presente  trattato  entrerà  in  vigore 

30  settembre      ^^^  ^^^^^  ^^p^  ^^jj^  scambio  di  ratifiche. 

Il  trattato  potrà  essere  denunziato  da  ognuna  delle 
alte  Parti  contraenti  ;  in  questo  caso,  continuerà  in 
vigore  fino  al  termine  di  un  anno,  a  contare  dal  giorno 
in  cui  fosse  stato  denunziato. 

Questo  trattato  sarà  ratificato  dai  Governi  rispet- 
tivi, adempiute  le  formalità  richieste  dalla  legisla- 
zione di  ciascun  paese  :  e  le  ratifiche  saranno  scam- 
biate nella  città  di  Assunzione  nel  piti  breve  termine 
possibile. 

In  fede  di  che  i  rispettivi  plenipotenziari  firmano 
due  esemplari  del  presente  trattato  e  vi  appongono 
il  loro  sigillo. 

Fatto  in  Assunzione,  addì  trenta  settembre  del 
millenovecentosette. 

{L.  S.)     Ettore     Gazzaniga 
{L.  S.)     Cecilio  Baez 


Scambio  delle  ratifiche  :  9  febbraio  1911. 
Esecuzione  per  R.  decreto  :  11  maggio  1911,  n.  501. 
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XXIV. 

12  ottobre  1907. 
L'AJA 


Protocollo  addizionale  al  Trattato  di  arbitrato  tra  l'Italia  e  la  Repubblica  Argentina. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés,  considérant  que 
certaines  erreurs  de  copie  se  sont  glissées  dans  le 
texte  espagnol  dii  Traité  General  d'Arbitrage  entre 
ritalie  et  la  Eépublique  Argentine,  conclu  et  signé 
par  eux  à  la  Haye  le  18  septembre  1907,  ont  résolu 
de  remplacer  ce  texte  espagnol  par  celui  qui  est 
joint  au  présent  Protocole.  Le  texte  ci-dessous,  qui 
traduit  fìdèlement  les  termes  du  document  originai 
redige  en  langue  francaise,  sera  considerò  comme  l'uni-, 
que  version  espagnole  vraie  et  definitive. 

TRATADO  GENEEAL  DE  AEBITRAGE 

entre 

ITALIA    Y    LA    REPUBLICA    ARGENTINA 

Su  Majestad  el  Eey  de  Italia  y  Su  Excelencia  el 
Senor  presidente  de  la  Eepublica  Argentina,  inspi- 
ràndose  en  los  principios  de  la  Convencion  para  el 
arreglo  pacifico  de  los  conflictos  internacionales  ce- 
lebrada  en  la  Haya  el  29  de  Julio  de  1899,  y  deseando, 
de  conforinidad  con  el  espiritu  del  articulo  19  de  dicha 
Convencion,  consagrar,  por  medio  de  un  acuerdo 
general,  el  principio  del  arbitrage  obUgatorio  en  Sus 
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1907  relaciones  reciprocas,  han  resuelto  celebrar  una  Con- 

12  ottobre  •         ^        i.       r     .  i.  i        i  -mi      • 

vencion  a  este  efecto,  y  han  nombrado  corno  Pleni- 
potenciarios  à  Siis  Delegados  plenipotenciarios  à  la 
Segunda  Conferencia  de  la  Paz,  à  saber  : 

Su  Majestad  el  Eey  de  Italia  : 

à  Su  Excelencia  el  Seiior  Conde  Don  José  Tornielli 
Brusati  di  Vergano,  Senador  del  Eeino,  Su  Emba- 
jador  ante  el  Presidente  de  la  Eepublica  Francesa, 
Miembro   de  la  Corte  permanente  de  arbitrage  ; 

à  Su  Excelencia  el  Seiior  Don  Guido  Pompilj, 
Diputado  al  Parlamento  nacional,  Su  Sub-Secretario 
de  Estado,  en  el  Departamento  de  ISTegocios  extran- 
geros  ; 

à  el  Senor  Don  Guido  Fusinato,  Diputado  al  Par- 
mento  nacional,  Miembro  del  Consejo  de  Estado  ; 

Su  EXCELENCIA  EL  SENOK,  PRESIDENTE  DE  LA 

Eepublica  argentina  : 

à  Su  Excelencia  el  Senor  Don  Eoque  Saenz-Pena, 
ex-Ministro  de  Eelaciones  Exteriores,  Enviado  extraor- 
dinario y  Ministro  plenipotenciario  ante  Su  Majestad 
el  Eey  de  Italia  y  ante  la  Confederacion  Suiza,  Miem- 
bro de  la  Corte  permanente  de  arbitrage  ; 

à  Su  Excelencia  el  Senor  Don  Luis  Maria  Drago, 
>  ex-Ministro  de  Eelaciones  Exteriores,    Diputato  al 

CongTesso  nacional,  Miembro  de  la  Corte  permanente 
de  arbitrage  ; 

à  Su  Excelencia  el  Senor  Don  Carlos  Eodriguez 
Larreta,  ex-Ministro  de  Eelaciones  Exteriores,  Miem- 
bro de  la  Corte  permanente  de  arbitrage  ; 

quienes,    despues    de    haberse    comunicado   sus 
Plenos  Poderes  respectivos,  que  fueron  hallados  en 
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bmena  y  debida  forma,  han  convenido  en  la  siguientes         ^  190'^^ 

,.  .   .  '  12  ottobre 

disposiciones  : 

Art.  1.  —  Las  Altas  Partes  contratantes  se  obli- 
gan  à  someter  al  arbitrage  todas  las  diferencias,  de 
cualquier  naturaleza,  que  siirjan  entre  Elias,  y  que 
no  pudierau  ser  resueltas  por  la  via  diplomàtica, 
exceptuando  las  relativas  à  disposiciones  constitu- 
cionales  vigentes  en  uno  ò  en  otro  Estado. 

Cuando  se  trate  de  cuestiones  que,  segun  la  ley 
territorial,  deban  ser  sometidas  à  la  autoridad  judi- 
cial,  las  Partes  contratantes  se  reservan  el  derecho 
de  no  someter  el  litigio  à  juicio  arbitrai,  antes  de  que 
la  jurisdiccion  nacional  se  haya  pronunciado  defini- 
tivamente. 

En  todos  los  casos  seràn  sometidas  al  arbitrage  las 
cuestiones  siguientes  : 

1.  -  Las  diferencias  relativas  à  la  interpreta- 
cion  ò  aplicacion  de  las  Convenciones  celebradas  ò 
à  celebrarse  entre  las  Partes  contratantes  ; 

2.  -  las  diferencias  que  se  refieran  à  la  interpre- 
tacion  ò  aplicacion  de  un  principio  de  derecho  inter- 
nacional. 

Se  someterà  asimismo  al  arbitrage  la  cuestion  de 
saber  si  una  contestacion  constituye  ò  no  una  de  las 
diferencias  previstas  en  los  incisos  1  y  2  arriba  indi- 
cados. 

Quedan  expresamente  sustraidas  del  arbitrage  las 
cuestiones  relativas  à  la  nacionalidad  de  los  individuos. 

Art.  2.  —  En  cada  caso  las  Altas  Partes  contra- 
tantes firmaràn  un  compromiso  especial  que  deter- 
miue  el  objeto  del  litigio,  y,  si  fuere  necesario,  el 
asiento  del  tribunal,  el  idioma  de  que  este  harà  uso, 
asi  comò  los  que  se  autorice  à  emplear  ante  él,  el 
importe  de  la  suma  que  cada  Parte  deberà  depositar 
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1907  anticipadamente  para  las  costas,  la  forma  y  los  pla- 

otto:»re       ^^^  ^^^  deban  observarse  para  la  constitiicion  del 

tribunal  y  el  cange  de  memorias  y  documentos,  y, 

en  general,  todas  las  condiciones  en  que  se  conviniere. 

A  falta  de  compromiso,  los  arbitros,  nombrados 
segun  las  reglas  estrablecidas  en  los  articulos  3  y  4 
del  presente  tratado,  juzgaràn  tornando  por  base  las 
pretensiones  que    les    fueren    sometidas. 

Por  lo  demàs,  y  en  ausencia  de  acuerdo  especial, 
se  aplicaràn  las  disposiciones  establecidas  por  la  Con- 
vencion  para  el  arreglo  pacifico  de  los  conflictos 
intemacionales,  fìrmada  en  La  Haya  el  29  de  Julio 
de  1899,  sin  perjuicio  de  las  adiciones  y  modifìea- 
ciones  contenidas  en  los  articulos  siguientes. 

Art.  3.  —  Salvo  estipulacion  en  contrario,  el 
tribunal  se  compondrà  de  tres  miembros.  Las  dos 
Partes  nombraràn  cada  una  un  àrbitro,  que  se  tomarà, 
con  preferencia,  de  la  lista  de  los  miembros  de  la 
Corte  permanente  establecida  por  la  citada  Conven- 
cion  de  la  Haya,  y  se  ponràn  de  acuerdo  parala 
eleccion  del  àrbitro  tercero.  Si  no  se  llegara  à  un 
acuerdo  sobre  este  punto,  las  Partes  se  dirijiràn  à 
una  tercera  Potencia  para  que  Ella  haga  està  desi- 
gnacion,  y,  si  aùn  sobre  este  particular  hubiera  desa- 
cuerdo,  se  elevarà  una  solicitud  à  Su  Majestad  la 
Eeina  de  los  Paises  Bajos  ò  à  Sus  Sucesores,  para  que 
Ella  proceda  al  nombramiento. 

El  àrbitro  tercero  sera  tornado  de  la  lista  de  la 
referida  Corte  permanente.  No  podrà  ser  ciudadano 
de  los  Estados  contratantes,  ni  tener  domicilio  ò 
residencia  en  sus  territorios. 

Una  misma  persona  no  podrà  actuar  corno  àrbitro 
tercero  en  dos  asuntos  sucesivos. 

Abt.  4.  —  En  caso  de  que  las  Partes  no  se  pusie- 
ran  de  acuerdo  para  la  constitucion  del  tribunal  las 
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funciones  arbitrales  se  conferiràn  à  un  àrbitro  ùnico,  ^^^"u 

quien,  salvo  estipulacion  en  contrario,  sera  nombrado 
segun  las  reglas  establecidas  en  el  articulo  precedente 
para  la  designacion  del  àrbitro  tercero. 

Ae,t.  5.  —  La  sentencia  arbitrai  se  pronunciarà 
por  mayoria  de  votos,  sin  mencionar  el  disentimiento 
eventual  de  uno  de  los  àrbitros. 

La  sentencia  sera  fìrmada  por  el  Presidente  y  el 
actuario,   ò  por  el   àrbitro   unico. 

Art.  6.  —  La  sentencia  arbitrai  decidirà  la  con- 
tienda    definitivamente    y    sin    apelacion. 

Sin  embargo,  el  tribunal  ò  el  àrbitro  que  hubiera 
pronunciado  la  sentencia,  podrà,  antes  de  la  ejecu- 
cion  de  la  misma,  conocer,  en  recurso  de  revision, 
en  los  seguientes  casos  : 

1.  -  si  se  ha  fallado  en  virtud  de  documentos 
falsos  ò  erròneos  ; 

2.  -  si  la  sentencia  estuviese  viciada  en  todo  ò 
en  parte,  por  un  error  de  hecho  que  resuite  de  las 
actuaciones   ò   documentos  de  la   causa. 

Art.  7.  —  Toda  contestacion  que  pudiera  surgir 
entro  las  Partes  relativamente  à  la  interpretacion 
ò  à  la  ejecucion  de  la  sentencia,  sera  sometida  al 
fallo  del  tribunal  ò  del  àrbitro  que  la  hubiere  di- 
ctado. 

Art.  8.  —  El  presente  tratado  ha  sido  redactado 
en  los  idiomas  italiano,   espanol  y  francés. 

En  caso  de  duda,  las  Altas  Partes  contratantes  de- 
claran  considerar  comò  fehaciente  el  texto  francés. 

Art.  9.  —  El  presente  tratado  sera  ratificando  y 
las  ratificaciones  se  canjearàn  en  Konia  tan  pronto 
comò  sea  posible. 

Tendrà  una  duracion  de  diez  anos,  à  contar  desde 
el  canje  de  las  ratificaciones.  Si  no  fuere  denunciado 
seis  nieses  antes  de  su  vencimiento,  se  tendrà  por 
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1907  renovado  por  otro  periodo  de  diez  anos  y  asi  sucesi- 

12  ottobre  , 

vamente. 

En  fé  de  lo  cual  los  Plenipotenciarios  firmaron  y 
sellaron  el  presente  tratado. 

Hecho  y  fìrmado  por  duplicado  en  la  Haya  en  la 
sala  de  sesiones  de  la  Segunda  Conferencia  de  la 
Paz,  à  los  diez  y  oeho  dias  del  mes  de  septiembre  de 
mil  novecientos  siete. 

Fait  à  la  Haye,  en  doublé  exemplaire,  le  12  octobre 
1907. 

G.    TORNIELLI  ROQUE    SaENZ    PenA 

G.  PoMPiLj  Luis  M.  Drago 

G.  Fusinato  C.  Rodriqtjez  Larreta 

Scambio  delle  ratifiehe  :  21  maggio  1910. 
Esecuzione  per  R.  Decreto:  9  agosto  1910.  n.  668. 
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XXV. 

12  e  13  ottobre  1907. 
BOMA. 

Scambio  di  note  tra  l'Italia  e  la  Francia  per  regolare  l'importazione  dei  prodotti  medicinali. 

Il  Ministro  degli  Affari  esteri  d'Italia 
all'Incaricato  di  Affari  di  Francia. 

Boma,  12  ottobre  1907. 

Signor  Incaricato  d? Affari, 

Essendosi  ritenuto  conveniente  di  stabilire  in 
modo  preciso  e  definitivo  i  criteri  di  massima  per 
l'applicazione  dell'art.  14  delle  disposizioni  preliminari 
della  tariffa  doganale  italiana,  per  quanto  riguarda 
l'importazione  dei  generi  medicinali  e  dei  medicamenti 
composti  provenienti  dalla  Francia,  ed  avendo  il 
Consiglio  superiore  di  sanità  ritenuto  che  le  disposi- 
zioni che  regolano  in  Francia  la  produzione  dei  me- 
dicinali e  dei  medicamenti  composti  offrono,  per  la 
tutela  sanitaria,  garanzie  idonee  ed  equivalenti  in 
efficacia  a  quelle  assicurate  dalla  legge  italiana  per 
la  produzione  dei  medicinali  e  medicamenti  composti 
nel  Begno,  il  Governo  del  Be  ha  deliberato  che  ai 
medicinali  e  medicamenti  composti  prodotti  in 
Francia  sia,  nei  riguardi  sanitari,  consentita,  in  via 
di  massima  e  senza  necessità  di  provvedimenti  singoli 
da  applicarsi  per  ciascun  prodotto,  la  libera  intro- 
duzione nel  Begno,  semprechè  il  Governo  francese 
abbia  a  concedere  ai  medicinali  e  medicamenti  coni- 
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1907  posti   prodotti  in   Italia,   identico   trattamento   nei 

riguardi   sanitari,   per   la   introduzione   in   Francia. 
Sotto  tale  condizione  si  avverte  : 

10  che  i  medicamenti  composti  dovranno  por- 
tare sulla  etichetta,  applicata  a  ciascun  recipiente, 
l'indicazione  esatta  : 

a)  dei  componenti  del  prodotto  colla  deno- 
minazione abituale  della  pratica  medica  (escluse  le 
formule  chimiche)  ; 

b)  della  dose  relativa,  come  è  prescritto  pei 
consimili  prodotti  fabbricati  e  messi  in  circolazione 
nel  Eegno  ; 

2°  che  non  sono  compresi  nei  medicinali  e  me- 
dicamenti composti,  previsti  dalla  presente  nota, 
i  sieri,  vaccini,  virus,  tossine  e  prodotti  affini  con- 
templati dalla  legge  italiana  8  luglio  1904,  n.  360,  e 
dal  relativo  regolamento  18  giugno  1905,  n.  407, 
come  pure  dalla  legge  francese  del  25  aprile  1895 
e  dal  decreto   del  26   gennaio   1896  ; 

3°  che  il  Eegio  Governo  si  riserva  la  facoltà 
—  che  riconosce  reciprocamente  anche  nel  Governo 
francese  —  di  proibire,  in  casi  eccezionali  per 
speciali  motivi  di  sanità  pubblica,  l'introduzione 
nel  Eegno  di  un  dato  prodotto,  salvo  a  darne,  dove 
il  caso  si  verificasse,  immediato  avviso  al  Governo 
francese. 

Ho  l'onore  di  pregare  la  Signoria  Vostra  di  volermi 
far  conoscere  se  il  Governo  francese  aderisce  all'ac- 
cordo su  queste  basi,  e,  in  caso  affermativo,  di  ri- 
volgermi, in  nome  di  esso,  analoga  dichiarazione 
assicurante  la   reciprocità   di   trattamento. 

Gradisca,  ecc. 

TlTTONI. 
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L'Incaricato  d'Affaei  di  Francia  1907 

AL  Ministro  degli  Affari  Esteri  d'Italia. 

Eome,  le  13  octobre  1907. 
Monsieur  le  Ministre, 

Le  Gouvemement  de  la  Eépiiblique  a  décide 
d'adhérer  à  l'aecord  pour  l'importation  réciproque 
des  médicaments  et  produits  pharmaceiitiqiies  en 
Italie  et  en  France  sur  les  bases  de  la  note  remise 
par   le   Gouvemement   italien   le    12    octobre   1907. 

Dan  scette  note,  le  Gouvemement  royal  déclare  que  : 
«  Ayant  reconnu  qu'il  convenait  d'établir  d'une 
«manière  précise  et  definitive  le  principe  pour  l'ap- 
«  pUcation  de  l'article  11  des  dispositions  prélimi- 
«  naires  du  tarif  douanier  italien,  en  ce  qui  concerne 
«l'importation  des  produits  médicinaux  et  des  mé- 
«  dicaments  composés  provenant  de  France  et  le 
«  Conseil  supérieur  de  sante  ayant  reconnu  que  les 
«  dispositions  qui  règlent  en  France  la  production 
«  des  produits  médicinaux  et  des  médicaments  com- 
«posés  offrent,  pour  la  sauvegarde  de  la  sante  pu- 
«blique  des  garanties  suffisantes  et  équivalentes 
«  en  efficacité  à  celles  qui  sont  assurées  par  la  loi 
«  italienne  pour  la  production  des  produits  médici- 
«  naux  et  des  médicaments  composés  dans  le  Eoyaume, 
«le  Gouvemement  du  Eoi  a  décide  que  les  produits 
«  médicinaux  et  les  médicaments  composés  produits 
«  en  France,  jouiront,  au  point  de  vue  sanitaire, 
«  en  principe  et  sans  nécessité  de  mesures  spéciales 
«  à  appliquer  pour  chaque  produit,  de  libre  entrée 
«  dans  le  Eoyaume,  à  condition  que  le  Gouvemement 
«  frangais  accorde  aux  produits  médicinaux  et  aux 
«  médicaments  composés  produits  en  Italie,  un  traite- 
«  ment  identique,  au  point  de  vue  sanitaire,  à  leur 
«  entrée  en  France  ». 
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1907  Le  Gouvernement  de  la  République,  prenant  acte 

de  cette  déclaration,  s 'engagé  à  accorder,  pour  sa  part, 
un  traitement  identique  au  point  de  vue  sanitaire 
et  sous  réserve  de  l'accomplissement  des  prescriptions 
d'ordre  tarifaire  de  la  loi  douanière  du  11  jan^der  1892, 
aux  produits  médicinaux  et  médicaments  composés 
produits  en  Italie  à  leur  entrée  en  France. 

Dans  cet  arrangement  réciproque  il  est  à  no  ter  : 
1°  que  les  médicaments  composés  devront  por- 
ter  sur  l'étiquette,   apposée    sur   chaque    récipient, 
l'indication  exacte  : 

a)  des  parties  composant  le  produit  avec  la 
dénomination  habituelle  de  la  pratique  medicale 
(à  l'exclusion  des  formules  chimiques)  ; 

b)  de  la  dose  relative  ainsi  qu'il  est  prescrit 
pour  les  produits  similaires  fabriqués  et  mis  en  cir- 
culation  en  Italie  ; 

2°  que  parrai  les  produits  médicinaux  et  mé- 
dicaments composés  prévus  par  la  présente  note 
ne  sont  pas  compris  les  sérums,  vaccins,  virus,  to- 
xines  et  produits  similaires  visés  dans  la  loi  italienne 
du  8  jullet  1904,  n.  360  et  dans  le  règlement  du  18 
juin  1905,  n.  407  ainsi  que  dans  la  loi  fran^aise  du 
25   a^Til   1895   et  le  décret  du  26  janvier  1896  ; 

3°  chacun  des  deux  Gouvernements  se  réserve 
de  prohiber,  dans  des  cas  exceptionels  et  pour  des 
motifs  spéciaux  de  sante  publique,  l'introduction 
de  tout  produit  médicinal  sauf  à  en  donner,  si  cette 
circostance  se  produisant,  avis  immédiat  à  l'autre 
Gouvernement. 

J'ai  riionneur  de  communiquer  ce  qui  précède 
à  Votre  Excellence,  conformément  à  l'autorisation 
que  j'ai  regue  à  cer  effet  du  Gouvernement  de  la 
Képublique,  et  je  saisis,  etc. 

J.  Labochb. 
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XXVI. 

16  ottobre  1907. 
L'AJA. 


Trattato  generale  d'arbitrato  tra  ritmila  e  gli  Stati  Dniti  del  Messico. 

Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  e  il  Presidente  degli  Stati 
Uniti  del  Messico,  mossi  dal  desiderio  di  stringere 
sempre  più  i  vincoli  di  amicizia  che  esistono  tra  i  due 
Paesi,  inspirandosi  ai  principi  della  Convenzione  per 
il  regolamento  pacifico  dei  conflitti  internazionali, 
firmata  all'Aja  il  29  luglio  1899,  e  desiderando, 
conformemente  allo  spirito  dell'art.  19  deUa  detta 
Convenzione,  di  consacrare,  mediante  un  accordo  ge- 
nerale, il  principio  dell'arbitrato  obbligatorio  nei 
loro  rapporti  reciproci,  hanno  stabilito  di  conchiudere 
una  Convenzione  a  questo  fine,  ed  hanno  per  ciò 
nominati  loro  plenipotenziari  i  loro  delegati  pleni- 
potenziari alla  seconda  Conferenza  della  pace,  cioè  : 

Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  : 

Sua  eccellenza  il  conte  Giuseppe  T ornielli  Brusati 
di  Vergano,  senatore  del  Eegno,  suo  ambasciatore 
presso  il  Presidente  della  E  epubblica  francese, 
membro    della    Corte    permanente   d'arbitrato  ; 

Sua  Eccellenza  l'on.  Guido  Pompilj,  deputato  al 
Parlamento  nazionale,  suo  sottosegTetario  di  Stato 
per  gli  affari  esteri  ; 

L'on.  Guido  Fusinato,  deputato  al  Parlamento 
nazionale,  consigliere  di  Stato. 
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16  Ottobre  ^^   PRESIDENTE   DEGLI   STATI    UNITI   DEL   MESSICO: 

Il  signor  Gonzalo  A.  Esteva  inviato  straordinario 
e  ministro  plenipotenziario  presso  Sua  Maestà  il 
Ee  d'Italia  ; 

Il  signor  Sebastiano  B.  de  Mier,  inviato  straor- 
dinario e  ministro  plenipotenziario  presso  il  presi- 
dente della  Eepubblica  francese  ; 

Il  signor  Francisco  L.  de  la  Barra,  inviato  straor- 
dinario e  ministro  plenipotenziario  presso  Sua  Maestà 
il  Ee  del  Belgio  e  presso  Sua  Maestà  la  Eegina  dei 
Paesi  Bassi  ; 

i  quali,  dopo  essersi  comunicati  i  rispettivi  pieni 
poteri,  trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  con- 
venuto quanto  segue  : 

Akt,  1.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  si  obbligano 
di  sottoporre  a  giudizio  arbitrale  tutte  le  controversie 
che  potessero  sorgere  tra  di  loro  e  che  non  fosse  stato 
possibile  risolvere  per  le  vie  diiDlomatiche. 

Ciascuno  dei  due  Stati  ha  peraltro  la  facoltà  di 
non  sottoporre  all'arbitrato  quelle  controversie  le 
quali,  secondo  il  suo  apprezzamento,  mettono  in 
questione   l'indipendenza   o   l'onore   nazionale. 

Nelle  controversie  che  fossero  di  competenza  della 
autorità  giudiziaria  secondo  la  legge  territoriale,  le 
parti  contraenti  avranno  il  diritto  di  non  sottoporre 
la  lite  al  giudizio  arbitrale  fino  a  che  la  giurisdizione 
non  sia  pronunciata  definitivamente. 

Art.  2.  —  Saranno  in  ogTii  caso  sottoposte  al 
giudizio  arbitrale,  senza  la  riserva  di  cui  all'alinea 
secondo  (dell'art.  1°,  le  controversie  relative  alle  se- 
guenti questioni  : 

1.  Eeclami  pecuniari  per  perdite  e  danni  sofferti 
da  uno  degli  Stati  contraenti  o  dai  suoi  nazionali, 
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per  effetto  di  atti  illeciti  od  omissioni  dell'altro  Stato  1907 

contraente,  delle  autorità  pubbliche  e  dei  loro  fun-         *^  °^*°  ^^^ 
zionari  ; 

2.  Interpretazione  e  applicazione  delle  stipula- 
zioni concernenti  materie  d'indole  esclusivamente 
giuridica,  amministrativa,  economica,  di  commercio 
e  di  navigazione  ; 

3.  Diniego  di  giustizia. 

La  questione,  se  una  data  controversia  costituisca 
0  no  una  di  quelle  espressamente  prevedute  nei 
numeri  1,  2  e  3  sarà  del  pari  sottoposta  all'arbitrato. 

Ae,t.  3.  —  Caso  per  caso  le  Alte  Parti  contraenti 
firmeranno  un  compromesso  speciale  che  determinerà 
l'oggetto  della  contesa,  e,  se  ne  è  il  caso,  la  sede  del 
tribuale,  la  lingua  di  cui  esso  si  servirà  e  quelle  delle 
quali  sarà  consentito  l'uso  davanti  al  medesimo,  la 
somma  che  ciascuna  parte  do^Tà  depositare  come  an- 
ticipazione di  spese,  la  forma  e  i  termini  per  la  co- 
stituzione del  tribunale  e  per  lo  scambio  delle  memorie 
e  degli  atti,  e,  in  generale,  tutte  le  condizioni  fra  di  loro 
concordate. 

In  mancanza  di  compromesso,  gli  arbitri,  nomi- 
nati secondo  le  regole  di  cui  agli  articoli  4  e  5  del 
presente  trattato,  giudicheranno  in  base  alle  pre- 
tese che  saranno  loro  sottoposte. 

Per  tutto  il  rimanente  e  in  mancanza  d'accordo 
speciale,  si  osserveranno  le  disposizioni  stabilite  dalla 
Convenzione  per  il  regolamento  pacifico  dei  conflitti 
internazionali,  firmata  all'AJa  il  29  luglio  1899,  con 
le  modificazioni  e  le  aggiunte  contenute  nei  seguenti 
articoli. 

Art.  4.  —  Salvo  stipulazione  in  contrario,  il 
tribunale  sarà  composto  di  tre  membri.  Le  due  parti 
ne  nomineranno  una  per  ciascuna,  e  si  accorderanno 
per  la  scelta  del  terzo  arbitro.  Se  l'accordo  su  questo 
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1907  punto  non  è  possibile,  le  parti  si  rivolgeranno  a  una 

16  ottobre         ,  ,  ,  v  <>        •      i       i      •  • 

terza  potenza  perche  ne  faccia  la  designazione,  e, 
in  mancanza  d'accordo  anche  su  di  ciò,  richiesta  sarà 
fatta  a  Sua  Maestà  la  Regina  dei  Paesi  Bassi  o  ai 
suoi  successori. 

Il  terzo  arbitro  sarà  scelto  nell'elenco  dei  membri 
della  Corte  permanente  d'arbitrato  stabilita  dalla 
detta  convenzione  dell'Aja.  Nessuno  degli  arbitri 
potrà  essere  cittadino  di  una  delle  parti,  ne  aver  do- 
micilio  o   residenza  nel   loro   territorio. 

La  stessa  persona  non  potrà  funzionare  come  terzo 
arbitro  in  due  vertenze  successive. 

Aet.  5.  —  Quando  le  parti  non  si  accordassero 
per  la  costituzione  del  tribunale,  le  funzioni  arbi- 
trali saranno  conferite  ad  un  arbitro  unico,  che,  salvo 
stipulazione  in  contrario,  sarà  nominato  secondo  le 
regole  stabilite  nell'articolo  precedente  per  la  nomina 
del  terzo  arbitro. 

Salvo  stipulazione  in  contrario,  la  questione  pre- 
veduta nell'ultimo  alinea  dell'art.  2  sarà  parimente 
decisa  da  un  arbitro  unico,  da  nominarsi  secondo  le 
stesse  regole,  e  che  quando  ne  sia  il  caso,  contuiuerà 
a  funzionare,  come  arbitro  unico  o  come  terzo  ar- 
bitro, per  la  decisione  del  merito  della  contesa. 

Aet.  6.  —  La  sentenza  arbitrale  è  pronunciata 
a  maggioranza  di  voti  ;  è  esclusa  ogni  menzione  del 
dissenso  eventuale  di  un  arbitro. 

La  sentenza  è  sottoscritta  dal  presidente  e  dal  can- 
celliere, o  dall'arbitro  unico. 

Art,  7.  —  La  sentenza  arbitrale  decide  defini- 
tivamente e  senza  appello  la  contestazione. 

È  tuttavia  ammessa  una  domanda  di  revisione, 
davanti  lo  stesso  tribunale  o  lo  stesso  arbitro  che 
pronunciò  la  sentenza,  e  prima  che  questa  sia  eseguita 
nei  casi  seguenti  : 
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1.  Se  è  stato  scoperto  un  fatto  nuovo,  tale  che  1907 
a^Tebbe   potuto    esercitare    una   influenza    decisiva 

sulla  sentenza,  e  che,  al  momento  della  chiusura  del 
dibattimento,  era  ignoto  alla  parte  che  chiede  la 
revisione,   e  al   tribunale   o   all'arbitro  ; 

2.  Se  sia  stato  giudicato  sopra  documenti  falsi 
o  errati  ; 

3.  Se  la  sentenza  sia,  in  tutto  o  in  parte,  viziata 
da  un  errore  di  fatto  risultante  dagli  atti  o  documenti 
della  causa. 

Ae-t.  8.  —  Qualunque  controversia  potesse  sor- 
gere fra  le  parti  circa  l'interpretazione  o  l'esecuzione 
della  sentenza,  sarà  sottoposta  al  giudizio  dello  stesso 
tribunale   o   dello   stesso   arbitro   che   la  pronunziò. 

Art.  9.  —  Il  presento  trattato  è  redatto  in  lingua 
italiana,  spaglinola  e  francese. 

Le  Alte  Parti  contraenti  dichiarano  di  considerare, 
in  caso  di  dubbio,  il  testo  francese  come  facente  fede. 

AjEtT.  10.  —  Il  presente  trattato  sarà  ratificato, 
e  le  ratifiche  saranno  scambiate  a  Eoma  al  piti  presto 
possibile. 

Avrà  la  durata  di  dieci  anni  a  datare  dallo  scambio 
delle  ratifiche.  Se  non  sarà  denunciato  sei  mesi 
prima  della  scadenza,  lo  si  intenderà  rinnovato  per 
un  nuovo  periodo  di  dieci  anni,  e  cosi  di  seguito. 

In  fede  di  che  i  plenipotenziari  hanno  sottoscritto 
il  presente  trattato  e  lo  hanno  munito  dei  loro  sigilli. 

Fatto  e  sottoscritto  all'Aja,  in  doppio  esemplare, 
il  16  ottobre  millenovecentosette. 

(L.  S.)     G.  ToRNiELi.1  {L.  S.)  G.  A.  Esteva 

(i.    S.)      G.    POMPILJ  (L.   .S'.)    S.   B.    DE   MlER 

(L.  S.)     G,  FrsiNATO  {L.  S.)  F.  L.  de  la  Barra. 
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Traile  general  d'arbitrage  entre  l'Italie  et  les  Etats-Unis  Mexicains. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  le  Président  des 
Etats-Unis  Mexicains,  animés  du  désir  de  resserrer 
les  liens  d'amitié  existants  entre  les  deux  Pays,  s'inspi- 
rant  des  principes  de  la  Convention  pour  le  règlement 
paciflque  des  conflits  internationaux,  signée  à  la 
Haye  le  29  juillet  1899,  et  désirant,  conformément 
à  l'esprit  de  l'article  19  de  ladite  Convention,  consa- 
crer,  par  un  accord  general,  le  principe  de  l'arbitrage 
obligatoire  dans  leurs  rapports  réciproques,  ont 
résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  ;  et  ont 
nonimé  pour  Leurs  Plénipotentiaires  Leurs  Délégués 
plénipotentiaires  à  la  Deuxième  Conférence  de  la 
Paix,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ; 

Son  Excellence  le  comte  Joseph  Tornielli  Brusati 
di  Vergano,  sénateur  du  Eoyaunie,  son  ambassadeur 
près  le  président  de  la  Eépublique  frangaise,  membre 
de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Guido  Pompilj,  député  au 
Parlement  national,  son  sous  secrétaire  d'Etat  pour 
les  affaii-es  étrangères  ; 

M.  Guido  Fusinato,  député  au  Parlment  national 
membre  du  Conseil  d'Etat. 

Le   Président   des   Etats-Unis   Mexicains  ; 

M.  Gonzalo  A.  Esteva,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaii'e  près  Sa  Majesté  le  Eoi 
d'Italie  ; 
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M.  Sebastiau  B.  de  ]Mier,   Envoyé  extraordinaire  1907 

et  Ministre  plénipotentiaire  près  le  Président  de  la 
Eépubliqiie  fran^aise  ; 

M.  Francisco  L.  de  la  Barra,  Envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Eoi 
des  Belges  et  près  Sa  Majesté  la  Beine  des  Pays  Bas  ; 

Lesquels,  après  s'étre  commnniqué  leur  pleins- 
pouvoirs,  troiivés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gagent  à  soumettre  à  l'arbitrage  toutes  contestations 
qui  pouiTaient  surgir  entre  Elles  et  qui  n'auraient 
pu  étre  résolues  par  les  voies  diplomatiques. 

Il  appartient  toutefois  à  chacune  d'Elles  de  ne  pas 
soumettre  à  l'arbitrage  les  contestations  qui  d'après 
son  appréciation,  mettent  en  cause  l'indépendance 
ou  rhonneur  national. 

Dans  les  différends  pour  les  quels,  d'après  la  loi 
territoriale,  Tautorité  judiciaire  serait  competente, 
les  Parties  contractantes  ont  le  droit  de  ne  soumettre 
le  litige  au  jugement  arbitrai  qu'après  que  la  juri-  ^ 

diction   nationale   aura   statue   défìnitivement. 

AnT,  2.  —  Seront  en  tout  cas  soumises  à  l'arbi- 
trage, sans  la  réserve  indiquée  à  l'alinea  2  de  l'art.  1, 
les  contestations  concemant  les  questions  suivantes  : 

1.  Kéclamations  pécuniaires  du  chef  de  pertes 
et  dommages  éprouvés  par  l'undesEtats  contractants 
ou  par  ses  nationaux  par  l'etìet  d'actes  illicites  ou 
d'omissions  de  la  part  de  l'autre  Etat  contractant, 
des  autorités  publiques,  et  de  leurs  fonctionnaires  ; 

2.  Interprétation  et  application  des  stipulations 
concemant  des  matières  d'ordre  exclusivement  juri- 
dique,  administratif,  économique,  de  commerce  et 
de  navigation  ; 
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1907  3.  Déni  de  justice. 

16  ottobre  -^  -•         j  •        •  i.     i.    j.-  j.- 

La  question  de  savoir  si  une  contestation  consti- 
tue  Oli  non  un  différend  expressément  prévu  aiix 
niiméros  1,  2  et  3,  sera  également  soumise  à  l'arbi- 
trage. 

Art.  3.  —  Dans  chaque  particulier,  les  Hautes 
Parties  contractantes  signent  un  compromis  special 
déterminant  l'objet  du  litige,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  siège 
du  tribunal,  la  langiie  dont  il  fera  iisage  et  celles 
dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  lui,  le  montant 
de  la  somme  que  chaque  Partie  aura  à  déposer  à 
titre  d'avance  pour  les  frais.  la  forme  et  les  délais  a 
observer  en  ce  qui  concerne  la  constitution  du  tri- 
bunal et  l'échange  des  mémoires  et  des  documents 
et,  généralement,  toiites  les  conditions  dont  Elles 
seront  convenues. 

A  défaut  de  compromis,  les  arbitres,  nommés 
d'après  les  règles  établies  dans  les  articles  4  et  5  du 
présent  traité,  jugent  sur  la  base  des  prétentions 
qui  leur  seront  soumises. 

Au  surplus  et  en  l'absence  d'entente  speciale,  les 
•  dispositions  établies  par  la  Convention  pour  le   rè- 

glement  paciflque  des  conflits  internationaux,  signée 
à  la  Haye  le  29  juillet  1899  seront  appliquées,, 
soiis  réserve  des  additions  et  des  modifìcations  conte- 
nues  dans  les  articles   suivants. 

Art.  4.  —  Sauf  stipulation  contraire,  le  tribunal 
est  compose  de  trois  membres.  Les  deux  parties 
nomment  chacune  un  arbitre,  et  s'entendent  sur  le 
choix  du  surarbitre.  Si  l'accord  ne  se  fait  pas  sur  ce 
point,  les  parties  s'adresseront  à  une  tierce  puissance 
pour  qu'elle  fasse  cette  designation,  et,  à  défaut 
d'accord  méme  à  ce  sujet,  une  requéte  sera  adressée 
à  cette  fin  à  KSa  Majesté  la  Beine  des  Pays  Bas  ou  à 
ses  successeurs. 
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Le  siirarbitre  est  choisi  dans  la  liste  des  membres  190^ 

de  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  établie  par  ladite 
Convention  de  la  Haye.  Ni  le  surarbitre  ni  les  arbitres 
ne  peuvent  étre  des  ressortissants  d'une  des  parties, 
ni  étre  domiciliés  ou  résider  dans  leur  territoire. 

La  méme  personne  ne  pent  pas  sièger  comme  sur- 
arbitre dans  deux  affaires  successives. 

Art.  5,  —  Dans  le  cas  ovl  les  parties  ne  s'enten- 
draient  pas  pour  la  constitution  du  tribunal,  les 
fonctions  arbitrales  seront  conférées  à  un  arbitre 
unique,  qui,  sauf  stipulation  contraire,  sera  nommé 
d'après  les  règles  établies  dans  l'article  précédent 
pour  la  nomination  du  surarbitre. 

Sauf  stipulation  contraire,  la  question  prévu  par  le 
dernier  alinea  de  l'article  2  sera  également  décidée 
par  un  arbitre  unique,  à  nommer  d'après  les  mémes 
règles,  et  qui,  le  cas  écheant,  continuerà  à  sièger, 
comme  arbitre  ou  comme  surarbitre,  pour  la  décision 
du  fond  du  litige. 

Art.  6.  —  La  sentence  arbitrale  est  rendue  et 
la  majorité  des  voix,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  mentionner 
le  dissentiment  éventuel  d'un  arbitre. 

La  sentence  est  signée  par  le  Président  et  par  le        •     * 
greffler,  ou  par  l'arbitro  unique. 

Art.  7.  —  La  sentence  arbitrale  décide  défìni- 
tivement  et  sans  appel  la  contestation. 

Toutefois  le  tribunal  ou  l'arbitro  qui  a  prononcé 
la  sentence  peut,  avant  que  celle-ci  soit  exécutée, 
étre  salsi  d'une  demande  en  ré  vision  dans  les  cas 
suivants  : 

1.  Si  on  a  découvert  un  fait  nouveau  qui  cut  été 
de  nature  à  exercer  une  infìuence  decisive  sur  la 
sentence,  et  qui,  lors  de  la  clóture  des  débats,  etait 
inconnu  de  la  Partie  qui  demande  la  révision,  et 
du  tribunal  ou  de  l'arbitro  : 
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1907  2.  S'il  a  été  jugé  sur  pièces  faiisses  ou  erronées. 

otto  re  ^    g^  j^  sentence  se  trouve,  en  tout  ou  en  partie, 

viciée  par  une  erreur  de  fait  qui  résulte  des  actes  ou 
documents  de  la  cause. 

Akt.  8.  —  Tout  différend  qui  pourrait  surgir 
entre  les  Parties,  concernant  l'interprétation  ou  l'exé- 
cution  de  la  sentence,  sera  soumis  au  jugement  du 
tribunal  ou  de  l'arbitre  qui  l'a  rendue. 

Art.  9.  —  Le  présent  traité  est  établi  en  langue 
italienne,  espagnole  et  fran^aise. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  con- 
sidérer,  en  cas  de  doute,  le  texte  frangaise  comnie 
faisant  foi. 

Art.  10.  —  Le  présent  traité  sera  ratifìé,  et  les 
ratifìcations  seront  écliangées  à  Eome  aussitót  que 
possible. 

Il  aura  une  durée  de  dix  ans  à  partir  de  l'échange 
des  ratifìcations.  S'il  n'est  dénoncé  six  mois  avant 
son  échéance,  il  sera  censé  renouvelé  pour  une  nou- 
velle  période  de  six  ans,  et  ainsi  de  suite. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le 
présent   traité  et   l'ont   revétu  de   leurs   cachets. 

Fait  et  signé  à  la  Haye,  en  doublé  exemplaire 
le  16  octobre  mil  neuf  cent  sept. 

{L.  S.)  G.  ToBNiELLi  (L.  S.)  G.  A.  Esteva 

{L.  S.)   G.   POMPILJ  (L.  S.)    S.    B.    DE   MlEK 

{L.  S.)  G.  Fusinato  {L.  S.)  F.  L.  de  la  Barra 
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TratAdo  general  de  arbitraje  eiiti'c  Italia  y  los  Estados  Unidos  Mexicanos. 

Su  Majestad  el  Eey  de  Italia  y  el  Presidente  de 
los  Estados  Unidos  Mexicanos  animados  del  deseo 
de  estrechar  los  \inculos  de  amistad  que  existen  entre 
los  dos  Paises,  inspiràndose  en  los  principios  de  la 
Convención  para  el  arreglo  pacifico  de  los  conflictos 
internacionales,  fìrmada  en  el  Haya  el  29  de  julio  de 
1899,  y  deseando  consagrar,  conforme  al  espiriti! 
del  articulo  19  de  dicha  Convención  por  un  acuerdo 
general,  el  principio  del  arbitraje  obUgatorio  en  Sus 
relaciones  reciprocas,  han  resuelto  celebrar  una 
Convención  con  este  objeto  y  ban  nombrado  Sus 
Plenipotenciarios  a  Sus  Delegados  Plenipotenciarios 
a  la  Segunda  Conferencia  de  la  Paz,  a  saber  : 

Su  Majestad  el  Eey  de  Italia  : 

à  Su  Excelencia  el  Conde  José  TorniellL  Brusati 
di  Vergano,  senador  del  Keino,  Su  Embajador  cerca 
del  Presidente  de  la  Eepublica  Francesa,  Mienibro 
de  la  Corte  Permanente  de  Arbitraje  ; 

à  Su  Excelencia  el  Senor  Guido  Pompilj,  Diputado 
al  Parlamento  Nacional,  Su  Subsecretario  de  Estado 
para  los  Negocios  Extranjeros,  y 

al  Senor  Guido  Fusinato,  Diputado  al  Parlamento 
Nacional,   Miembro   del   Consejo   de   Estado  ; 

El  Presidente  de  los  Estados  Unidos  Mexicanos  : 

Al  Senor  Don  Gonzalo  A.  Esteva,  Enviado  Extraor- 
dinario y  Ministro  Plenipotenciario  cerca  de  Su 
Majestad  el  Eey  de  ItaUa  ; 

al  Senor  Don  Sebastian  B.  de  Mier,  Enviado  Ex- 
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1907  traordinario   y   Ministro    Plenipotenciario   cerca  del 

Presidente  de  la  Rèpublica  Francesa,  y 

al  Senor  Don  Francisco  L.  de  la  Barra,  Enviado 
Extraordinario  y  Ministro  Plenipotenciario  cerca  de 
Su  Majestad  el  Eey  de  los  Belgas  y  cerca  de  Su 
Majestad  la  Keina  de  los  Paises  Bajos  ; 

quienes,  despues  de  haberse  comunicado  sus 
plenos  poderes  y  de  haberlos  encontrado  en  buena 
y    debita   forma,    han    convenido    en   lo    siguiente  : 

Art.  1.  —  Las  Altas  Partes  contratantes  se  com- 
prometen  a  someter  al  arbitraje  todas  las  contro- 
versias  que  puedan  surgir  entre  Elias  y  queno  liubieren 
podido  ser  resueltas  por  la   via  diplomatica. 

Sin  embargo,  cada  una  de  Elias  puede  no  someter 
al  arbitraje  las  controversias  que,  segùn  su  juicio, 
afecten  la  independencia   ó   el  honor  nacional. 

En  las  cuestiones  que  fueren  de  la  competencia 
de  la  autoridad  judicial  segùn  la  ley  territorial, 
las  Partes  Contratantes  tienen  el  derecho  de  no 
someter  el  litigio  al  juicio  arbitrai  sino  despues  que 
los  tribunales  locales  hayan  fallado  definitivamente. 

Abt.  2.  —  Seràn  en  todo  caso  sometidas  al  ar- 
bitraje, sin  la  reserva  indicada  en  el  i^àrrafo  2  del 
articulo  1,  las  controversias  relativas  a  las  cuestiones 
siguientes  : 

1.  Eeclamaciones  pecuniarias  procedentes  de 
danos  y  perjuicios  sufridos  por  uno  de  los  Estados 
contratantes  ó  por  sus  nacionales,  por  causa  de  actos 
illicitos  ó  por  omisiones  del  otro  Estado  Contratante, 
de  sus  autoridades  publicas,  y  de  sus  funcionarios  ; 

2.  Interpretación  y  aplicación  de  las  estipula- 
ciones  que  se  refìeran  a  materias  de  orden  exclusi- 
vamente  juridico,  administrativo,  econòmico,  de 
comercio  y  de  navegación. 
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3.  Denegación   de   iusticia.  iQOl 

."       j  1,  •  ^  •  4--  ^^  ottobre 

La  cuestion  de  saber  si  una  controversia  consti- 
tuye  ó  no  una  diferencia  expresamente  prevista  en 
los  nùmeros  1,  2  y  3,  sera  sometida  también  al  arbi- 
tra j  e. 

Art.  3.  —  En  cada  caso  particular  las  Altas 
Partes  contratantes  fìrmaràn  un  compromiso  especial 
que  determine  el  objeto  del  litigio,  y,  si  hubiere 
lugar,  el  asiento  del  tribunal,  el  idioma  de  que  haya 
de  hacerse  uso  y  los  idiomas  cuyo  empieo  quede 
autorizado  ante  él,  el  monto  de  la  suina  que  cada 
Parte  tendrà  que  depositar  de  antemano  para  las 
costas,  la  forma  y  los  plazos  que  deberàn  observarse 
para  la  constitución  del  tribunal  y  el  canje  de  me- 
morias  y  documentos,  y,  en  general,  todas  las  con- 
diciones  que  fueren  convenidas  entre  Elias. 

A  falta  de  compromiso,  los  àrbitros,  nombrados 
segùn  las  regias  establecidas  en  los  articulos  4  y  5  del 
presente  Tratado,  juzgaràn  sobre  la  base  de  las 
pretensiones  que  les  sean  sometidas. 

Ademàs  y  a  falta  de  acuerdo  especial,  seràn  apli- 
cadas  las  disposiciones  establecidas  por  la  Convención 
para  el  arreglo  pacifico  de  los  confìictos  internacio- 
nales,  fìrmada  en  el  Haya  el  28  julio  de  1899,  salvo 
las  adiciones  y  modifìcaciones  contenidas  en  los 
siguientes. 

Art.  4.  —  Salvo  estipulación  en  contrario,  el 
tribunal  se  compondrà  de  tres  miembros.  Cada  Parte 
nombrarà  un  àrbitro  y  ambas  se  entenderàn  para  la 
elección  del  tercer  àrbitro.  Si  no  se  llegare  à  un  acuerdo 
acerca  de  este  punto,  las  Partes  se  dirigiràn  à  una 
tercera  Potencia  para  que  Ella  haga  està  designación, 
y,  à  falta  de  acuerdo  aun  en  este  punto,  se  dirigirà  una 
petición  con  este  fin  a  Su  Majestad  la  Eeina  de  los 
Paises  Bajos  ó  à  Sus   Sucesores. 
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1907  El  tercer  àrbitro  sera  elegido  en  la  lista  de  los 

miembros  de  la  Corte  permanente  de  arbitrale  esta- 
blecida  por  la  citada  Convención  de  el  Haya.  Ni  los 
àrbitros,  ni  el  tercer  àrbitro  pueden  ser  nacionales  de 
alguna  de  las  Partes,  ni  estar  domiciliados  ó  residir 
en  sus   territorios. 

I!^o  podrà  ser  àrbitro  tercero  la  misma  persona  en 
dos  asuntos  sucesivos. 

Art.  5.  —  Si  las  Partes  no  se  entendieren  para 
la  constitución  del  tribunal,  las  funciones  de  àrbitro 
seràn  encomendadas  à  un  àrbitro  ùnico,  el  cual  sera 
nombrado,  salvo  estipulación  contraria,  conforme  à 
las  reglas  establecidas  en  el  articulo  anterior  para  el 
nombramiento  del  tercer  àrbitro. 

A  falta  de  acuerdo  en  contrario,  la  cuestión  pre- 
vista en  el  ultimo  pàrrafo  del  articulo  2  sera  igual- 
mente  resuelta  por  un  àrbitro  unico,  nombrado 
segun  las  mismas  reglas,  y  el  cual,  llegado  el  caso, 
continoarà,  come  àrbitro  unico  ó  comò  arbitro  tercero 
para  juzgar  el  litigio  en  cuanto  al  fondo. 

Art.  6.  —  La  sentencia  arbitrai  sera  dictada  por 
mayoria  de  votos,  sin  que  deba  mencionarse  el  di- 
sentimiento  eventual  de  un  àrbitro. 

La  sentencia  sera  fìrmada  por  el  Presidente  j 
el  actuario,  ó  por  el  àrbitro  unico. 

Art.  7.  —  La  sentencia  arbitrai  resuelve  defi- 
nitivamente y  sin  apelación  la  controversia. 

Sin  embargo,  el  tribunal  ó  el  àrbitro  que  haya 
pronunciado  la  sentencia  podrà,  antes  de  que  sea 
ejecutada,  admitir  la  demanda  para  su  revisión,  en 
los  siguientes  casos  : 

1.  Si  se  ha  descubierto  un  hecho  nuevo,  que 
hubiera  podido  ejercer  una  influencia  decisiva  en 
la  sentencia,  é  ignorado,  al  terminar  los  debates,  por 
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el  tribunal  ó  por  el  àrbitro  y  por  la  Parte  que  ha 
solicitado  la  revisión  ; 

2.  Si  el  juicio  se  ha  basado  en  documentos 
falso  s  ó  erroneo  s  ; 

3.  Si  la  sentencia  estuviere  viciada,  total  ó 
parcialmente,  por  un  error  de  hecho  que  aparezea 
en  las  actuaciones  ó  documentos  de  la  causa. 

Art.  8.  —  Toda  controversia  que  pueda  surgir 
entre  las  Partes  respecto  a  la  interpretación  ò  à 
la  ejecución  de  la  sentencia,  sera  sometida  al  juicio 
del  tribunal  ó  del  àrbitro  que  la  haya  pronunciado. 

Art.  9.  —  El  presente  tratado  està  redectado 
en  los  idiomas  italiano,  espanol  y  francés. 

Las  Altas  Partes  contratantes  declaran  que,  en 
caso  de  duda,  el  texto  francés  harà  fé. 

Art.  10.  —  El  presente  Tratado  sera  ratificado 
y  las  ratiftcaciones  seràn  canjeadas  en  Eoma  à  la 
mayor  brevedad  posible. 

Permanecerà  en  vigor  diez  anos  contados  desde 
la  fecha  del  canje  de  las. ratiftcaciones.  Si  no  fuere 
denunciado  seis  meses  antes  de  su  venciiniento, 
se  entenderà  renovado  por  un  nuevo  periodo  de  diez 
anos  y  asi  sucesivamente. 

En  fé  de  lo  cual,  los  Plenipotenciarios  han  fìrmado 
y  sellado  el  presente  Tratado. 

Hecho  y  fìrmado  por  duplicado  en  el  Haya,  el 
16   de   octubre   de  mil  novecientos   siete. 

{L.  S.)  G.  ToRNiELLi  {L.  S.)     G.  A.  Esteva 

{L.   S.)    G.   POMFILJ  {L.   S.)       S.     B.     DE     MiER 

{L.  S.)  G.  Ftjsinato*  {L.  S.)     F.  L.  de  la  Barra. 

Scambio  delle  ratifiche  :  7  marzo  1908. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  :  7  gennaio  1909  n.  102. 
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XXVII. 

17  ottobre  1907. 
PAEIGI. 


Modifiche  al  regolamento  concernente  l'Officio  internazionale  dei  pesi  e  misnre  del  20  maggio  1875, 
adottato  dalla  4*  Conferenza  generale  dei  pesi  e  misure  (1). 

Art.  6.  —  La  dotation  anniielle  du  Bureau  in- 
ternational  est  fìxée  à  100. ()()()   frs. 

Le  Cernite  est  chargé  d'établir,  sur  la  proposition 
du  Directeur,  le  budget  annuel,  mais  sans  pouvoir 
dépasser  cette  somme  de  100.000  frs.  Ce  budget 
est  porte,  chaque  année,  dans  un  Eapport  special 
financier,  à  la  connaissance  des  Gouvernements  des 
Hautes  Parties  Contractantes. 

Dans  le  cas  oìi  le  Comité  jugerait  nécessaire  d'ap- 
porter  une  mo difica tion^  soit  à  la  dotation  annuelle, 
soit  au  mode  de  calcul  des  contributions  déterminé 
par  l'article  20  du  présent  Eeglèment,  il  devrait 
soumettre  ce  prò  jet  de  modification  aux  Gouverne- 
ments, de  fagon  à  Leur  permettre  de  donner,  en  temps 
utile,  les  instructions  nécessaires  à  Leurs  Délégués  à 
la  Conférence  generale  suivante,  a  fin  que  celle-ci 
puisse  délibérer  valablement.  La  décision  sera  vala- 
ble  seulement  dans  le  cas  où  aucun  des  Etats  contra- 


(1)  Fra  gli  Stati  Uniti  (l'America,  l'Argentina,  l'Austria,  il 
Belgio,  il  Canada,  la  Danimarca,  la  Francia,  la  Germania,  il 
Giappone,  la  Gran  Bretagna,  l'Italia,  il  Messico,  la  Norvegia,  la 
Romania,  la  Russia,  la  Serbia,  la  Svezia,  la  Svizzera,  l'Unglieria. 
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ctants  n'aura  exprimé,  oii  n'exprimera  dans  la  Con-  1907 
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lerence,  un  avis  contraire. 

Ae,t,  19.  —  Le  Directeur  du  Bureau  adressera, 
à   chaque    session,  au  Comité  : 

1.  -  Un  rapport  financier  sur.  les  comptes  des 
exercices  précédents,  dont  il  lui  sera,  après  verifì- 
cation,  donne  décharge. 

2.  -  Un  rapport  sur  l'état  du  matériel. 

3.  Un  rapport  general  sur  les  travaux  accomplis 
depuis  la  session  précédente. 

Le  Bureau  du  Comité  International  adressera,  de 
son  coté,  a  tous  les  Gouvernements  des  Hautes  Parties 
contractantes,  un  Eapport  annuel  sur  la  situation 
adniinistrative  et  financière  du  Service,  et  contenant 
la  prévision  de  dépenses  de  l'exercice  suivant,  ainsi 
que  le  Tableau  des  parts  contributives  des  Etats 
contractants. 

Le  Président  du  Comité  rendra  compte,  à  la  Con- 
férence  generale,  des  travaux  accomplis  depuis  l'epo- 
que de  sa  dernière  réunion. 

Les  Eapports  et  les  publications  du  Comité  et  du 
Bureau  seront  rédigés  en  langue  fran^aise  et  commu- 
niqués  aux  Gouvernements  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes. 

Art.  20.  —  L'échelle  des  contributions  dont  il 
est  question  à  l'article  9  de  la  Convention,  est  établié 
sur  la  base  de  la  dotation  fixée  par  l'article  6  du  pré- 
sent  Eéglement  et  sur  celle  de  la  population  ;  mais 
la  contribution  normale  de  chaque  Etat  ne  peut  étre  ♦ 

inférieure  à  500  frs.  ni  supérieure  à  15.000  frs.  quelque 
soit  le  chiffre  de*la  population. 

Pour  établir  cette  échelle,  on  détermine  d'abord 
quels  sont  les  Etats  qui  se  trouvent  dans  les  condi- 
tions  voulues  pour  ce  minimum  et  ce  maximum  ;  et 
l'on  répartis  le  reste  de  la  somme  contributive  entre 
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1907  les  autres  Etats,  en  raison  directe  dii  chiffre  de  leur 

17  ottobre  ,    , . 

population. 

Les  parts  contribiitives  ainsi  calculées  sont  vala- 
lables,  pour  toute  la  période  de  temps  comprise  entre 
deux  Conférences  générales  consécutives,  et  ne  peu- 
vent  étre  modifìées,  dans  l'intervalle,  que  dans  les 
cas  suivants  : 

a)  Si  l'un  des  Etats  adhérents  a  laissé  passer 
trois  années  successives  sans  faire  ses  versements  ; 

b)  Si,  au  contraire,  un  Etat,  antérieiirement 
retardataire  de  plus  de  trois  ans,  ayant  verse  ses 
contributions  arrièrées,  il  y  a  lieu  de  restituer  aux 
autres  Gouvernements  les  avances  faites  par  eux  ; 

e)  Ou  si,  enfin  un  nouvel  Etat  a  accèdè  à  la  Con- 
vention. 

Si  un  Etat  ayant  adhéré  à  la  Conven  tion  dèclare 
en  vouloir  ètendre  le  bènélìce  à  une  ou  plusieurs  de 
ses  colonies  non  autonomes,  le  chiffre  de  la  popu- 
lation  desdites  Colonies,  sera  ajoutè  à  celui  de  l'Etat 
pour  le  calcul  de  l'èchelle  des  contributions. 

Lorsqu'une  Colonie,  reconnue  autonome,  désirera 
adhèrer  à  la  Convention,  elle  sera  considérée,  en  ce 
qui  concerne  son  entrée  dans  cette  Convention,  sui- 
vant  la  dècision  de  la  mètropole,  soit  comme  une  dé- 
pendance  de  celle-ci,  soit  comme  un  Etat  contra- 
ctant. 

M.  le  Président  demande  a  MM.  les  Dèléguès  s'ils 
dèsirent  prèsenter  des  observations,  soit  sur  les  expli- 
^  cations  de  M.  le  Secrétaire,  soit  sur  les  textes  dèfìnitifs 

des  trois  articles  du  Eèglement  proposés  par  le  Comitè. 
Ayant  constate  qu'aucun  des  Délégués  ne  demande 
la  parole,  il  expose  que  l'on  peut  procèder  aux  votes, 
soit  paragraphe  par  paragraphe,  si  le  desir  en  est 
manifeste  soit,  dans  le  cas  contraire,  article  par 
article. 
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Persomie  ne  demandant  le  vote  par  paragraphe,  1^07 

^    ,   . -,  .  .     ,       ,  -^  17  ottobre 

M.  le  Presideut  met  aux  voix  par  mam  levee  succes- 
sivements  les  trois  textes  destinés  à  devenir  les  nou- 
veaux  articles  6,  19  et  20  du  Kèglement  annexé  à 
la  Convention  du  Mètre.  Les  résultats  de  cesvotes 
sont  les  suivants  : 

L'article  6  est  adopté  par  20  voix  sur  20,  votants, 

L'article  19  est  adopté  par  20  voix,  sur  20  votants. 

L'article  20  est  adopté  par  20  voix,  sur  20  votants. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix,  par  appel 
nominai,  l'ensemble  des  trois  articles,  Voici  le  résul- 
tat  du  vote  : 

Ont  vote  OUI  :  L'Allemagne,  la  Eépublique  Ar- 
gentine, l'Autriche,  la  Belgique,  le  Canada,  le  Da- 
nemark,  l'Espagne,  les  Etats  L'nis  de  l'Amériquedu 
Nord,  la  France,  la  Grande  Bretagne  et  l'Irlande,  la 
Hongrie,  l'Italie,  le  Japon,  le  Mexique,  la  ^orvège, 
la  Eoumanie,  la  Eussie,  la  Serbie,  la  Suède  et  la 
Suisse. 

M.  le  Président  constate  que  le  vote  a  eu  pour 
résultat  l'adoption  des  trois  nouveaux  articles  6, 
19,  20  du  Eèglement  par  20  voix,  sur  20  votants, 
c'est  à  dire  par  l'unanimité  des  Etats  représentés  à 
la   Conférence. 
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XXVIII. 

18  ottobre  1907. 
L'AJA. 

Convenzione  per  il  pacifico  regolamento  dei  conflitti  intecDazionali. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse  ; 
le  Président  des  Etatg  -Unis  d'Ameriqiie  ;  le  Pré- 
sideiit  de  la  Eepublique  Argentine  ;  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Boheme  etc,  et  Eoi 
Apostolique  de  Hongrie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des 
Belges  ;  le  Président  de  la  Eepublique  de  Bolivie  ; 
le  Président  de  la  Eepublique  des  Etats-Unis  du 
Brésil  ;  Son  Altesse  Eoyale  le  Prince  de  Bulgarie  ; 
le  Président  de  la  Eepublique  de  Chili  ;  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Chine  ;  le  Président  de  la  Eepublique 
de  Colombie  ;  le  Gouverneur  Provisoire  de  la  Ee- 
publique de  Cuba  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark  ; 
le  Président  de  la  Eepublique  Dominicaine  ;  le  Pré- 
sident de  la  Eepublique  de  l'Equateur;  Sa  Majesté 
le  Eoi  d'Espagne  ;  le  Président  de  la  EépubUque 
Frangaise  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  du  Eoyaume-Uni 
de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Territoires 
Britanniques  au  delà  des  mers,  Empereur  des  Indes  ; 
Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  ;  le  Président  de  la 
Eepublique  de  Guatemala  ;  le  Président  de  la  Ee- 
publique d'Haiti  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ;  Sa 
Mejesté  l'Empereur  du  Japon;  Son  Altesse  Eoyale  le 
Grand-Duo  de  Luxembourg,  Due  de  Nassau  ;  le  Pré- 
sident des  Etats-Unis  Mexicains  ;  Son  Altesse  Eoyale 
le  Prince  de  Montenegro  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Xo- 
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rvège  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  Panama  ;  le  1907 

Présideiit  de  la  Eépublique  du  Paraguay  ;  Sa  Majesté 
la  Reiiie  des  Pays-Bas  ;  le  Président  de  la  Eépu- 
blique du  Pérou  ;  Sa  Majesté  Imperiale  le  Schah 
de  Perse  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portugal  et  des 
Algarves,  etc.  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoumanie; 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Eussies  ;  le 
Président  de  la  Eépublique  du  Salvador  ;  Sa  Ma- 
jesté le  Eoi  de  Serbie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Siam  ; 
Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède  ;  le  Conseil  Federai 
Suisse  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  Orientale  de  l'Uru- 
guay ;   le   Président   des   Etats-Unis   de  Venezuela  : 

Animés  de  la  ferme  volonté  de  concourir  au  main- 
tien  de  la  paix  generale  ; 

Résolus  à  favoriser  de  tous  leurs  efforts  le  règle- 
ment  amiable  des  confìits  internationaux  ; 

Eeconnaissant  la  solidarité  qui  unit  les  membres 
de   la    société   des   nations    civilisées  ; 

Voulant  étendre  l'empire  du  droit  et  fortifier  le 
sentiment   de  la  justice  internationale  ; 

Convaincus  que  l'institution  permanente  d'une 
juridiction  arbitrale  accessible  à  tous,  au  sein  des 
Puissances  indépendantes,  peut  contribuer  effica- 
cement  à  ce  lésultat  ; 

Considérant  les  avantages  d'une  organisation  ge- 
nerale et  régulière  de  la  procedure  arbitrale  ; 

Estimant  avec  l'Auguste  Initiateur  de  la  Confé- 
rence  internationale  de  la  Paix  qu'il  importe  de  con- 
sacrer  dans  un  accord  International  les  principes 
d'équité  et  de  droit  sur  lesquels  reposent  la  sécurité 
des  Etats  et  le  bien-étre  des  peuples  ; 

Désireux,  dans  ce  l3ut,  de  mieux  assurer  le  fonction- 
nement  pratique  dts  Commissions  d'enquéte  et  des 

17 
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1907  tribunaux   d'arbitrage   et   de  faciliter  le  recours   à 

la  justice  arbitrale  lorsqu'il  s'agit  de  litiges  de  nature 
à  comporter  une  procedure  sommaire  ; 

Ont  jugé  nécessaire  de  reviser  sur  certains  points 
et  de  compléter  l'oeuvre  de  la  Première  Conférence 
de  la  Paix  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux  ; 

Le.s  Hautes  Parties  contractantes  ont  résolu  de 
conclure  une  nouvelle  Convention  à  cet  effet  et  ont 
nommé    pour    Leurs    Plénipotentiaires,    savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Eoi  de  Prusse  : 

Son  Excellence  le  baron  Marschall  de  Bieberstein, 
son  ministre  d'Etat,  son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  à  Constantinople  ; 

M.  le  dr.  Johannes  Kriege,  son  envoyé  en  mission 
extraordinaire  à  la  présente  Conférence,  Son  conseiller 
intime  de  légation  et  jurisconsulte  au  ministère 
Imperiai  des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 

Le    Président  des  Etats-Unis  u'Amerique  : 

Son  Excellence  M.  Joseph  H.  Choate  ambassadeur 
extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  Horace  Porter,  ambassadeur 
extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  Uriah  M.  Rose,  ambassadeur 
extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  David  JajTie  Hill,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Ré- 
publique  à  La  Haye  ; 

M,  Charles  S.  Sperry,  contre-amiral,  ministre 
plénipotentiaire  ; 
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M.  Georges  B.  Davis,  general  de  brigade,  chef  de  IQO"? 

la    justice    niilitaire    de    l'armée    federale,    ministre 
plénipotentiaire  ; 

M.  William  I.  Buchanan,  ministre  plénipotentiaire  ; 

Le  Président 
de  la  eépubliqlte  argentine  : 

Son  Excellence  M.  Eoque  Saenz  Pena,  ancien 
ministre  des  affaires  étrangères,  envoyé  extraordi- 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Réi)iibliqiie 
à  Eome,  membre  de  la  coiir  permanente  d'arbitrage  ; 

8on  Excellence  M.  Luis  M.  Drago,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères  et  des  cultes  de  la  Eépublique, 
député  national,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Eodrigiiez  Larreta, 
ancien  ministre  des  affaires  étrangères  et  des  cultes 
de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 

Eoi  de  Boheme,  etc, 

ET  Eoi  Apostolique  de  Hongrie  : 

Son  Excellence  M.  Gaétan  Mérey  de  Kapos-Méré, 
Son  conseiller  intime,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Charles  de  Macchio, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Athènes. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  : 

Son  Excellence  M.  Beernaert,  Son  ministre  d'état, 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  membre 
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1907  de  l'institut  de  France  et  des  académies  Eoyales  de 

Belg'iqiie  et  de  Eoumanie,  membre  d'honneur  de 
l'institut  de  droit  international,  membre  de  la  eoiir 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  J.  Van  den  Heiivel,  Son  mi- 
nistre d'état,   ancien  ministre   de  la   justice  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Guillaume,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La 
Haye,  membre  de  Tacadémie  Royale  de  Eoumanie. 

Le  Président 
de  la  eépublique  de  bolivie  : 

Son  Excellence  M.  Claudio  Pinilla,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Eépublique,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Fernando  E,  Guachalla,  ministre 
plénipotentiaire  à  Londres. 

Le  Président  de  la  Eépublique 
DES  Etats-Unis  du  Bresil  : 

Son  Excellence  M.  Euy  Barbosa,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Eduardo  F.  S.  dos  Santos 
Lisboa,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire à  La  Haye. 

Son  Altesse  Eoyale  le  Prince  de  Bui.garie  : 

M.  Vrban  Vinaroff,  général-majof  de  l'état-major, 
Son  general  à  la  suite  ; 

M.  Ivan  Karandjouloti",  procureur-général  de  la 
cour  de  cassation. 
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Le  Président  1907 

T,  ,  ~  18  ottobre 

DE   LA   BePUBLIQUE   DE   CHILI  : 

Son  Excellence  M.  Domingo  Gana,  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Londres  ; 

Son  Excellence  M.  Augusto  Matte,  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Berlin  ; 

?5on  Excellence  M.  Carlos  Concha,  ancien  ministre 
de  la  guerre,  ancien  président  de  la  chambre  des 
députés,  ancien  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Buenos  Aires. 

Sa   MAJESTÉ   L'EaiPEREUB   DE   CHINE  : 

Son  Excellence  M.  Lou-Tseng-Tsiang,  Son  am- 
bassadeur  extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  Tsien-Sun,  Son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Le  Président 
de  la  eépublique  de  colombie  : 

M.  Jorge  Holguin,  general  ; 

M.  Santiago  Perez  Triana  ; 

Son  Excellence  M.  Marceliano  Vargas,  general 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Paris. 

Le  Govekneur  Provisoire  de 
la  eépublique  de  cuba  : 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  professeur 
de  droit  international  à  l'université  de  la  Havane, 
sénateur  de  la  Eépublique  ; 
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1907  Son  Excellence  M.  Gonzalo  de  Quesada  y  Aróstegui, 

envoyé   extraordiuaire   et   ministre   plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Washington  ; 

M.  Manuel  Sanguily,  ancien  directeur  de  l'institut 
d'enseigTiement  secondaire  de  la  Havane,  sénateur 
de  la  Eépublique. 


8a  Majesté  le  Eoi  de  Dats^emaek  : 

Son  Excellence  M.  Constantin  Brun,  8on  chambellan 
Son  envoyé  extraordiuaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  Washington  ; 

M.    Christian  Frederik  Scheller,  contre-amiral  ; 

M.  Axel  Vedel,  Son  chambellan  chef  de  section  au 
ministère   Eoyal   des   affaires   étrangères. 


Le  Président 
de  la  eépublique  dominicaine  : 

M.  Francisco  Henriquez  y  Carvaial,  ancien  se- 
crétaire d'état  au  ministère  des  affaires  étrangères 
de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitage  ; 

M.  Apolinar  Tejera,  recteur  de  l'institut  profes- 
sionnel  de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage. 

Le  Président 

DE   LA    EÉPUBLIQUE   DE   L'EQUATEUR  : 

Son  Excellence  M.  Victor  Eendón,  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  x>lénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Paris  et  à  Madrid  ; 

M.   Enrique  Doni  y  de  Alsua,   chargé  d'affaires. 
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Sa  Majesté  le  Eoi  d 'Espagne  :  1907 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  W.  E.  de  Villa-Uri'utia,  sénateur 
ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  8on  ambas- 
sadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Londres  ; 

Son  Excellence  M.  José  de  la  Eica  y  Calvo,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  la  Haye  ; 

M.  Gabriel  Maura  y  Gamazo  comte  de  Mortera, 
député  aux  Cortes. 

Le   PBÉSIDErsT 
DE  la   EÉrUBLIQUE  Francaise  : 

8on  Excellence  M.  Leon  Bourgeois,  ambassadeiir 
extraordinaire  de  la  Eépublique,  sénateur,  ancien 
président  du  conseil  des  ministres,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

M.  le  baron  d'Estournelles  de  Constant,  sénateur, 
ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  membre 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Louis  Eenault,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
à  l'université  de  Paris,  ministre  plénipotentiaire 
honoraire,  jurisconsulte  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  membre  de  Tinstitut  de  France,  membre 
de  la   cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Marcellin  Pellet,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénii)otentiaire  de  la  Eé- 
publique Francaise  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  du 
EoYAUME-UNi  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 

ET   DES   TeRRITOIRES   BRITANNIQL^S 

Au  DELÀ  DES  IMers,  E:mpereur  des  Indes  : 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Edward       • 
Fry,  G.  C.  B.,  membre  du  conseil  prive,  Son  am- 
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1907  bassadeur  extraordiiiaire,  membre  de  la  cour  per- 

18  ottobre  ,       ,,     ^  .^ 

manente  d  arbitrage  ; 

Son  Excellenee  the  Eight  Honourable  Sir  Ernest 
Mason  Satow,  G.  C.  M.  G.,  membre  du  conseil  j)rivé, 
membre  de  la   cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellenee  the  Eight  Honourable  Donald 
James  Mackay  Baron  Reay,  G.  C.  S.  I.  G.  CI.  E., 
membre  du  conseil  prive,  ancien  président  de  Tinstitut 
de  droit  international  ; 

Son  Excellenee  Sir  Henry  Howard,  K.  C.  M.  G., 
C.  B,.  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire  à  La   Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  : 

Son  Excellenee  M.  Cléon  Eizo  Eangabé,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Berlin  ; 

M.  Georges  Streit.  professeur  de  droit  interna- 
tional à  l'université  d'Athènes,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 

Le  Président 
de  la  eépublique  de  guatemala  : 

M.  José  Tibie  Machado,  chargé  d'affaires  de  la 
Eépublique  à  La  Haye  et  à  Londres.  membre  de 
la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

]M.  Enrique  Gómez  Oarillo,  chargé  d'af^aiies  de 
la  Eépublique  à  Berlin. 

J.,E  Président   de  la   Eépublique  d'Haiti  ; 


« 


Son  Excellenee  M.  Jean  Joseph  Dalbémar.  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Paris  ; 
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Son  Excellence  M.  J.  N.  Légèr,  envoyé  extraor-  1*^07 

dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Képublique 
à  Washington  : 

M.  Pierre  Hiidicourt  ancien  professeur  de  droit 
international  public,  avocat  au  barreau  de  Port  au 
Prince. 


Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  : 

Son  Excellence  le  Comte  Joseph  Tornielli  Brasati 
Di  Vergano,  Sénateur  du  Eoyaume,  ambassadeur 
de  Sa  Majesté  le  Eoi  à  Paris,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage,  président  de  la  dèlega tion 
Italienne. 

Son  Excellence  M.  le  commaiidenr  Guido  Pompilj, 
député  au  parlement  sous -secrétaire  d'Etat  au  mi- 
nistère  Eoyal  des  affaires  étrangères  ; 

M.  le  commandeur  Guido  Fusinato,  conseiller 
d'état,  député  au  parlement,  ancien  ministre  de 
l'instruction. 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  : 

Son  Excellence  M.  Keiroku  Tsudzuki,  Son  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Aimaro  Sato,  Son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Son  Altesse  Eoyale 

LE  Grand  Due  de  Luxe^mbourg, 

Duo  DE  Nassau  : 

Son  Excellence  M.  Eyschen,  Son  ministre  d'Etat, 
président  du  Gouvernement  Grand  Ducal  ; 

M,  le  comte  de  Villers,  chargé  d'affaires  du  Grand- 
Duché  à  Berlin. 
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1907  Le  Président 

"^^^^  ^^  DES  Etats-Unis  Mexicains  : 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  A.  Esteva,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Eome  ; 

Son  Excellence  M.  Sebastian  B.  de  Mier,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  Francisco  L.  de  la  Barra, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Bruxelles  et  à  La  Haye. 

Son  Altesse  E  ovale 
LE  Prince  de  Montenegro  : 

Son  Excellence  M.  Nelidow,  conseiller  x^rivé  Im- 
periai actuel,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Toutes  les  Eussies  à  Paris  : 

Son  Excellence  M.  de  Martens,  conseiller  prive 
Imperiai,  membre  permanent  du  conseil  du  minis- 
tère    Imperiai    des    affaires    étrangères    de    Eussie  ; 

Son  Excellence  M.  Tcharykow,  conseiller  d'état 
Imx^érial  actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes 
les  Eussies  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Norvège  : 

Son  Excellence  M.  Francis  Hagerup,  ancien  pré- 
sident  du  conseil,  ancien  professeur  de  droit,  Son 
envo>é  extraordinaii^e  et  ministre  plénipotentiaire 
à  La  Haye  et  à  Copenhague,  membre  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage. 

Le  Président 
DE  la  Eépublique  de  Panama  : 

M.  Belisario  Porras. 
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Le  Président  1907 

-r»  ,  -TV  18  ottobre 

DE   LA    EePUBLIQUE   DU   PARAGUAY  : 

Son  Excellence  M,  Eusebio  INIachaVn,  eiivoyé 
extraordinaire  et  ministre  pléiiipotentiaire  de  la 
Républiqiie  à  Paris  ; 

M.  le  comte  G.  Du  Monceau  de  Bergendal,  consul 
de  la  Eépublique  à  Bruxelles. 

Sa  Majesté  la  Beine  des  Pays-bas  : 

'Si.  W.  H.  de  Beaufort,  Son  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  membre  de  la  seconde  chambre 
des  états-généraux  ; 

Son  Excellence  M.  T.  M.  C.  Asser,  son  ministre 
d'état,  membre  du  conseil  d'état,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  C.  C.  den  Beer 
Poortugael,  lieutenant -general  en  retraite,  ancien  mi- 
nistre  de   la   guerre,   membre   du   conseil   d'état  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  A.  Ròell,  Son  aide 
de  camp  en  service  extraordinaire,  ^ice-amiral  en 
retraite,  ancien  ministre  de  la  marine  ; 

Si.  J.  A.  Loeff,  Son  ancien  ministre  de  la  justice, 
membre  de  la  seconde  chambre  des  états  genera ux. 

Le  Président 
de  la  république  du  pérou  : 

Son  Excellence  M.  Carlos  G.  Candamo,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Paris  et  à  Londres,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 

Sa    INIajesté  Imperlale  le  vSchah  de  Perse  : 

Son  Excellence  Saniad  Khan  Momtazos  Saltaneh, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénii)otentiaire 
à  Paris,  membre  de  la  cour  j)ermanente  d'arbitrage  ; 
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1907  Son   Excellence  Mirza   Ahmed   Khan   Sadigli   Ul 

]Mulk,   Son   envoyé   extraordinaire   et   ministre  plé- 
nipotentiaire  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portugal 

ET    DES   ALGARVES,    ETC.  : 

Son  Excellence  M.  le  marquis  de  Soveral,  Son 
conseiller  d'état,  pair  du  Royaunie,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangère.s,  Son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  Londres,  Son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  comte  de  Selir,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La 
Haye  ; 

Son  Excellence  M,  Alberto  d'OHveira,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berne. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoumanie  : 

Son  Excellence  M.  Alexandre  Beldiman,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Edgar  Mavrocordato,  Son 
envoyé  estraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  la  Haye. 

Sa  Majeste  l'Empéreltr  de  Toutes  les  Eussees  : 

Son  Excellence  M.  Nelidow,  Son  conseiller  prive 
actnel,   Son  ambassadeur  à  Paris 

Son  Excellence  M,  de  Martens,  Son  conseiller  prive 
menibre  permanent  du  conseil  du  ministère  Imperiai 
des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Tcharykow,  Son  conseiller  d'état 
actuel,  Son  chambellan,  Son  envoyé  estraordinaire 
et  ministre  i)lénipotentiaire  à  La  Haye. 
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M.  Fedro  T.  Matheu,  chargé  d'affaires  de  la  Eé- 
publiqiie  à  Paris,  membie  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

M.  Santiago  Perez  Triana,  chargé  d'affaires  de 
la  Eépublique  à  Londres. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Serbie  : 

Son  Excellence  M.  Sava  Grouitch,  general,  pré- 
sident  du  conseil  d'état  ; 

Son  Excellence  M.  Milovan  Milovanovitch,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  Eome,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Michel  Militchevitch,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Londres 
et  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Siam  : 

Moni  Chatidej  Udom,  major-général  ; 
M.  C.  Corragioni  d'Orelli,  Son  conseiller  de  léga- 
tion  ; 
Luang  Bhuvanarth  Narlibal,  capitaine. 

Sa  Majesté  le  Eoi 
DE  Suède,  des  Goths  et  des  Vendes  : 

Son  Excellence  M.  Knut  Hjalmar  Léonard  Ham- 
niarskjold,  Son  ancien  ministre  de  la  justice,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  Copenhague,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

M.  Johannes  Hellner,  Son  ancien  ministre  sans 
portefeuille,  ancien  membre  de  la  cour  suprème  de 
Suède,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage. 
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Son  Excellence  M.  Gaston  Carlin,  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Coiifédé- 
ration  siiisse  à  Londres  et  à  La  Haye  ; 

M.  Eugèiie  Borei,  colonel  d'état  major-général, 
professeur   à    l'université    de   Genève  ; 

M.  Max  Huber,  professeur  de  droit  à  l'université 
de  Ziirich. 

Sa    Majesté    l'Empereur    ues    Otto^mans  : 

Son  Excellence  Turkhan  Pacha,  Son  ambassadeur 
extraordinaire,  ministre  de  Pevkaf  ; 

Son  Excellence  Kechid  Bey,  Son  ambassadeur  à 
Rome  ; 

Son    Excellence    Mehemmed    Pacha,    vice-amiral. 

Le  Président  de  la  Eépubliqx^e  Orientale 
DE  l'Uruguay  : 

Son  Excellence  M.  José  Batlle  y  Ordoiiez,  ancien 
président  de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage. 

Son  Exellence  M.  Juan  P.  Castro  ancien  président 
du  sénat,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  Eépublique  à  Paris,  membre  de  la 
cour   permanent  d'arbitrage. 

Le  Président 
DEs  Etats-Unis  de  Venezuela  : 

M,  José  Gii  Fortoul,  chargé  d'affaires  de  la  Eé- 
publique à  Berlin. 

Lesquels,  après  avoir  depose  pleurs  leins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit  : 
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Du  maintien  de  la  paix  generale. 

Art.  1*^^.  —  En  wm  de  prevenir  autant  qua  pos- 
sible  le  recourfe-  à  la  force  dans  le.s  rapporta  entre  les 
Etats,  les  Puissances  contractantes  conviennent 
d'employer  tous  leiirs  efforts  pour  assurer  le  règie- 
ment  iiacifìque  des  diftereiids  internationaux. 

TITRE  II. 
Des  bons  oflRces  et  de  la  médiation. 

Art.  2.  —  En  cas  de  di.ssentiment  grave  ou  de 
eonflit,  avant  d'en  appeler  anx  armes,  les  Puissances 
contractantes  conviennent  d'avoir  recours,  en  tant 
que  les  circostances  le  permettront,  aux  bons  offices 
ou  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances 
amies. 

Art,  3.  —  Indépendamnient  de  ce  recours,  les 
Puissances  contractantes  jugent  utile  et  désirable 
qu'une  ou  plusieurs  Puissances  étrangères  au  conflit 
offrent  de  leur  propre  iiiitiati^'e,  en  tant  que  les 
circostances  s'y  prétent,  leurs  bons  offices  ou  leur 
médiation  aux  Etats  en  conflit. 

Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation 
appartient  aux  Puissances  étrangères  au  conflit, 
méme  pendant  le  cours  des  hostilités. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  étre  consi- 
déré  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties  en  litige  comme 
un  acte  peu  amicai. 

Art.  4.  —  Le  róle  du  médiateur  consiste  à  con- 
cilier  les  prétentions  opposées  et  à  apaiser  les  ressen- 
timents  qui  peuvent  s'étre  produits  entre  les  Etats 
en  conflit. 
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du  moment  où  il  est  constate,  soit  par  l'une  des 
Parties  en  litige,  soit  par  le  médiateAir  liii-méme, 
que  les  moyens  de  conciliation  proposés  par  lui  ne 
sont  pas  acceptés. 

Art.  6.  —  Les  bons  offices  et  la  médiation,  soit 
sur  le  recours  des  Parties  en  conflit,  soit  sur  Pinitia- 
tive  des  Puissances  étrangères  au  conflit,  ont  exclu- 
sivement  le  caractère  de  conseil  et  n'ont  jamais 
force  obligatoire. 

Art.  7.  —  I/acceptation  de  la  médiation  ne  peut 
avoir  pour  ei^'et,  sauf  convention  contraire,  d'in- 
terrompre,  de  retarder  ou  d'entraver  la  mobilisation 
et  autres  mesures  préparatoires  à  la  guerre. 

8i  elle  intervient  après  l'ouverture  des  hostilités, 
elle  n'interrompt  pas,  sauf  convention  contraire, 
les   opérations  militaires  en  cours. 

x\rt.  8.  —  Les  Puissances  contractantes  sont  d'ac- 
cord  pour  recommander  l'application,  dans  les  cir- 
costances  qui  le  permettent,  d'une  médiation  spe- 
ciale sous  la  forme  suivante. 

En  cas  de  différend  grave  compromettant  lapaix, 
les  Etats  en  conflit  choisissent  respectivement  une 
Puissance  à  laquelle  ils  confìent  la  mission  d'entrer 
en  rapport  direct  avec  la  Puissance  choisie  d'autre 
part,  à  l'effet  de  prevenir  la  rui)ture  des  relations 
pacifiques. 

Pendant  le  durée  de  ce  mandat  dont  le  terme, 
sauf  stipulation  contraire,  ne  peut  excéder  trente 
jours,  les  Etats  en  litige  cessent  tout  rapport  direct 
au  sujet  du  conflit,  lequel  est  considéré  comme  dé- 
féré  exclusivement  aux  Puissances  médiatrices. 
Celles-ci  doivent  appliquer  tous  leurs  efforts  à  ré- 
gler  le  différend. 

En  cas  de  rupture  effcctive  des  relations  paciflques, 
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commime  de  profiter  de  tonte  occasion  pour  rétablir 
la  paix. 

TITEE  III. 

Des  Commissions  internationales  d'enquéte. 

Akt.  9.  —  Dan.s  les  litiges  d'ordre  international 
n'engageant  ni  l'honneur  ni  des  intéréts  essentiels  et 
provenant  d'une  divergence  d'appréciation  sur  des 
points  de  fait,  les  Puissances  contractantes  jugent 
utile  et  désirable  que  les  Parties  qui  n'auraient  pu 
se  mettre  d'accord  par  les  voies  diplomatiques  insti- 
tuent,  en  tant  que  les  circostances  le  permettront, 
une  Commission  Internationale  d'enquéte  ehargée 
de  faeiliter  la  solution  de  ces  litiges  en  éclaircissant, 
par  un  examen  impartial  et  consciencieux,  les  ques- 
tions  de  fait. 

Art.  10.  —  Les  Commissions  internationales  d'en- 
quéte sont  constituées  par  convention  speciale  entre 
les  Parties  en  litige. 

La  convention  d'enquéte  précise  les  faits  à  examiner; 
elle  détermine  le  mode  et  le  délai  de  formation  de 
la  Commission  et  Tétendue  des  pt)uvoirs  des  Com- 
missaiies. 

Elle  détermine  également,  s'il  y  a  lieu,  le  siège  de 
la  Commission  et  la  faculté  de  se  déplacer,  la  langue 
dont  la  Commission  fera  usage  et  celles  dont  l'emploi 
sera  autorisé  devant  elle,  ainsi  que  la  date  à  laquelle 
cliaque  Partie  devra  déposer  son  exj)osé  des  faits, 
et  generalement  toutes  les  condition  dont  les  Parties 
sont  convenues. 

ISi  les  Parties  jugent  nécessaire  de  nommer  des 
assesseurs,    la    convention    d'enquéte    détermine    le 


18 
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voirs. 

Art.  11.  —  Si  la  convention  d'enquéte  n'a  pas 
désigné  le  siège  de  la  Commission,  eelle- ci  siégera 
à  La  Haye. 

Le  siège  une  fois  fixé  ne  peut  étre  changé 
par  la  Commission  qu'avec  l'assentiment  des 
Partie.s . 

Si  la  convention  d'enquéte  n'a  pas  déterniiné  les 
langues  à  employer,  il  en  est  décide  par  la  Coni- 
niission. 

AnT.  12.  —  Sauf  stipula tion  contraire,  les  Com- 
missions  d'enquéte  sont  formées  de  la  manière  dé- 
terminée  par  les  articles  45  et  57  de  la  présente  Con- 
vention. 

Art.  13.  —  En  cas  de  décès,  de  démission  ou 
d'empéchement,  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
de  l'un  des  Commissaires,  ou  éventuellement  del'un 
des  assesseurs,  il  est  pourvu  à  son  remx^lacement 
selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 

Art.  14.  —  Les  Parties  ont  le  droit  de  noni- 
mer  auprès  de  la  Commission  d'enquéte  des  agents 
spéciaux  avec  la  mission  de  Les  représenter  et 
de  servir  d'intermédiaires  entre  Elles  et  la  Com- 
mission. 

EUes  sont,  en  outre,  autorisées  à  charger  des 
conseils  ou  avocats  nommés  par  elles,  d'ex^io- 
ser  et  de  soutenir  leurs  intéréts  devant  la  Com- 
mission. 

Art.  15.  —  Le  Bureau  intemational  de  la  Cour 
permanente  d'arbitrage  sert  de  greffe  aux  Commis- 
sions  qui  siègent  à  La  Haye,  et  mettra  ses  locaux  et 
son  organisation  à  la  disposition  des  Puissances 
contractantes  pour  le  fonctionnement  de  la  Com- 
mission d'enquéte. 
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La  Haye,  elle  nomme  un  hecretaire-General  dont 
le  bureau  lui  sert  de  greffe. 

Le  greffe  est  chargé,  sous  l'autorité  du  Président, 
de  l'organisation  matérielle  des  séances  de  la  Com- 
mi.ssion,  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  et,  pen- 
dant le  temps  de  l'enquéte,  de  la  garde  des  archives  qui 
seront  ensuite  versées  au  Bureau  international  de 
La  Haye. 

Art.  17.  —  En  vue  de  faciliter  l'institution  et 
le  fonctionnement  des  Comniissions  d'enquéte,  les 
Puissances  contractantes  recommandent  les  règles 
suivantes  qui  seront  applicables  à  la  procedure 
d'enquéte  en  tant  que  les  Parties  n'adopteront  pas 
d'autres  règles. 

Art.  18.  —  La  Commission  règlera  les  détails 
de  la  procedure  non  prévus  dans  la  convention 
speciale  d'enquéte  ou  dans  la  présente  Convention, 
et  procèderà  à  toutes  les  formaUtés  que  comporte 
l'administration  des  preuves. 

Art.  19.  —  L'enquéte  a  lieu  contradictoire- 
ment. 

Aux  dates  prévues,  chaque  Partie  communique 
à  la  Commission  et  à  l'autre  Partie  les  exposés  des 
faits,  s'il  y  a  lieu,  et,  dans  tous  les  cas,  les  actes, 
pièces  et  documents  qu'Elle  juge  utiles  à  la  décou- 
verte  de  la  vérité,  ainsi  que  la  liste  des  témoins  et 
des  experts  qu'elle  désire  faii'e  entendre. 

Art.  20.  —  La  Commission  a  la  faculté,  avec  l'as- 
sentiment  des  Parties,  de  se  transporter  momenta- 
nément  sur  les  lieux  oìi  elle  juge  utile  de  recourir  à  ce 
moyen  d 'Information,  ou  d'y  déléguer  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres.  L'autorisation  de  l'Etat  sur  le  ter- 
ritoire  duquel  il  doit  étre  procede  à  cette  Information 
devra  étre   obtenue. 
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toutes  visites  des  lieux  doivent  étre  faites  eii  pré- 
isence  des  agents  et  conseiLs  des  Parties  ou  eux  dù- 
meiit  appelés. 

Art.  22.  —  La  Commission  a  le  droit  de  soUiciter 
de  l'une  ou  l'autre  Partie  telles  explications  ou  in- 
formati ons  qu'elle  juge  utiles. 

AnT.  23.  —  Les  Parties  s'engagent  à  fournir  à 
la  Commission  d'enquéte,  dans  la  plus  large  mesure 
qu'Elles  jugeront  possible,  tous  le  moyens  et  toutes 
les  facilités  nécessaires  pour  la  connaissance  complète 
et  l'appréciation  exacte  des  faits  en  question, 

EUes  s'engagent  à  user  des  moyens  dont  Elles  dis- 
posent  d'après  leur  législation  intérieure,  pour  assurer 
la  comparution  des  témoins  ou  des  experts  se  trou- 
vant  sur  leur  territoire  et  cités  devant  la  Com- 
mission. 

Si  ceux-ci  ne  peuvent  comparaìtre  devant  la  Com- 
mission, Elles  feront  procéder  à  leur  audition  devant 
leurs  autorités  compétentes. 

Art.  24.  —  Pour  toutes  les  notifìcations  que  la 
Commission  aurait  à  faire  sur  le  territoire  d'une  tìerce 
Puissance  contractante,  la  Commission  s'adressera 
directement  au  Gouvernement  de  cette  Puissance. 
Il  en  sera  de  menie  s'il  s'agit  de  faire  x^rocéder  sur 
place  à  l'établissement  de  tous  moyens  de  preuve. 

Les  requétes  adressées  à  cet  efìet  seront  exécutées 
suivant  les  moyens  dont  la  Puissance  requise  dispose 
d'après  sa  législation  intérieure.  Elles  ne  peuvent 
étre  refusées  que  si  cette  Puissance  les  juge  de  na- 
ture à  porter  atteinte  à  Sa  souveraineté  ou  à  Sa 
sécurité. 

La  Commission  aura  aussi  toujours  la  f acuite  de 
recourir  à  l'intermédiaire  de  la  Puissance  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  elle  a  son  siège. 
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appelés  à  la  requéte  des  Parties  ou  d'office  par  la 
Commission,  et,  dans  tous  les  cas,  par  l'intermé- 
diaire  du  Gouvemement  de  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  ils  se  trouvent. 

Les  témoins  sont  entendus,  siiccessivement  et 
séparément,  en  présence  des  agents  et  des  conseils 
et  dans  un  ordre  à  flxer  par  la  Commission. 

Aet.  26.  —  L'interrogatoire  des  témoins  est  con- 
duit  par  le  Président. 

Les  membres  de  la  Commission  peuvent  néanmoins 
poser  à  chaque  témoin  les  questions  qu'ils  croient 
convenables  ponr  éclaircir  ou  compléter  sa  dépo- 
sition,  ou  pour  se  renseigner  sur  tout  ce  qui  concerne 
le  témoin  dans  les  limites  nécéssaires  à  la  manifesta- 
tion  de  la  vérité. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  ne  peuvent 
interrompre  le  témoin  dans  sa  déposition,  ni  luì 
taire  aucune  interpellation  dii'ecte,  mais  peuvent 
demander  au  Président  de  poser  au  témoin  telles 
questions    complémentaires    qu'ils    jugent    utiles. 

Akt.  27.  —  Le  témoin  doit  déposer  sans  qu'il 
lui  soit  permis  de  lire  aucun  projet  écrit.  Toutefois, 
il  peut  étre  autorisé  par  le  Président  à  s'aider  de  notes 
ou  documents  si  la  nature  des  faits  rapportés  en  néces- 
site  l'emploi. 

Art.  28.  —  Procès-verbal  de  la  déposition  du 
témoin  est  dressé  séance  tenante  et  lecture  en  est 
donnée  au  témoin.  Le  témoin  peut  y  faire  tels  chan- 
gements  et  additions  que  bon  lui  semble  et  qui  seront 
consignés   à  la  suite  de   sa  déposition. 

Lecture  faite  au  témoin  de  l'ensemble  de  sa  dé- 
position, le  témoin  est  requis  de  signer. 

Art.  29.  —  Les  agents  sont  autorisés,  au  cours 
ou  à  la  fin  de  l'enquéte,  à  présenter  par  écrit  à  la 
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°  °  "^^  Oli  résiimés  de  faitc  qii'ils  jugent  utiles  à  la  découverte 
de  la  verité. 

Akt.  30.  —  Les  délibérations  de  la  Commission 
ont  lieii  à  hiiis  clos  et  restent  secrètes. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des  membres 
de  la  Commission. 

Le  refus  d'un  membre  de  prendre  part  au  vote 
doit  étre  constate  dans  le  procès-verbal. 

Art.  31.  —  Les  séances  de  la  Commission  ne  sont 
publiques  et  les  procès-verbaux  et  documents  de 
l'enquéte  ne  sont  rendus  pnblies  qu'en  vertu  d'une 
décision  de  la  Commission,  prise  avec  l'assentiment 
des  Parties. 

Art.  32.  —  Les  Parties  ayant  présente  tous  les 
éclaircissements  et  preuves,  tous  les  témoins  ayant 
été  entendus,  le  Président  prononee  la  clóture  de 
l'enquéte  et  la  Commission  s'ajourne  pour  délibérer 
et  rediger  son  raport. 

Art.  33.  —  Le  rapport  est  signé  par  tous  les  mem- 
bres de  la  Commission. 

Si  un  des  membres  refuse  de  signer,  mention  en 
est  faite  ;   le  rapport   reste  néanmoins   valable. 

Art.  34.  —  Le  rapport  de  la  Commission  est 
lu  en  séance  publique,  les  agents  et  les  conseils  des 
Parties  présents  ou  dùment  appelés. 

Un  exemplaire  du  rapport  est  remis  à  chaque 
Partie. 

Art.  35.  —  Le  rapport  de  la  Commission,  li- 
mite à  la  constatation  des  faits,  n'a  nullement  le 
caractère  d'une  sentence  arbitrale.  Il  laisse  aux 
Parties  une  entière  liberté  pour  la  suite  à  donner  à 
cette  constatation. 

Art.  36.  —  Chaque  Partie  supporte  ses  propres 
frais  et  une  part  égale  des  frais  de  la  Commission. 
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TITRE   IV.  1907 

18  ottobre 

De  l'arbitrage  intemational. 

CHAPITRE   I. 
De  la  Justice  arbitrale. 

Art.  37.  —  L'arbitrage    intemational    a    pour 
objet  le  règlement  de  litiges  entre  les  Etats  par  des 
jiiges  de  leur  elioix  et  sur  la  base  dii  re.spect  dii  droit. 

Le  recours  à  l'arbitrage  implique  Tengagement 
de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la  sentence. 

Art.  38.  —  Dans  les  questions  d'ordre  juridique, 
et  en  premier  lieii,  dans  les  questions  dinterpreta- 
tion  ou  d'application  des  Conventions  internationales, 
l'arbitrage  est  reconnu  par  les  Puissances  contra- 
ctantes  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en  méme 
temi)s  le  plus  équitable  de  régler  les  litiges  qui  n'ont 
pas  été  résolus  par  les   voies   diplomatiques. 

En  conséquence,  il  serait  désii'able  que,  dans  les 
litiges  sur  les  questions  susmentionnées,  les  Puis- 
sances contractantes  eussent,  le  cas  échéant,  recours 
à  Tarbitrage,  en  tant  que  les  circonstances  le  permet- 
traient. 

Art.  39.  —  La  convention  d'arbitrage  est  con- 
cine pour  des  contestations  déjà  nées  ou  pour  des 
contestations  éventuelles. 

Elle  peut  concerner  tout  litige  ou  seulement  les 
litiges  d'une  catégorie  déterminée. 

Art.  40.  —  Indépendamment  des  Traités  gé- 
néraux  ou  particuliers  qui  stipulent  actuellement 
l'obligation  du  recours  à  l'arbitrage  pour  les  Puis- 
sances contractantes,  ces  Puissances  se  réservent 
de  conclure  des  accords  nouveaux,  généraux  ou  parti- 
culiers, en  vue  d'(t3ndre  l'arbitrage  obligatoire  a 
tous  les  cas  qu'Elles  j  ageront  possible  de  lui  soumettre. 
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18  ottobre 

De  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 


Art.  41.  —  Dans  le  but  de  faciliter  le  recour.s 
immédiat  à  l'arbitrage  pour  les  différends  interna- 
tionaiix  qui  n'ont  pii  étre  réojlés  par  la  voie  diploma- 
tiqiie,  les  Puissances  contractantes  s'eng'agent  à 
maintenir,  telle  qu'elle  a  été  etablie  par  la  Première 
Conférence  de  la  Paix,  la  Cour  i)ermaneiite  d'arbi- 
trage, accessible  en  tout  temps  et  fonctionnant, 
.sauf  stipulation  contraire  des  Partie.s,  conformément 
aux  règles  de  procedure  insérées  dans  la  présente 
Convention. 

Art.  42.  —  La  Cour  permanente  est  competente 
pour  tous  les  cas  d'arbitrage,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
entente  entre  les  Parties  pour  l'établissement  d'une 
juridiction  speciale. 

Art.  43.  —  La  Cour  permanente  a  son  siège  à 
La  Haye. 

Un  bureau  International  sert  de  greffe  à  la  Cour  ; 
il  est  l'intermédiaire  des  Communications  relatives 
aux  réunions  de  celle-ci  ;  il  a  la  garde  des  archives  et 
la    gestion    de    toutes    les    affaires    administratives. 

Les  Puisssances  contractantes  s'engagent  à  com- 
muniquer  au  Bureau,  aussitòt  que  possible,  une 
copie  certifìée  conforme  de  toute  stipulation  d'arbi- 
trage intervenne  entre  Elles  et  de  toute  sentenee 
arbitrale  Les  concernant  et  rendue  par  des  juridiction 
spéciales. 

Elles  s'engagent  à  communiquer  de  méme  au  Bu- 
reau les  lois,  ròglements  et  documents  constatant 
éventuellement  l'exécution  des  sentences  rendues 
par  la  Cour. 

Art.  44.  —  Chaque  Puissance  contractante  dé- 
.'igne  quatre  personnes  au  plus,  d'une  compétence 
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reconnue  dans  les  questions  de  droit  intemational,  1907 

jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale  et 
di.sposée.s  à  accepter  les  fonctlons  d'arbitre. 

Les  personnes  ain.si  désignées  sont  inscrite.s,  au 
titre  de  Membres  de  la  Cour,  sur  une  liste  qui  sera 
notiiiée  à  toutes  les  Puissances  contractantes  par 
les  soiiis  du  Bureau. 

Tonte  modification  à  la  liste  des  arbitres  est  portée, 
par  les  soins  du  Bureau,  à  la  connaissance  des  Puis- 
sances contractantes. 

Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent  s'entendre 
pour  la  désignation  en  commun  d'un  ou  de  plusieurs 
INIembres. 

La  méme  personne  peut  étre  désignée  par  des  Puis- 
sances différentes. 

Les  Membres  de  la  Cour  s-ont  nommés  pour  un 
terme  de  six  ans.  Leur  mandat  peut  étre  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  Membre  de 
la  Cour,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  selon  le 
mode  fìxé  pour  sa  nomination,  et  pour  une  nouvelle 
période  de  six  ans. 

Art.  45.  —  Lorsque  les  Puissances  contractantes 
veulent  s'adresser  à  la  Cour  permanente  pour  le 
règlement  d'un  différend  survenu  entre  Ellcs,  le 
choix  des  arbitres  appelés  à  former  le  Tribunal  com- 
pétent  pour  statuer  sur  ce  ditférend.  doit  étre  fait 
dans  la  liste  generale  des   Membres   de  la  Cour. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  arbitrai  par 
l'accord  des  Parties,  il  est  procède  de  la  manière 
suivante  : 

Chaciue  Partie  nomme  deux  arbitres,  dont  un 
seulement  peut  étre  son  national  ou  choisi  parmi 
ceux  qui  ont  été  désignés  par  Elle  comme  Membres  de 
la  Cour  permanente.  Ces  arbitres  choisissent  ensemble 
un  surarbitre. 
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est  confìé  à  une  Puissance  tierce,  désig-née  de  commun 
aecord  par  les  Parti es. 

8i  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie 
désigne  une  Puissance  dilTérente  et  le  choix  du  sur- 
arbitre est  fait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi 
désignées. 

Si,  dans  un  délai  de  deux  mois.  ces  deux  Puissances 
n'ont  pu  tomber  d'accord,  chacune  d'EUes  présente 
deux  candidats  pris  sur  la  liste  des  Membres  de  la 
Cour  permanente  en  deh  or  s  des  Membres  désignés 
par  les  Parties  et  n'étant  les  nationaux  d 'anemie 
d'Elles.  Le  sort  détermine  lequel  des  candidats  ainsi 
présentés   sera  le   surarbitre. 

Art.  46.  —  Dès  que  le  Tribunal  est  compose, 
les  Parties  notifìent  au  Bureau  leur  décision  de 
s'adresser  à  la  Cour,  le  texte  de  leur  compromis,  et 
les  noms  des  arbitres. 

Le  Bureau  communique  sans  délai  à  chaque  arbitre 
le  compromis  et  les  noms  des  autres  Membres  du 
Tribunal. 

Le  Tribunal  se  réunit  à  la  date  ftxée  par  les  Parties. 
Le  Bureau  pourvoit  à  son  installation. 

Les  Membres  du  Tribunal,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  en  dehors  de  leur  pays,  jouissent  des 
privilèges   et   immunités   diplomatiques. 

Art.  47.  —  Le  Bureau  est  autorisé  à  mettre  ses 
locaux  et  son  organisation  à  la  disposition  des  Puis- 
sances contractantes  pour  le  fonctionnement  de 
tonte  juridiction  speciale  d'arbitrage. 

La  juridiction  de  la  Cour  permanente  peut  étre 
étendue,  dans  les  conditions  prescrites  par  les  rè- 
glements,  aux  litiges  existant  entre  des  Puissances 
non  contractantes  ou  entre  des  Puissances  contra- 
ctantes et  des  Puissances  non  contractantes,  si  les 
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diction. 

Art.  48.  —  Les  Puissances  contractantes  con- 
sidèrent  comme  un  devoir,  dans  le  eas  où  un  conflit 
aigTi  menacerait  d'éelater  entre  deux  ou  plusieurs 
d'entre  Elles,  de  rappeler  à  celles-ci  que  la  Cour  per- 
manente leur  est   ouverte. 

En  conséquence,  Elles  déclarent  que  le  fait  de 
rappeler  aux  Parties  en  conflit  les  dispositions  de  la 
présente  Convention,  et  le  conseil  donne,  dans  l'in- 
térét  supérieur,  de  la  paix,  de  s'adresser  à  la  Cour 
permanente,  ne  peuvent  étre  considérés  que  comme 
actes  de  bons  offices. 

En  cas  de  conflit  entre  deux  Puissances,  Fune 
d'Elles  pourra  toujours  adresser  au  Bureau  Inter- 
national une  note  contenant  sa  déclaration  qu'EUe 
serait  disposée  à  soumettre  le  différend  à  un  arbitrage. 

Le  Bureau  de\Ta  porter  aussitót  la  déclaration  à 
la  connaissance  de  l'autre  Puissance. 

Art.  49.  —  Le  Conseil  administratif  permanent, 
compose  des  Eeprésentants  diplomatiques  des  Puis- 
sances contractantes  accrédités  à  La  Haye  et  du 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas, 
qui  remplit  les  fonctions  de  Président,  a  la  direction 
et  le  contróle  du  Bureau  International. 

Le  Conseil  arréte  son  règlement  d'ordre  ainsi  que 
tous  autres  règlements  nécessairs. 

Il  décide  toutes  les  questions  administratives  qui 
pourraient  surgir  touchant  le  fonctionnement  de 
la  Cour. 

Il  a  tout  pouvoir  quant  à  la  nomination,  la  suspen- 
sion  ou  la  révocation  des  fonctionnaires  et  emploj'és 
du  Bureau. 

Il  flxe  les  traitements  et  salaires,  et  contróle  la 
dépense  generale. 
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dùment  convoquées  sufflt  pour  permettre  au  Conseil 
de  délibérer  valablement.  Les  décisions  sont  x>ri,se8 
à  la  majorité  des  voix. 

Le  Conseil  commuiiique  san.s  délai  aiix  Puissances 
contractantes  le.s  règlements  adoptés  par  Ini.  Il 
Leur  présente  chaqiie  anuée  un  rapport  sur  les 
travaux  de  la  Cour.  sur  le  fonctionnement  des 
Services  administratifs  et  sur  les  dépenses.  Le 
rapport  contient  également  un  résumé  du  eonteuu 
essentiel  des  documents  conimuniqués  au  Bureau 
Ijar  les  Puissances  en  vertu  de  l'article  43  alinéas 
3  et  4. 

Art.  50.  —  Les  frais  du  Bureau  seront  supportés 
par  les  Puissances  contractantes  dans  la  proi)ortion 
établie  pour  le  Bureau  International  de  l'Union 
postale   universelle. 

Les  frais  à  la  charge  des  Puissances  adhérentes 
seront  comptés  à  partir  du  jour  oìi  leur  adhésion 
produit  ses  effets. 


CIIAPITRE    III. 
De  la  Procedure  arbitrale. 

Art.  51.  —  En  vue  de  favoriser  le  développement 
de  l'arbitrage,  les  Puissances  contractantes  ont 
arrété  les  lègles  suivantes  qui  sont  applicables  à  la 
procedure  arbitrale,  en  tant  que  les  Parties  ne  sont 
pas  convenues  d'autres  règles. 

Art.  52.  —  Les  Puissances  qui  recouient  à  l'ar- 
bitrage signent  un  compromis  dans  lequel  sont 
déterminés  l'objet  du  litige,  le  délai  de  nomination 
des  arbitres,  la  forme,  l'ordre  et  les  délais  dans 
lesquels    la    communication    visée    par    l'article    63 
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cnaqiie    Partie    aura    a    deposer    a    titre   d  avance 
polir  les   frai.s. 

Le  compromis  détermiue  égalemeut,  sii  y  a  lieu, 
le  mode  de  nomination  des  arbitres,  tous  poiivoirs 
spéciaiix  éventuels  dii  Tribunal,  son  siège,  la  langiie 
dont  il  fera  iisage  et  celles  dont  l'emploi  sera  autorisé 
devant  lui,  et  généralement  toutes  les  conditions 
dont  les  Parties  sont  convenues. 

Art.  53.  —  La  Cour  permanente  est  competente 
polir  1  etablissement  dii  compromis  si  les  Parties 
sont   d'accord  pour  s'en  remettre  à   elle. 

Elle  est  également  competente,  méme  si  la  demande 
est  l'aite  seulement  par  l'ime  des  Parties,  après  qu'un 
accord  par  la  voie  diplomatique  a  été  Aainement 
essayé,  qiiand  il  s'agit  : 

1°  d'un  diftérend  rentrant  dans  un  Traité  d'ar- 
bitrage  general  concili  oii  renouvelé  après  la  mise  en 
vigiieur  de  cette  Convention  et  qui  prévoit  poni 
chaqiie  différend  un  compromis  et  n'exclut  pour 
rétablissement  de  ce  dernier  ni  explicitement  ni 
implicitement  la  compétence  de  la  Cour.  Toutefois, 
le  recours  à  la  Cour  n'a  pas  lieu  si  Taiitre  Partie  dé- 
clare  qii'à  son  avis  le  différend  n'appartient  pas  à 
la  categorie  des  différends  à  soumettre  à  un  arbitrage 
obligatoire,  à  moins  que  le  Traité  d'arbitrage  ne  con- 
fère  au  Tribunal  arbitrai  le  pouvoir  de  décider  cette 
questioii  i)réalable  ; 

2°  d'un  différend  provenant  de  dettes  con- 
tractuelles  réclamées  à  une  Puissance  par  une  autre 
Puissance  comme  dues  à  ses  nationaux,  et  pour  la 
solution  duquel  l'offre  d'arbitrage  a  été  acceptée. 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  si  laccepta- 
tion  a  été  subordonnée  à  la  condition  que  le  com- 
promis soit  établi  selon  un  autre  mode. 
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precedeiit,  le  compromis  sera  etabli  par  mie  commis- 
sion  composée  de  cinq  membres  désignés  de  la  ma- 
nière prévue  à  l'article  45  alinéas  3  à  6. 

Le  cinquième  membre  est  de  droit  Président  de 
la  commission. 

Art.  55.  —  Les  fonctions  arbitrales  peuvent  étre 
conférées  à  un  arbitre  unique  oii  à  ijlusieurs  arbitres 
désignés  par  les  Parties  à  leiir  gre,  ou  choisis  par  Elles 
parnii  les  Membres  de  la  Coiir  permanente  d'arbi- 
trage  établie  par  la  présente  Convention. 

A  défaut  de  constitution  dii  Tribunal  par  l'accord 
des  Parties,  (il  est  procède  de  la  manière  indiquée 
ài  l'article  45  alinéas  3  à  6. 

AnT.  56.  —  Lorsqu'un  ^Souverain  ou  un  Chef 
d'Etat  est  choisi  pour  arbitre,  la  procedure  arbi- 
trale est  réglée  par  Lui. 

Art.  57.  —  Le  surarbitre  est  de  droit  Président 
du  Tribunal. 

Tjorsque  le  Tribunal  ne  comprend  pas  de  surarbitre 
il  nomme  lui-méme  son  Président. 

Art.  58.  —  En  cas  d'établissement  du  compromis 
par  une  commission,  telle  qu'elle  est  visée  à  l'article 
54,  et  sauf  stipulation  contraire,  la  commission  elle 
méme  formerà  le  Tribunal  d'arbitrage. 

Art.  59.  —  En  cas  de  décès,  de  démission  ou 
d'empéchement,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de 
l'un  des  arbitres,  il  est  pourvu  à  son  remplaeement 
selon  le  mode  flxé  pour   sa  nomination. 

Art.  60.  —  A  défaut  de  désignation  par  les 
Parties,  le  Tribunal  siége  à  La  Haye. 

Le  Tribunal  ne  peut  siéger  sur  le  territoire  d'une 
tierce  Puissance   qu'avec   l'assentiment   de   celle-ci. 

Ìjg  siège  une  fois  fixé  ne  peut  étre  changé  par  le 
Tribunal  qu'avec  l'assentiment  des  Parties. 
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langues  à  employer,  il  en  est  décide  par  le  Tribunal. 

Ae,t.  62.  —  Les  Parties  ont  le  droit  de  nommer 
auprès  dii  Tribunal  des  agents  spéciaux,  avec  la 
mission  de  servir  d'intermédiaires  entre  Elles  et  le 
Tribunal. 

Elles  sont  en  outre  autorisées  à  charter  de  la  dé- 
fense  de  leurs  droits  et  intéréts  devant  le  Tribunal 
des  conseils  ou  avocats  nonimés  par  Elles  à  cet 
effet. 

Les  Membres  de  la  Cour  permanente  ne  peuvent 
exercer  les  fonctions  d 'agents,  conseils  ou  avocats, 
qu'en  faveur  de  la  Puissance  qui  les  a  nommés  a  me- 
bres  de  la  Cour. 

Art.  63,  —  La  procedure  arbitrale  comprend  en 
règie  generale  deux  phases  distinctes  :  l'instruction 
écrite  et  les  débats. 

L'instruction  écrite  consiste  dans  la  communi- 
cation  faite  par  les  agents  respectifs,  aux  membres 
du  Tribunal  et  à  la  Partie  adverse,  des  mémoires, 
des  contre-mémoires  et,  au  besoin,  des  répliques  ; 
les  Parties  y  joignent  toutes  pièces  et  documents 
invoqués  dans  la  cause.  Cette  communication  aura 
lieu,  directement  ou  par  l'intermédiaire  du  Bureau 
international,  dans  l'ordre  et  dans  les  délais  déter- 
minés  par  le  compromis. 

Les  délais  fixés  par  le  compromis  pourront  étre 
prolongés  de  commun  accord  par  les  Parties,  ou 
par  le  Tribunal  quand  il  le  juge  nécessaire  pour 
arriver  à  une  décision  juste. 

Les  débats  consistent  dans  le  dévéloppement  orai 
des  moyens  des  Parties  devant  le  Tribunal. 

Art.  64.  —  Tonte  pièce  produite  par  Tune  des 
Parties  doit  étre  communiquée,  en  copie  certifìée 
conforme,  à  l'autre  Partie. 
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le  Tribunal  ne  se  réimit  qu'après  la  clóture  de 
l'instruction. 

Art.  66.  —  Les  débat.s  sont  dirigés  par  le  Pré- 
sident. 

Ils  ne  sont  publics  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
Tribunal,    prise    aree    l'assentiment    des    Parties. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-Yerbaux  ré- 
digés  par  des  seerétaires  que  nomme  le  Président. 
Ces  procès-verbaux  sont  signés  par  le  Président  et 
par  un  des  seerétaires  ;  ils  ont  seuls  caractère  authen- 
tique. 

Art.  67.  —  L'instruction  étant  close,  le  Tribunal 
a  le  droit  d'écarter  du  débat  tous  actes  ou  documents 
nouveaux  qu'une  des  Parties  voudrait  lui  soumettre 
sans  le  consentement  de  l'autre. 

Art.  68.  —  Le  Tribunal  demeure  libre  de  prendre 
en  considération  les  actes  ou  documents  nouveaux 
sur  lesquels  les  agents  ou  conseils  des  Parties  appel- 
leraient  son  attention. 

En  ce  cas,  le  Tribunal  a  le  droit  de  requérir  la 
production  de  ces  actes  ou  documents,  sauf  l'obli- 
gation  d'en  donner  connaissanee  à  la  Partie  ad  verse. 

Art.  69.  —  Le  Tribunal  peut,  en  outre,  requérir 
des  agents  des  Parties  la  production  de  tous  actes 
et  demander  toutes  explications  nécessaires.  En 
cas  de  refus,  le  Tribunal  en  prend  acte. 

Art.  70.  —  Les  agents  et  les  conseils  des  Parties 
sont  autorisés  à  présenter  oralement  au  Tribunal  tous 
les  moyens  qu'ils  jugent  utiles  à  la  défense  de  leur 
cause. 

Art.  71.  —  Ils  ont  le  droit  de  soulever  des  exce- 
ptions  et  des  incidents.  Les  décisions  du  Tribunal 
sur  ces  points  sont  définitives  et  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  discussion  ultérieure. 
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droit  de  poser  des  questions  aux  agents  et  aux  con- 
seils  des  Parties  et  de  leur  demander  des  éclaircis- 
sements  sur  les  points  douteux. 

Ni  les  questions  posées,  ni  les  observations  faites 
par  les  membres  du  Tribunal  pendant  le  cours  des 
débats  ne  peuvent  étre  regardées  comme  l'expression 
des  opinions  du  Tribunal  en  general  ou  de  ses  mem- 
bres en  particulier. 

Aet.  73.  —  Le  Tribunal  est  autorisé  à  déterminer 
sa  compétence  en  interprétant  le  compromis  ainsi 
que  les  autres  actes  et  documents  qui  peuvent  étre 
invoqués  dans  la  matière,  et  en  appliquant  les  prin- 
cipes  du  droit. 

Art.  74.  —  Le  Tribunal  a  le  droit  de  rendre  des 
ordonnances  de  procedure  pour  la  direction  du 
procès,  de  déterminer  les  formes,  l'ordre  et  les  délais 
dans  lesquels  chaque  Partie  devra  prendre  ses  con- 
clusions  finales,  et  de  procéder  à  toutes  les  formalités 
que  comporte  l'administration  des  preuves. 

Art.  75.  —  Les  Parties  s'engagent  à  foumir  au 
Tribunal;  dans  la  plus  large  mesure  qu'EUes  juge- 
ront  possible,  tous  les  moyens  nécessaires  pour  la 
décision  du  Utige. 

Art.  76.  —  Pour  toutes  les  notifìcations  que  le 
Tribunal  aurait  à  faire  sur  le  territoire  d'une  tierce 
Puissance  contractante,  le  Tribunal  s'adressera  di- 
rectement  au  Gouvemement  de  cette  Puissance. 
Il  en  sera  de  méme  s'il  s'agit  de  faire  procéder  sur 
place  à  Pétablissement  de  tous  moyens  de  preuve. 
Les  requétes  adressées  à  cet  effet  seront  exécutées 
suivant  les  moyens  dont  la  Puissance  requise  dispose 
d'après  sa  législation  intérieure.  Elles  ne  peuvent 
étre  refusées  que  si  cette  Puissance  les  juge  de  nature 
à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

19 
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1907  Le  Tribunal  aura  aussi  toujours  la  f acuite  de  re- 

"  °'^^  courir  à  l'intermédiaire  de  la  Puissance  sur  le  terri- 
toire  de  laquelle  il  a  son  siège. 

Art.  77.  —  Les  agents  et  les  conseils  des  Parties 
ayant  présente  tous  les  éclaircissements  et  preuves 
à  l'appui  de  leur  cause,  le  Président  prononce  la 
clóture  des  débats. 

Art.  78.  —  Les  délibérations  du  Tribunal  ont 
lieu  à  huis  clos   et  restent   secrètes. 

Tonte  décision  est  prise  'à  la  majorité  des  mem- 
bres. 

Aet.  79.  —  La  sentence  arbitrale  est  motivée. 
Elle  mentionne  les  noms  des  arbitres  ;  elle  est  signée 
par  le  Président  et  par  le  greffier  ou  le  secrétaire 
faisant  fonctions  de  greffier. 

Abt.  80.  —  La  sentence  est  lue  en  séance  pu- 
blique,  les  agents  et  les  conseils  des  Parties  présents 
ou  dùment  appelés. 

Art.  81,  —  La  sentence,  dùment  prononcée  et 
notifiée  aux  agents  des  Parties,  décide  définitive- 
ment  et  sans  appel  la  contestation. 

Art.  82.  —  Tout  différend  qui  pourrait  surgir 
entre  les  Parties,  concernant  l'interprétation  et  l'exé- 
cution  de  la  sentence,  sera,  sauf  stipulation  contraire, 
soumis  au  jugement  du  Tribunal   qui  l'a  rendue. 

Art.  83.  —  Les  Parties  peuvent  se  réserver  dans 
le  compromis  de  demander  la  révision  de  la  sentence 
arbitrale. 

Dans  ce  cas,  et  sauf  stipulation  contraire,  la  de- 
mande  doit  étre  adressée  au  Tribunal  qui  a  rendu 
la  sentence.  Elle  ne  peut  étre  motivée  que  par  la 
découverte  d'un  fait  nouveau  qui  eùt  été  de  nature 
'  à  exercer  une  influence  decisive  sur  la  sentence  et  qui, 
lors  de  la  clóture  des  débats,  était  inconnu  du  Tribunal 
lui-méme  et  de  la  Partie  qui  a  demandé  la  révision. 


ITALIA    E    VARI    STATI  291 

La  procedure  de  ré  vision  ne  peut  étre  ouverte  que  1907 


par  une  décision  du  Tribunal  constatant  expressément 
l'existence  du  fait  nouveau,  lui  reconnaissant  les 
caractères  prévus  par  le  paragraplie  précédent  et 
déclarant  à  ce  titre  la  demande  recevable. 

Le  compromis  déterniine  le  délai  dans  lequel  la 
demande  de  révision  doit  étre  formée. 

Art.  84.  —  La  sentence  arbitrale  n'est  obliga- 
toire  que  pour  les  Parties  en  litige. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  Conven- 
tion à  laquelle  ont  participé  d'autres  Puissances  que 
les  Parties  en  litige,  celles-ci  avertissent  en  temps 
utile  toutes  les  Puissances  signataires.  Chacune  de 
ces  Puissances  a  le  droit  d'intervenir  au  procès. 
Si  une  ou  plusieurs  d'entre  Elles  ont  profité  de  cette 
faculté,  l'interprétation  contenue  dans  la  sentence 
est  également  obligatoire  à  leur  égard. 

Art.  85.  —  Chaque  Partie  sui3porte  ses  propres 
frais  et  une  part  égale  des  frais  du  Tribunal. 


CHAPITRE   IV. 
De  la  Procedure  sommaire  d'arbitrage. 

Art.  86.  —  En  vue  de  faciliter  le  fonctionnement 
de  la  justice  arbitrale,  lorsqu'il  s'agit  de  litiges  de 
nature  à  comporter  une  procedure  sommaire,  les 
Puissances  contractantes  arrétent  les  règles  ci-après 
qui  seront  suivies  en  l'absence  de  stipulations  dif- 
férentes,  et  sous  réserve,  le  cas  échéant,  de  l'appli- 
cation des  dispositions  du  Chapitre  III.  qui  ne  se- 
raient  pas  contraires. 

Art.  87.  —  Chacune  des  Parties  en  litige  nomme 
un  arbitre.  Les  deux  arbitres  ainsi  désignés  choisis- 
sent  un  surarbitre.  S'ils  ne  tonibent  pas  d'accord  à  ce 
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1907  sujet,  chacun  présente  deux  candidats  pris  sur  la  liste 

^  °  ^^  generale  des  Membres  de  la  Cour  permanente  en 
dehors  des  Membres  indiqués  par  chacune  des  Parties 
Elles-mémes  et  n'étant  les  nationaux  d'anemie  d'Elles; 
le  sort  détermine  lequel  des  candidats  ainsi  pré- 
sentés  sera  le  snrarbitre. 

Le  snrarbitre  prèside  le  Tribnhal,  qui  rend  ses 
décisions  à  la  majorité  des  voix. 

AnT.  88.  —  A  défaut  d'accord  préalable,  le  Tri- 
bunal fixe,  dès  qu'il  est  constitué,  le  délai  dans  le- 
quel les  deux  Parties  devront  lui  soumettre  leurs 
mémoires  respectifs. 

Aet.  89.  —  Cliaque  Partie  est  représentée  de- 
vant  le  Tribunal  par  un  agent  qui  sert  d'intermé- 
diaire  entre  le  Tribunal  et  le  Gouvernement  qui 
l'a  désigné. 

Art.  90.  —  La  procedure  a  lieu  exclusivement  par 
écrit.  Toutefois,  chaque  Partie  a  le  droit  de  demander 
la  comparution  de  témoins  et  d'experts.  Le  Tribunal 
a,  de  son  coté,  la  faculté  de  demander  des  explica- 
tions  orales  aux  agents  des  deux  Parties,  ainsi  qu'aux 
experts  et  aux  témoins  dont  il  juge  la  comparution 
utile. 


TITEE  V. 
Dispositions  finales. 

Art.  91.  —  La  présente  Convention  dùment  ra- 
tifìée  remplacera,  dans  les  rapports  entre  les  Puis- 
sances  contractantes,  la  Convention  pour  le  règlement 
pacifìque  des  conflits  internationaux  du  29  juillet  1899. 

Akt.  92.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée 
aussitót  que  possible. 

Les   ratifications   seront  déposées   à  La  Haye. 
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Le  premier  dépòt  de  ratifìcations  sera  constate  par       ,^  1907 

V  -,    ^      '      jt  1  '        j-      4.       ji  IS  ottobre 

un  proces-verbal  signe  par  les  representants  des 
Puissances  qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépòts  ultérieurs  de  ratifìcations  se  feront  au 
moyen  d'une  notifìcation  écrite,  adressée  au  Gou- 
vemement  des  Pays  Bas  et  accompagnée  de  l'instru- 
ment  de  ratiflcation. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif 
au  premier  dépót  de  ratifìcations,  des  notifìcations 
mentionnées  à  l'alinea  précédent,  ainsi  que  des 
instruments  de  ratifìcation,  sera  immédiatement 
remise,  par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas 
et  par  la  voie  diplomatique,  aux  Puissances  conviées 
à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux 
autres'Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Convention. 
Dans  les  cas  visés  par  l'alinea  précédent  ledit  Gouver- 
nement Leur  fera  connaitre  en  méme  temps  la  date 
à  laquelle  il  a  recu  la  notifìcation. 

Art.  93.  —  Les  Puissances  non  signataires  qui 
ont  été  convióes  à  la  Deuxième  Conférence  de  la 
Paix  pourront   adhérer   à   la   présente   Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérér  notifìe  par  écrit 
son  intention  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  en 
lui  transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  depose 
dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à 
toutes  les  autres  Puissances  conviées  à  la  Deu- 
xième Conférence  de  la  Paix  copie  certifìée  con- 
forme de  la  notifìcation  ainsi  que  l'acte  d'adhé- 
sion, en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  recu  la 
notifìcation. 

Art.  94.  —  Les  conditions  auxquelles  les  Puis- 
sances qui  n'ont  pas  été  conviées  à  la  Deuxième 
Conférence  de  la  Paix,  pourront  adhérer  à  la  présente 
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1907  Convention,   formeront  l'objet   d'une  entente   ulté- 

rieure  entre  les  Puissances  contractantes. 

Art.  95.  —  La  présente  Convention  produira  effet 
ponr  les  Puissances  qui  auront  participé  au  premier 
dépót  de  ra tifica tions,  soixante  jours  après  la  date 
du  procès-verbal  de  ce  dépót  et,  pour  les  Puissances 
qui  ratifìeront  ultérieurement  ou  qui  adhèreront, 
soixante  jours  après  que  la  notifìcation  de  leur  ra- 
tification  ou  de  leur  adhésion  aura  été  regue  par  le 
Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  96.  —  S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances 
contractantes  voulut  dénoncer  la  présente  Conven- 
tion, la  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gou- 
vernement des  Pays-Bas,  qui  communiquera  immé- 
diatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notifìcation 
à  toutes  les  autres  Puissances  en  leur  faisant  savoir 
la  date  à  laquelle  il  l'a  re9ue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard 
de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée  et  un  an  après  que 
la  notifìcation  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas. 

Art.  97.  —  Un  registro  tenu  par  le  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  indiquera  la 
date  du  dépót  de  ratifications  effectué  en  vertu  de 
l'article  92  alinéas  3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle 
auront  été  re^ues  les  notifications  d 'adhésion  (article 
93  alinea  2)  ou  de  dénonciation  (article  96  alinea  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à 
prendre  connaissance  de  ce  registre  et  à  en  demander 
des  extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revétu 
la  présente  Convention  de  leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent 
sept,  en  un  seul  exemplaire  qui  resterà  depose  dans 
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les  archh'es  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont 
des  copies  certiflées  conformes,  seront  remises  par 
la  voie  diplomatique  aux  Puissances  contractantes. 


1907 
18  ottobre 


1.  Pour  V Allemaqne  : 

Makschall 
Kkiege. 

2.  Pour  les  Etats  Unù  d^Amériqve  : 

Joseph  H.  Choate 

hokace  pokter 

U.  M.  Rose 

David  Jayne  Hill 

C.  S.  Sperry 

William   I.    Buchanan. 


Sous  réserve  de  la  Dé- 
claration  faite  dans  la 
séance  pionière  de  la  Con- 
férence  du  16  octobre  1907. 


3.  Pour  V Argentine  : 

RoQUE  Saenz  Pena 
Luis  M.  Drago 
C.  RuEz  Larreta. 

4.  Pour  V  Autri  che-Hong  rie  : 

MÉREY 

Bon  Macchio. 

5.  Pour  la  Belgique: 

A.  Beernaert 

J.  Van  den  Heuvel 
Guillaume  . 


6.  Pour  la  Bolivie  : 

Claudio  Pinilla. 

7.  Pour  le  Brésil  : 

RuY  Barbosa. 

8    Pour  la  Btilgarie  : 

General -Major  Vinaroff 
Iv.  Karandjouloff. 


Avec    réserves    sur    l'ar- 
ticle  53,  alinéas  2,  3  et  4. 
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9.  Pour  le  Chili 


Domingo  Gana 
Augusto  Matte 
Carlos  Concha. 


Sous  la  réserve  de  la 
l  déclarationformuléeàpro- 
;  POS  de  rarticle  39  dans  la 
,  septième  séance  du  7  oc- 
[  tobre  de  la  première  Com- 
mission. 


IO    Pour  la  Chine 


Loutsengtsiang 

tsiensun. 

11.  Pour  la  Colombie: 

JORGE    HOLGUIN 

S.  Perez  Triana 
M.  Vargas. 

12    Pour  la-  Répuhlique  de.  Cuba  : 

Antonio    S.    de  Busta- 
mante 

Gonzalo  de  Quesada 

Manuel  Sanguily. 

13.  Potir  le  Danemark  : 

C.  Brun. 

14.  Ponr  la  République  Dominicawe  : 

dr.  Hrnriquez  y  Carvajal 
Apolinar  Tejera. 

15.  Pour  VEquatàur  : 

Victor  M.  Rendon 

E.  DORN   Y  DE  AlSUA. 

10.  Pour  VF.sfagne  : 

W.  R.  DE  Villa  Urrutia 
José  de  la  Rica  y  calvo 
Gabriel  Maura. 

17.  Poìir  la  France  : 

leon  bourgeois 
D.Estournelles  de  Constant 
L.  Renault 
Marcellin  Pellet. 
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18.  Pour  la  Grande  Brela/tne  : 

Edw.  Fry. 

Ernest  Satow 

Reay 

Henry  Howard. 

19    Pour  la  Grkce  ; 


1907 
18  ottobre 


ClÉON     Rizo     Rangabe'     \     ^^gc  la  réserre  de  l'ali- 
GeoRGES  StreIT.  /  "^^^    2    de    l'article    53. 


20.  Pour  le  Guatemala  : 

José  TiBLE  Machado. 

21.  Pour  le  Haifi  : 

dalbémar  Jn  Joseph 

J.    N.    LÉCER 

Pierre  Hudicotjrt. 

22 .  Pour  V Italie  : 

POMPILJ 

G.  Fusinato. 
23-  Pour  le  Japon  : 

AiMARO  Sato. 

2+    Pour  le  Luxernhoiirg  : 
Eyschen 

'  Cte.    DE    VlLLERS. 

25.  Pour  le  Mexique  : 

G.  A.  Esteva 

S.    B.    DE    MiER 

F.  L.  DE  LA  Barra. 

26.  Pour  le  Mon>.énégro  : 

Nelidow 
Martens 
x.  tcharykow. 


(  Avec  réserve  des  alinéas 
)  3  et  4  de  l'article  48,  de 
1  l'alinea  2  de  l'article  53 
'  et    de    l'article    5i. 
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1907  27.  Pour  le  Nicaragua  : 

18  ottobre 

28.  Pour  la  Norvège  : 

F.  Hagerup. 

29.  Pour  le  Panatna  : 

B.    PORRAS. 


30.  Pour  le  Paraguay  : 

J.    DU    MONCEAU. 

31.  Pour  les  Pays-Bas  : 

W.  H.  DE  Beaufort 
T.  M.  C.  AssER 

DEN    BeER   PoORTUGAEL 
J.    A.    ROELL 
J.    A.    LOEFF. 

32.  Pour  le  Péro  a  : 

C.  G.  Candamo. 

33.  Pour  la  Perse  : 

Momtazos-SaIìTANeh  M.  Samad  Khan 
Sadigh     ttl     Muxk    M.     Ahmed  Khan. 

34.  Pour  le  Portugal  : 

Marquis  de  Soveral 
conde  de  sélir 
Alberto  d'Oliveira. 


35.  Pour  Ut  Rovmanie  : 


Avec  les  niémes  réser- 
ves  formulées  par  les 
Plénipotentiaires         Rou- 

Vn(<     MAviioroRnATO  )  mains    à   la    signatiire    de 

J1,DG.  ìUAVROCORDATO.  <  jj^     Convention     pour     le 

Règrlement  paciflque  des 
contlits  internationaux  du 
29  juiUet  1899. 


36.  Pour  la  Russie 


Nelidow 
Martens 
n.  tcharykovv, 
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37.  Povr  le  Salvador 


P.  J.  Matheu 
S.  Pekez  Triaka. 


1907 
18  ottobre 


38.  Pour  la  Serbie 


S.  Grouitch 

M.    G.    MrLOVANOVTTCH 
M.       G.      MlLITCHEVITCH. 


30.  Povr  le  Siam  : 


MoM  Chatidej  Udom 

C.   CORRAGIONI  d'OrELLI 

Lxjang  Bhuvanarth  Xarubal. 


40.  Polir  la  Suède  . 

JoH.  Hellner. 

41.  Pour  la  Sui3se  : 

Carlin. 

42.  Poìir  la  Turquie  . 

Tubkhan. 

43.  Pour  l'Uruguay  : 

José  Batlle  y  Ordonez. 

44.  Polir  le  Venezuela  : 

J.    GiL   FORTOUL. 


I     Sous  réserve  de  l'article 
\  53,  chiflre  2°. 


I  Sous   réserve   des   décla- 

\  rations  portées  au  procès- 

<  verbal     de    la    9"    séance 

/  plénlère  de  la  Conférence 

'  du  16  octobre  1907. 
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18  ottobre  1907. 
L'AJA. 

Convenzione  coiicemenle  la  limitazione  dell'impiego  della  forza  per  il  ricupero 
dei  debiti  contrattuali. 

Sa  Majesté  l'Erapereur  d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse; 
le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  le  Prési- 
dent  de  la  Eépublique  argentine  ;  Sa  Majesté  l'Empe- 
ruer  d'Autriche,  Eoi  de  Boheme  etc.,  et  Eoi  Aposto- 
Uque  de  Hongrie  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de 
Bolivie  ;  Son  Altesse  Eoyale  le  Prince  de  Bulgarie  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  de  Chili  ;  le  Président 
de  la  Eépublique  de  Colombie  ;  le  Gouvemeur  pro- 
visoii'e  de  la  Eépublique  de  Cuba  ;  Sa  Majesté  le  Eoi 
de  Danemark  ;  le  Président  de  la  Eépublique  Domi- 
nicaine  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  l'Equa- 
teur  :  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Espagne  ;  le  Président  de 
la  Eépublique  fran(^aise  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  du 
Eoyaume-Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et 
des  Territoires  britanniques  au  délà  des  mers,Empe- 
reur  des  Indes  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  ;  le 
Président  de  la  Eépublique  de  Guatemala  ;  le  Prési- 
dent de  la  Eépublique  d'Haiti  ;  Sa  Majesté  le  Eoi 
d'Italie  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  ;  le  Pré- 
sident des  Etats-Unis  mexicains  ;  Son  Altesse  Eoyale 
le  Prince  de  Montenegro  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Nor- 
vège  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  Panama  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  du  Paraguay  :  Sa  Ma- 
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jesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  ;  le  Président  de  la  Eé-  ^^^^u 

publique  dn  Pérou  ;  Sa  Majesté  Imperiale  le  Scliah 
de  Perse  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portugal  et  des  Al- 
garves,  etc.  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les 
Eussies  ;  le  Président  de  la  Eépublique  du  Salvador  ; 
Sa  Majesté  le  Eoi  de  Serbie  ;  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  ottomans  ;  le  Président  de  la  Eépublique  orien- 
tale de  l'Uruguay  ; 

Désireux  d'éviter  entre  les  nations  des  conflits 
armés  d'une  origine  pécuniaire,  provenant  de  dettes 
contractuelles,  réclamées  au  Gouvernement  d'un  pays 
par  le  Gouvernement  d'un  autre  pays  comme  dues  à 
ses  nationaux. 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet 
et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Eimpekeiir  d'Allemagne, 
Eoi  de  Prusse  : 

Son  Excellence  le  baron  Marschall  de  Bieberstein. 
Son  Ministre  d'état,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  à  Constantinople  ; 

M.  le  dr.  Johannes  Kriege,  Son  Envoyé  en  mission 
extraordinaire  à  la  présente  Conférence,  Son  conseil- 
ler  intime  de  légation  et  jurisconsulte  au  Ministère 
Imperiai  des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Aimerique  : 

Son  Excellence  M.  Joseph  H.  Choate,  ambassadem* 
extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  Horace  Porter,  ambassadeur 
extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  Uriah  M.  Eose,  ambassadeur 
extraordinaire  : 
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1907  Son    Excellence    M.    David    Jayne    Hill,    envoyé 

*^   °  ^^       extraordinaire    et    ministre    plénipotentiaire    de    la 
Répiiblique  à  La  Haye  ; 

M.  Charles  S.  Sperry,  contre-amiral,  ministre  plé- 
nipotentiaire ; 

M.  Georges  B.  Davis,  general  de  brigade,  chef  de 
la  justice  militaire  de  l'armée  federale,  ministre  plé- 
nipotentiaire ; 

M.  William  I.  Buchanan,  ministre  plénipotentiaire. 

Le  Président  de  la  Eépublique  Argentine  : 

Son  Excellence  M.  Roque  Saenz  Pena,  ancien- 
ministre  des  aifaires  étrangères,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Rome,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Luis  M.  Drago,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères  et  des  cultes  de  la  Eépublique, 
député  national  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Eodriguez  Larreta,  an- 
cien ministre  des  affaires  étrangères  et  des  cultes  de 
la  Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Eoi  de  Bohéime,  etc, 
ET  Eoi  Apostolique  de  Hongrie  ; 

Son  Excellence  M.  Gaétan  Mérey  de  Kapos-Mère, 
Son  conseiller  intime,  Son  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Charles  de  Macchio, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Athènes. 
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Le  Président  de  la  Eépublique  de  Bolivie  :  ,„  ^^?\ 


18  ottobre 


Son  Excellence  M.  Claudio  Pinilla,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Eépublique.  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Fernando  E.  Guachalla,  minis- 
tre plénipotentiaire  à  Londres. 

Son  Altesse  Eoyale  le  Prince  de  Bulgarie  : 

M.  Vrban  Vinaroff,  général-major  de  l'état-major, 
Son  general  à  la  suite  ; 

M.  Ivan  Karandjouloff,  procureur-général  de  la 
cour  de  cassation. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Chili  : 

Son  Excellence  M.  Domingo  Gana,  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Londres  ; 

Son  Excellence  M.  Augusto  Matte,  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Concha,  ancien  ministre 
de  la  guerre,  ancien  président  de  la  chambre  des  dé- 
putés,  ancien  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Buenos  Aires. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Colombie  : 

M.  Jorge  Holguin,  general  ; 

M.  Santiago  Perez  Triana  ; 

Son  Excellence  M.  Marceliano  Vargas,  general, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Paris. 
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1907  Le  Gouverneue,  Peovisoiee 

18  ottobre  ^^  ^^   EÉPUBLIQUE  DE  CUBA  : 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  professeiir  de 
droit  international  à  l'université  de  la  Havane,  sé- 
nateur  de  la  Eépublique  ; 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  de  Quesada  y  Aróste- 
gui,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Washington  ; 

M.  Manuel  Sanguily,  ancien  directeur  de  l'institut 
d'enseignement  secondaire  de  la  Havane,  sénateur  de 
la  Eépublique. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemaek  : 

Son  Excellence  M.  Constantin  Brun,  Son  cham- 
bellan,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Washington  ; 

M.    Christian    Frederik    Scheller,    contre-amiral  ; 

M.  Axel  Vedel,  Son  chambellan,  chef  de  section  au 
ministère  Eoyal  des  affaires  étrangères. 

.  Le  Peésident  de  la  Eépublique  Dominicaine  : 

M.  Francisco  Henriquez  y  Carvajal,  ancien  secré- 
taire d'état  au  ministère  des  affaires  étrangères  de 
la  Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage  ; 

M.  Apolinar  Tejera,  recteur  de  l'institut  profes- 
sionnel  de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage. 

Le  Pkésident  de  la  Eépublique  de  l'Equateur  : 

Son  Excellence  M.  Victor  Eendón,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique  à 
Paris  et  à  Madrid  ; 

M.  Enrique  Dorn  y  de  Alsua,    chargé    d'affaires. 
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Sa  Majesté  le  Eoi  d'Espagne  :  1907 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  W.  E.  de  Villa-Urrutia,  séna- 
teur,  ancien  ministre  de.s  affaires  étrangères,  Son  am- 
bassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Londres; 

Son  Excellence  M.  Jose  de  la  Eica  j  Calvo,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  la  Haye  ; 

M.  Gabriel  Maura  y  Gamazo,  comte  de  la  Mortera, 
député  aux  Cortes. 

Le    Président    de    la    Eépublique    francaise  : 

Son  Excellence  M.  Leon  Bourgeois,  ambassadeur 
extraordinaire  de  la  Eépublique,  sénateur,  ancien 
président  du  conseil  des  niinistres,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

M.  le  baron  d'Estournelles  de  Constant,  sénateur, 
ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  membre 
de    la    cour    permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Louis  Eenault,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
à    l'université    de    Paris,    ministre    plénipotentiaire  * 

honoraire,  jurisconsulte  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  membre  de  l'institut  de  France,  membre 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Marcellin  Pellet,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
francaise  à  la  Haye. 

Sa  JVLiJESTÉ  le  Eoi  du 

Eoyaume-Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Iklande 

et  des  territorres  britanniques 

AU   DELÀ   DES   MERS,    E:MPEREUR   DES   IlsDES  : 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Edward 
Fry,  G.  C.  B.,  membre  du  conseil  prive,  Son  ambas- 

20 
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1907  sadeur  extraordinaire,   membre  de  la  cour  perma- 

nente d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Ernest 
Mason  Satow,  G.  C.  M.  G.,  membre  du  conseil  prive, 
membre   de   la    cour    permanente   d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Donald 
James  Mackay  Baron  Eeay,  G.  C.  S.  I.,  G.  C.  I.  E., 
membre  du  conseil  prive,  ancien  président  de  l'insti- 
tut  de  droit  International  ; 

Son  Excellence  Sir  Henry  Howard,  K.  C.  M.  G., 
C.  B.,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pièni - 
potentiaire  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  : 

Son  Excellence  M.  Cléon  Eizo  Eangabé,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin  ; 

M.  Georges  Streit,  professeur  de  droit  Internatio- 
nal à  l'université  d'Athènes,  membre  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Guatemala  : 

M.  José  Tibie  Machado,  chargé  d'affaires  de  la  Eé- 
publique à  la  Haye  et  à  Londre»,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Enriquez  Gómez  Carillo,  chargé  d'affaires  de 
la  Eépublique  à  Berlin. 

Le  Président  de  la  Eépublique   d'Haiti  : 

Son  Excellence  M.  Jean  Joseph  Dalbémar,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  J.  N.  Léger,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Washington  ; 
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M.  Pierre  Hiidicourt,  ancien  professeur  de  droit  1907 

international  public,  avocat  au  barreau  de  Port  au 
Prince. 


Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  : 

Son  Excellence  le  comte  Joseph  Tornielli  Brusati 
di  Vergano,  sénateur  du  Eoyaume,  ambassadenr  de 
Sa  Majesté  le  Eoi  à  Paris,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage,  président  de  la  délégation  Italienne  : 

Son  Excellence  M.  le  commandeur  Guido  Pompilj, 
député  au  parlement  sous-secrétaire  d'état  au  minis- 
tère  Eoyal  des  affaires  étrangères  ; 

M.  le  commandeur  Guido  Fusinato,  conseiller 
d'état  député  au  parlement,  ancien  ministre  de  l'in- 
struction. 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  : 

Son  Excellence  M.  Keiroku  Tsudzuki,  Son  ambas- 
sadenr  extraordinaire   et   plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Aimaro  Sato,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la 
Haye. 

Le    Président    des    Etats-Unis   Mexicains  : 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  A.  Esteva,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Eonie  ; 

Son  Excellence  M.  Sebastian  B.  de  Mier,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  Francisco  L.  de  la  Barra,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique à  Bruxelles  et  à  La  Haye. 
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1907  SON  ALTESSE  EOYALE  LE  PRINCE  DE  MONTENEGRO  : 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  Nelidow,  conseiller  prive  Impe- 
riai actuel,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Toutes  les   Eussies  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  de  Martens,  conseiller  prive 
Imperiai,  membre  permanent  du  conseil  du  ministère 
Imperiai  des  affaires  étrangères  de  Eussie  • 

Son  Excellence  M.  Tcharykow,  conseiller  d'état 
Imperiai  actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes 
les   Eussies   à   La   Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Norvège  : 

Son  Excellence  M.  Francis  Hagerup,  ancien  prési- 
dent  du  conseil,  ancien  professeur  de  droit,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye 
et  à  Copenhague,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage. 

Le  Président  de  la   Eépublique  de  Panama  : 
M.  Belisario  Porras. 

Le  Président  de  la  Eépublique  du  Paraguay  : 

Son  Excellence  M.  Eusebio  Machain,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépu- 
blique à  Paris  ; 

M.  le  comte  G.  Du  Monceau  de  Bergendal,  consul 
de  la  Eépublique  à  Bruxelles. 

Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  : 

M.  W.  H.  de  Beaufort,  Son  ancien  ministre  des  af- 
faires étrangères,  membre  de  la  seconde  chambre  des 
états-généraux  ; 
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Son  Excellence  M.  T.  M.  C.  Asser,  Son  Ministre  1907 

d'état,  membre  dii  conseil  d'état,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  C.  C.  den  Beer  Poor- 
tiigael,  lieutenant -general  en  retraite,  ancien  ministre 
de   la   guerre,   membre   du   conseil   d'état  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  A.  Eòell,  Son  aide 
de  camp  en  service  extraordinaire,  vice-amiral  en 
retraite,   ancien  ministre  de  la  marine  ; 

M.  J.  A.  Loeff,  Son  ancien  ministre  de  la  justice, 
membre  de  la  seconde  chambre  des  états  généraux. 

Le    Préside^'t    de    la   Eépubliqlt:    de    Pèrou  : 

Son  Excellence  M.  Carlos  G.  Candamo,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépubliqne  à  Paris  et  à  Londres,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 

Sa    Majesté  Imperiale    le    Schah    de    Perse  : 

Son  Excellence  Samad  Khan  Momtazos  Saltaneh, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage ; 

Son  Excellence  Mirza  Ahmed  Khan  Sadigh  Ul 
Mulk,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portugal 
et  des  Algarves,  etc.  : 

Son  Excellence  M.  le  marquis  de  Soveral,  Son  con- 
seiller  d'état,  pair  du  Eoyaume,  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  Son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  Londres,  son  ambassa- 
deur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  ; 
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1907  Son  Excellence  M.   le  comte  de  Sélir^  Son  envoyé 

extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye  ; 

Son  Excellence  M.  Alberto  d'Oliveira,  Son  envoyé 

extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berne. 

Sa  Majesté  l'Empereue.  de  toutes  les  Eussies  : 

Son  Excellence  M.  IsTelidow,  Son  conseiller  prive 
actuel,    son    ambassadeur    à    Paris  ; 

Son  Excellence  M.  de  Martens,  Son  conseiller  prive, 
membre  permanent  du  conseil  du  ministère  Impe- 
riai des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Tcharykow,  Son  conseiller  d'état 
actuel,  Son  chambellan,  Son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye, 

Le  Peésident  de  la  Eépublique  du  Salvador  : 

M.  Fedro  I.  Martheu,  chargé  d'affaires  de  la  Eé- 
publique à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

M.  Santiago  Perez  Triana,  chargé  d'affaires  de 
la  Eépublique  à  Londres. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Serbie  : 

Son  Excellence  M.  Sava  Grouitch,  general,  pré- 
sident  du  conseil  d'état  ; 

Son  Excellence  M.  Milovan  Milovanovitcli,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  Eome,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Michel  Militchevitch,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Londres 
et  à  la  Haye. 
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Sa   MAJESTÉ   L'EMPEREUE  DES   OtTOIVIANS  :  jg  ottobre 

Son  Excellence  Turkhan  Pacha.  Son  ambassadeur 
extraordinaire,  ministre  de  l'eykaf  ; 

Son  Excellence  Eechid  bey,  Son  ambassadeur  à 
Eome  ; 

Son    Excellence    Mehemmed    Pacha^    vice-amiral. 

Le      PRÉSIDENT      de      la      EÉPUBLIQUE      ORIE^'TALE 

DE  l'Uruguay  : 

Son  Excellence  M.  Jose  Battle  y  Ordonez,  ancien 
Président  de  la  Eépublique,  membre  de  la  coni 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Juan  P.  Castro,  ancien  prési- 
dent du  sénat,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  Eépublique  à  Paris,  membre 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage, 

lesquels,  après  avoir  depose  leurs  pleins,  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 

Art.  l®'".  —  Les  Puissances  contractantes  sont 
convenues  de  ne  pas  avoir  recours  à  la  force  armée 
pour  le  recou-\Tement  de  dettes  contractuelles  récla- 
mées  au  Gouvemement  d'un  pays  par  le  Gouverne- 
ment  d'un  autre  pays  comme  dues  à  ses  nationaux. 

Toutef ois,  cette  stipulation  ne  pourra  étre  appliquée 
quand  l'Etat  débiteur  refuse  ou  laisse  sans  réponse 
une  offre  d'arbitrage,  ou,  en  cas  d'acceptation,  rend 
impossible  l'établissement  du  compromis,  ou,  après 
l'arbitrage,  manque  de  se  conformer  à  la  sentence 
rendue. 

Art.  2.  —  Il  est  de  plus  convenu  que  l'arbi- 
trage, mentionné  dans  l'aUnéa  2  de  l'article  prece- 
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1907  dent,  sera  soumis  à  la  procedure  préviie  par  le  titre 

lY  chapitre  3  de  la  Convention  de  La  Haye  pour  le 
règlement  pacifìque  des  conflit.s  internati onaiix.  Le 
jugement  arbitrai  détermine,  sauf  les  arrangement» 
particiiliers  des  Parties,  le  bienfondé  de  la  réclama- 
tion,  le  montant  de  la  dette,  le  temps  et  le  mode  de 
paiement. 

Abt.  3.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée 
aussitót  que  possible. 

Les  ratifications   seront   déposées   à  La   Haye. 

Le  premier  dépót  de  ratifications  sera  constate 
par  un  procès-verbal  signé  par  les  représentants  des 
Puissances  qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépóts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au 
moyen  d'une  notifìcation  écrite,  adressée  au  Gou- 
vernement  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instru- 
ment  de  ratifìcation. 

Copie  certiiìée  conforme  du  procès-verbal  relatif 
au  premier  dépót  de  ratifications,  des  notifica tions 
mentionnées  à  l'alinea  précédent,  ainsi  que  des  in- 
struments  de  ratifìcation,  sera  immédiatement  re- 
mise, par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas 
et  par  la  voie  diplomatique,  aux  Puissances  conviées 
à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux 
autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Convention. 
Dans  les  cas  visés  par  l'alinea  précédent,  ledit  Gou- 
vernement leur  fera  connaitre  en  méme  temps  la 
date  à  laquelle  il  a  re^u  la  notifìcatioil. 

AnT.  4.  —  Les  Puissances  non  signataires  sont 
admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifìe  par  écrit 
son  intention  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui 
transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  depose  dans 
les  archives  dudit  Gouvernement. 
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Ce   Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  1907 
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toutes  les  autres  Pmssances  conviees  a  la  Deuxieme 
Conférence  de  la  Paix  copie  certiflée  conforme  de  la 
notifìcation  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en  indi- 
quaut  la  date  à  laquelle  il  a  re^u  la  notifìcation. 

Art.  5.  —  La  présente  Convention  produira  effet, 
polir  les  Puissances  qui  auront  participé  aii  premier 
dépòt  de  ratiflcations,  soixante  jours  après  la  date 
dii  procès-verbal  de  ce  dépòt,  pour  les  Pmssances  qui 
ratifìeront  ultérieurement  ou  qui  adhèreront,  soi- 
xante jours  après  que  la  notifìcation  de  leur  ratifìca- 
tion  ou  de  leur  adhésion  aura  été  recue  par  le  Gouver- 
nement des  Pays-Bas. 

Art.  6.  —  S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances 
contractantes  voulùt  dénoncer  la  présente  Convention, 
la  dénonciation  sera  notifìée  par  écrit  au  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas  qui  communiquera  immédiate- 
ment copie  certiflée  conforme  de  la  notiflcation  à 
toutes  les  autres  Puissances  en  leur  faisant  sa^voir 
la  date  à  laquelle  il  l'a  regue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard 
de  la  Puissance  qui  l'aura  notifìée  et  un  an  après  que 
la  notifìcation  en  sera  parvenue  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas. 

Art.  7.  —  Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des 
ASaires  Etrangères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date 
du  dépòt  de  ratifìcations  efì'ectué  en  vertu  de  l'article 
3  alinéas  3  et  4  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront 
été  recues  les  notifìcations  d'adhésion  (article  4  ali- 
nea 2)  ou  de  dénonciation  (article  6  alinea  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  pren- 
dre  connaissance  de  ce  registre  et  à  en  demander  des 
extraits   certifìés   conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revétu  la 
présente  Convention  de  leurs  signatures. 
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1907 

18  Ottobre 


Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent 
sept,  en  un  seni  exemplaire  qui  resterà  depose  dans 
les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont 
des  copies  certifìées  conformes  seront  remises  par  la 
voie  diplomatique  aux  Puissances  contractantes. 


1.  Pour  V Allemagne  : 

Marschall 
Kriege. 

2.  Pour  les  Etats  Unis  d'Amérique  . 

Joseph  H.  Choate 

horace  porter 

U.  M.  Rose 

David    Jayne   Hill 

C.  S.  Sperry 

William   I.   Buchanan. 


3.  Pour  V Argentine 


Luis  M.  Drago 
RoQUE  Saenz  Pena 
C.  RuEZ  Larreta. 


La  République  Argentine 
fait  les  réserves  suivantes  : 

1.  en  ce  qui  concerne 
les  dettes  provenant  de 
contrats  ordinaires  entre 
le  ressortissant  d'une  na- 
tion  et  un  gouvernement 
étranger,  on  n'aura  re- 
cours  à  l'arbitrage  que 
dans  le  cas  spécifique  de 
déni  de  justice  par  les 
juridictions  du  pays  du 
contrat,  qui  doivent  ótre 
próalablement  épuisées. 

2.  les  eraprunts  publics, 
avec  émissions  de  bons, 
constituant  la  dette  natio- 
naie,  ne  pourront  donner 
lieu,  en  aucun  cas,  àTagres- 
sion  militaire  ni  à  l'occu- 
pation  niatórielle  du  sol  des 
nations  américaines. 


4.  Pour  VAutriche  Hongrie 

MÉREY 

Bon  Macchio. 
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5.  Pour  la  Belgique 


1907 
18  ottobre 


6.  Pour  la  Bolivie  : 

Claudio  Plnilla. 


Sous  la  réserve  exprimée 
à  la  Première  Commission. 


7.  Pour  le  Brésil  : 


8.  Pour  la  Bulgarie 


Général-Major  Vinahoff 
Iv.  Karandjouloff. 


9.  Pour  le  Chili  : 


Domingo  Gana 
Augusto  ]Matte 
Cajrlos  Concha. 


10.  Pour  la  Chine  : 


11.  Pour  la  Colombie 


JORGE     HOLGLTN 

S,  Perez  Triaca 
M.  Vabgas. 


La  Colombie  fait  les  ré- 
eerves  sulvantes:  EUe  n'ac- 
cepte  pas  en  aucvm  cas 
l'emploi  de  la  force  pour  le 
reeouTrement  des  dettes 
quelle  que  soit  leur  nature. 
EUe  n'accepte  pa.s  l'arbi- 
trage  qu'après  décision  de- 
finitive des  tribimaux  des 
pays  débiteurs. 


12.  Pour  la  Répuhlique  de  Cuba  : 

Antonio    S.    de    Bustamante 
Gonzalo  de  Quesada 
Manuel  Sanguily. 

13.  Pour  le  Danemark  : 

C.  Brun. 


14.  Puur  la  République  Dominicaine  : 

dr.   Henriquez   y   Car- 

vajal 
Apolinar  Tejera. 


Atcc  la  réserve  faite 
dans  la  eéance  pléniérè 
du  16  octobre  1907. 
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15.  Pour  V Equateur 


Victor  M.  Rendon 

E.    DORN  Y  DE  AlSUA. 


Avec  les  réserves  faites 
dans  la  séance  plénière 
du     17     octohre     1907. 


16.  Pour  V Espagne 


W.  R.  DE  Villa  Urrutia 
José  de  la  Rica  y  calvo 
Gabriel  Maura. 


17.  Poxir  la  France  : 


LEON    BOURGEOIS 
d'EsTOURNELLES  de  CONSTANT 

L.  Renault 
Marcellin  Pellet. 


18.  Pour  la  Grande-Bretagne  : 

Edw.  Fry 

Ernest  Satow 

Reay 

Henry  Howard. 


19.  Pour  la  Grece 


Cleon  Rizo  Rangabé 
Georges  Streit. 


Avcc  la  réserve  faite  dans 
la  séance  plénière  du  16 
octobre. 


20.  Pour  le  Guatemala 


José  Tible  Machado. 


1.  En  ce  qui  concerne  les 
dettes  provenant  de  con- 
trats  ordina  ires  entre  les 
ressortissants  d'une  nation 
et  un  gouverncinent  étran- 
ger  on  n'aura  recours  à 
l'arbitragc  que  dans  le 
cas  de  dónégation  de  jus- 
tico  par  les  juridictions  du 
pays  du  contrat,  qui  dol- 
vent  étre  préalablenient 
épuisées. 

2.  Les  emprunts  publics 
avcc  éniission  de  bons 
constituant  dcs  dettes  na- 
tionales  ne  pourront  don- 
ner  lien,  en  aueun  cas,  à 
l'agression  niilitaire  ni  à 
l'occupation  niatérielle  du 
sol  des  nations  améri- 
caines. 
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21.  Pour  le  Haiti  :  1907 

18  ottobre 
Dalbémar    Jn    Joseph 

J.    N.    LÉCER 

Pierre  Hudicourt. 

22.  Pour  Vltalie  : 

POMPILJ 

G.    FUSINATO, 

23.  Pour  le  Japon  : 

AiMARO  Sato. 

24.  Pour  le  Luxembourg  : 

25.  Pour  le  Mexique  : 

G.  A.  Esteva 

S.   B.   DE   MiER 

F.  L,  DE  LA  Barra. 

26.  Pour  le  Montenegro  : 

NÉLIDOW 

Martens 

n.  tcharykow. 

27.  Pour  le  Nicaragua  :  . 

28.  Pour  la  Norvège  : 

F.  Hagerup. 

29.  Pour  le  Panama  : 

B.  Porras. 

30.  Pour  le  Paraguay  : 

G.  Du  Monceau. 

31.  Pour  le  Pays-Bas  : 

W.  H.  DE  Beaufort 
T.  M.  C.  AssER 

DEN    BeER    POORTUGAEL 
J.    A.    ROELL 

J.  A.  LoEiF. 
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32.  Pour  le  Pérou 


C.  G.  Candamo, 


Sous  la  réserve  que  les 
principes  établis  dans  cette 
convention  ne  pourront 
pas  s'appliquer  à  des  récla- 
mations  cu  différends  pro- 
venant  de  contrats  passés 
par  un  pays  avec  des  sujets 
étrangers  lorsque  dans  ces 
contrats  il  aura  été  ex- 
presséments  stipulé  que 
les  réclamations  ou  diffé- 
rends doivent  ótre  soumis 
au  juges  et  tribunaux  du 
pays. 


33.  Pour  la  Perse  : 


Momtazos-Sai.taneh  M.  Samad  Khan 
Sadigh  tjl  Mulk  M.  Ahmed  Khan. 


34.  Pour  le  Portugal  : 

MaRQUIS    de    SoVERAIi 

Conce  de  Sélir 
Alberto  d'Oliveira. 

35.  Pour  la  Rournanie  : 


36.  Pour  la  Russie 


NÉLIDOW 

Martens 

n.  tcharykow. 


37.  Pour  le  Salvador 


P.  J.  Matheu 

S.    Perez    Triana. 


1  Nous  faisons  les  mémes 
•  réserves  que  la  Rópublique 
\  Argentine  ci-dessus. 


38.  Pour  la  Serhie 


S.  Grouitch 

M.  G.  Milovanovitch 

M.     G.    Militchevitch. 


39.  Pour  le  Siam  : 


40.  Pour  la  Suède  : 


41.  Pour  la  Suisse 
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42.  Pour  la  Turquie  : 

TURKHAN 


1907 
18  ottobre 


43.  Pour  V  Uruguay 


José  Batiale  y  Okdonez. 


44.  Pour  le   Venezuela  : 


I  Soue  réserve  du  eecond 
alinea  de  l'article  premier, 
I  parce  que  la  Délésfation 
l  considère  que  le  refus  de 
I  l'arbitrage  pourra  se  faire 
I  toujours  de  plein  droit  si 
I  la  loi  fondamentale  du 
'  pays  débiteur  antérieiire 
l  au  contrai  qui  a  origine  les 
1  doutes  on  contestations, 
I  ou  ce  contrat  mème,  a 
[  établi  que  ces  doiites  ou 
I  contestations  seront  deci- 
\  dées  par  les  tribunaux  du 
\  dit  pays. 
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XXX. 

18  ottobre  1907. 
L'AJA. 

Convenzione  relativa  all'apertura  delle  ostilità. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Eoi  de  Priisse  ; 
le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  le  Prési- 
dent  de  la  Eépublique  Argentine  ;  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche  Eoi  de  Boheme  etc.  et  Eoi  Apos- 
toliqne  de  Hongrie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  de  Bolivie  ;  le  Prési- 
dent de  la  Eépublique  des  Etats-Unis  du  Brésil  ; 
Son  Altesse  Eoyale  le  Prince  de  Bulgarie  ;  le  Prési- 
dent de  la  Eépublique  de  Chili  ;  le  Président  de  la 
Eépublique  de  Colombie  ;  le  Gouverneur  provisoire 
de  la  Eépublique  de  Cuba  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de 
Danemark  ;  le  Président  de  la  Eépublique  Domini- 
caine  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  l'Equateur  ; 
Sa  Majesté  le  Eoi  d' E  spagne  ;  le  Président  de  la  Eé- 
publique fran^aise  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  du  Eoyaume- 
Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Territoi- 
res  Britanniques  au  délà  des  mers,  empereur  des  Indes  ; 
Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  ;  le  Président  de  la 
Eéi)ublique  de  Guatemala  ;  le  Président  de  la  Eépu- 
blique d'Haiti  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ;  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Japon  ;  Son  Altesse  Eoyale  le  Grand- 
Due  de  Luxembourg,  Bue  de  Nassau  ;  le  Président 
des  Etats-Unis  mexicains  ;  Son  Altesse  Eoyale  le 
Prince  de  Montenegro  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Nor- 
vège  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  Panama  ;  le 
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Président  de  la  Képublique  dii  Paraguay  ;  Sa  Majesté  1907 

la  Reine  des  Pays-Bas  ;  le  Président  de  la  Répiibli-  ^   '^^^^ 

que  dii  Pérou  ;  Sa  Majesté  imperiale  le  Schah  de 
Perse  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portugal  et  des  Algar- 
ves  etc,  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Roumanie  ;  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  Toutes  les  Riissies  ;  le  Président 
de  la  République  du  Salvador  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Serbie  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  ;  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Suède  ;  le  Conseil  Federai  Suisse  ;  Sa  Majesté 
l'Empereiu'  des  Ottomans  ;  le  Président  de  la  Répu- 
blique orientale  de  l'Uruguay  ;  le  Président  des  Etats- 
Unis  de  Venezuela  : 

Considérant  que  pour  la  sécurité  des  relations  pa- 
ciflques,  il  importe  que  les  hostilités  ne  commen- 
cent  pas  sans  un  avertissement  i3réalable  ; 

Qu'il  importe,  de  méme,  que  l'état  de  guerre  soit 
notifìé  sans  retard  aux  Puissances  neutres  ;  • 

Désirant  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne 
Roi  de  Peusse  : 

Son  Excellence  le  baron  Marschall  de  Bieberstein 
Son  ministre  d'état,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et   plénipotentiaire  à  Constantinople  ; 

M.  le  dr.  Johannes  Kriege,  Son  envoyé  en  mission 
extraordinare  à  la  présente  Conférence,  Son  conseiller 
intime  de  légation  et  jurisconsulte  au  ministère  Impe- 
riai des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage. 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amerique  : 

Son  Excellence  M.  Joseph  H.  Choate,  ambassadeur 
extraordinaire  ; 

21 
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1907  Son  Excellence  M.   Horace  Porter,   ambassadeiir 

1 8  ottobre  ,  i  •       • 

extraoramaire  ; 

Son  Excellence  M.  Uriah  M.  Eose,  ambassadeur 
extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  David  Jayne  Hill,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Ré- 
publique  à  La  Haye  ; 

M.  Charles  S.  Sperry,  contre-amiral,  ministre 
plénipotentiaire  ; 

M.  Georges  B.  Davis,  general  de  brigade,  chef  de 
la  justice  militaire  de  Parmée  federale,  ministre  plé- 
nipotentiaire ; 

M.  William  I.  Buchanan,  ministre  plénipotentiaire. 

Le  Président  de  la  Eépublique  Argentine  : 

,  Son  Excellence  M.  Roqne  Saenz  Pena,  ancien  mi- 

nistre des  affaires  étrangères,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Républicpie  à  Eome, 
membre  de  la    cour    permanente    d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Luis  M.  Drago,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères  et  des  cultes  de  la  Eépublique, 
député  national,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Eodriguez  Larreta,  an- 
cien ministre  des  affaires  étrangères  et  des  cultes  de 
la  Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriciie, 
Eoi  de  Bohème,  etc, 
ET  Eoi  Apostolique  de  Hongrie  : 

Son  Excellence  M.  Gaètan  Mérey  de  Kapos-Mére, 
Son  conseiller  intime,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  ; 
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Son  Excellence  M.  le  baron  Charles  de  Macchio,  1907 

,        ,  T       .         ,        .    .   .  ,  '    •       .       ^-    •  IS  Ottobre 

8on  envoye  extraordmaire  et  ministre  plenipotentiaire 
à  Athènes. 


Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  : 

Son  Excellence  M.  Beernaert,  Son  ministre  d'état, 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  membre 
de  rinstitut  de  France  et  des  académies  Koyales  de 
Belgique  et  de  Roumanie,  membre  d'honneur  de 
l'institut  de  droit  International,  membre  de  la  conr 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  J.  Van  den  Henvel,Son  ministre 
d'état,    ancien    ministre    de    la    justice  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Guillaume,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye 
membre  de  Tacadémie  Eoyale  de   Roumanie. 

Le   Président   de    la   République   de   Bolivie  : 

Son  Excellence  M.  Claudio  Pinilla,  ministre  des 
aflaires  étrangères  de  la  Ré])ublique,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Fernando  E.  Guachalla,  ministre 
plénipotentiaire  à  Londres. 

Le  Présid'ent  de  la  République 
DES  Etats-Unis  du  Bresil  : 

Son  Excellence  M.  Ruy  Barbosa,  ambassadem' 
extraordinaire  et  plénipotentiaire,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Eduardo  F.  S.  dos  Santos 
Lisboa,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire à  la  Haye. 
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1907  SON    ALTESSE    EOYALE    LE    PRINCE    DE    BULGARIE  : 

18  ottobre 

M.  Vrban  Vinaroff,  général-major  de  l'état-major, 
son  general  à  la  suite  ; 

M.  Ivan  Karandjoiiloff,  procureur-général  de  la 
cour  de  cassation. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Chili  : 

Son  Excellence  M.  Domingo  Gana,  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Londres  ; 

Son  Excellence  M.  Augusto  Matte,  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Concha,  ancien  ministre 
de  la  guerre,  ancien  président  de  la  chambre  des  dé- 
putés,  ancien  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Buenos  Aires. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Colombie  : 

M.  Jorge  Holguin,  general  ; 

M.    Santiago  Perez  Triana  ; 

Son  Excellence  M.  Marceliano  Vargas,  general, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Paris. 

Le  Gouverneur  Provisoire 
de  la  Eépublique  de  Cuba  : 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  professeur 
de  droit  International  à  l'uni versité  de  la  Havane, 
sénateur  de  la  Eépublique  ; 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  de  Quesada  y  Aróstegui, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  i)lénipotentiaire  de 
la  Eépubli(iue  à  Washington  ; 
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M.  Manuel  Sanguily,  ancien  directeur  de  l'institut  1907 

d'enseignement  secondaire  de  la  Havane,  sénatenr 
de  la  Képublique. 


Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark  : 

Son  Excellence  M.  Constantin  Brun,  Son  chambel- 
lan,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire  à  Washington  ; 

M.    Christian   Frederik  Scheller,  contre-amiral  ; 

M.  Axel  Vedel,  Son  chambellan,  chef  de  section  au 
ministère  Eoyal  des  affaires  étrangères. 

Le  Président  de  la  Eépubliqlte  Dominio aine  : 

M.  Francisco  Henriquez  y  Carvajal,  ancien  secré- 
taire d'état  au  ministère  des  affaires  étrangères  de 
la  Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage  ; 

M.  Apolinar  Te j era,  recteur  de  l'institut  profes- 
sionnel  de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  i)erma- 
nente  d'arbitrage. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  l'Equateur  : 

Son  Excellence  M.  Victor  Eendón,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Paris  et  à  Madrid  ; 

M.  Henriquez  Dorn  y  de  Alsùa,  chargé  d'affaires. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Espagne  : 

Son  Excellence  M.  W.  E.  de  Villa-Urrutia,  sénateur, 
ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  Son  ambassa- 
deur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Londres  ; 
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1907  Son  Excellence  M.  Jose  de  la  Eica  y  Calvo,  Son  en- 

voyé   extraordinaire   et   ministre   plénipotentiaire  à 
La  Haye  ; 

M.  Gabriel  Maura  y  Gamazo,  eomte  de  Mortera, 
dépiité  aiix  Cortes. 

Le  Président  de  la  Képublique  Francaise  : 

Son  Excellence  M.  Leon  Bourgeois,  ambassadeur 
extraordinaire  de  la  Eépiiblique,  sénateur,  ancien 
président  du  conseil  des  ministres,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

M.  le  baron  d'Estoiirnelles  de  Constant,  sénateur, 
ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  membre 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Louis  Eenault,  professeur  à  la  f acuite  de  droit 
à  l'université  de  Paris,  ministre  plénipotentiaire 
honoraire,  jurisconsulte  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  membre  de  l'institut  de  France,  membre 
de    la    cour    permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M,  Marcellin  Pellet,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  i)lénipotentiaire  de  la  Eépublique 
fran^-aise  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  du 

Eoyaume-Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 

et  des  territoires  britanniques 

AU    DELÀ     DES     MeRS,     EmPEREI  R    DES    InDES  : 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Edward 
Fry,  G.  C.  B.,  membre  du  conseil  prive,  Son  ambas- 
sadeur extraordinaire,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Ernest 
Mason  Satow,  G.  C.  M.  G.,  membre  du  conseil  prive, 
membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 
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Son    Excellenee    the    Right    Honoiirable    Donald  l^J07 

James  Mackay  Baron  Eeay,  G.  C.  S.  I.,  G.  C.  I.  E.,  . 

membre  du  conseil  prive,  ancien  président  de  l'in.sti- 
tut  de  droit  internai ional  ; 

Son  Excellenee  Sir  Henry  Howard,  K.  C.  M.  G., 
C.  B.,  Son  eiivoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire  à  La  Haye. 


Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellénes  : 

Son  Excellenee  M.  Cléon  Rizo  Rangabé,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin  ; 

M.  Georges  Streit,  professeur  de  droit  International 
à  l'université  d'Athènes,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Guatemala  : 

M.  José  Tibie  Machado,  chargé  d'affaires  de  la  Eé- 
publique à  La  Haye  et  à  Londres,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Enrique  Gómez  Carillo,  chargé  d'affaires  de  la 
Eépublique  à  Berlin. 

Le   Président   de   la    Eépublique   d'Haiti  : 

Son  Excellenee  M.  Jean  Joseph  Dalbémar,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique à  Paris  ; 

Son  Excellenee  M.  J.  N.  Léger,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Washington  ; 

M.  Pierre  Hudicourt,  ancien  professeur  de  droit 
internat  ional  public,  avocat  au  barreau  de  Port  au 
Prince. 
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1907  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  : 

18  ottobre 

Son  Excellence  le  Comte  Joseph  Tornielli  Brusati 
Di  Vergano,  sénateur  du  Koyaume,  ambassadeur  de 
Sa  Majesté  le  Eoi  à  Paris,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage,  président  de  la  délégation  italienne  ; 

Son  Excellence  M.  le  commandeur  Guido  Pompilj, 
député  au  parlement,  sous-secrétaire  d'état  au  mi- 
nistère    Eoyal    des  affaires     étrangères  ; 

M.  le  commandeur  Guido  Fusinato,  conseiller 
d'état,  député  au  parlement,  ancien  ministre  de  l'in- 
struction. 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  : 

Son  Excellence  M.  Keiroku  Tsudzuki,  Son  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Aimaro  Sato,  Son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Son  Altesse  Eoyale 
LE  Grand  Due  de  Luxembourg,  Due  de  Nassau  : 

Son  Excellence  M.  Eyschen,  Son  ministre  d'état, 
président    du    gouvernement    Grand    Ducal  ; 

M.  le  comte  de  Villers,  chargé  d'affaires  du  Grand- 
Duché  à  Berlin. 

Le   Président    des    Etats-Unis    Mexicains  : 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  A.  Esteva,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique  à  Eome  ; 

Son  Excellence  M.  Sebastian  B.  de  Mier,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Paris  ; 
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Son  Excellence  M.  Francisco  L.  de  la  Barra,  envoyé  1907 

extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique  à  Bruxelles    et    à    La    Haye. 

Son  Altesse  Eoyale  Le  Prince  de  Montenegro  : 

Son  Excellence  M.  Nelidow,  conseiller  prive  Impe- 
riai actuel,  ambassadem'  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Toutes  les  Eussies  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  de  Martens,  conseiller  prive 
Imperiai,  membre  permanent  dii  conseil  du  ministère  , 

Imperiai   des   affajres   étrangères    de   Eiissie  : 

Son  Excellence  M.  Tcharykow,  conseiller  d'état 
Imperiai  actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes 
les  Eussies  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Xorvège  : 

Son  Excellence  M.  Francis  Hagerup,  ancien  prési- 
dent  du  conseil,  ancien  professeur  de  droit,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye 
et  à  Copenhague,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage. 

Le  Président   de   la   Eépublique   de   Panama  : 
M.  Belisario  Porras. 

Le  Président  de  la  Eépublique  du  Paraguay  : 

Son  Excellence  M.  Eusebio  Machaìn,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique à  Paris  ; 

M.  le  comte  G.  Du  Monceau  de  Bergendal,  coiisul 
de  la  Eépublique  à  Bruxelles. 
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1907  Sa  Majesté  la  Beine  des  Pays-Bas  : 

18  ottobre 

M.  W.  H.  de  Beaufort,  Soii  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  membre  de  la  seconde  chambre 
des  états-généraux  ; 

Son  Excellence  M.  T.  M.  C.  Asser,  Son  ministre 
d'état,  membre  du  conseil  d'état,  membre  de  la 
conr   permanente  d'arbitrage  : 

Son  Excellence  le  jonkheer  J,  C.  C.  den  Beer  Poor- 
tugael,  lieutenant-général  en  retraite,  ancien  ministre 
de   la   guerre,   membre   du   conseil   d'état  ; 
•  Son  Excellence  le  jonkheer  J.  A.  Kòell,  Son  aide 

de   camp   en   service  extraordinaire,   vice-amiral  en 
retraite,  ancien  ministre  de  la  marine  ; 

M.  J.  A.  Loeff,  Son  ancien  ministre  de  la  justice, 
membre  de  la  seconde  chambre  des  états  généraux. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Pérou  : 

Son  Excellence  M.  Carlos  G.  Candamo,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Paris  et  à  Londres,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 

Sa  Majesté  Imperiale  le  Schah  de  Perse  : 

Son  Excellence  Samad  Khan  Momtazos  Saltaneh, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage ; 

Son  Excellence  Mirza  Ahnied  Khan  Sadigh  Ul 
Mulk,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire   à    La    Haye. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Portugal 
ET  des  Algarves,  etc.  : 

Son  Excellence  M.  le  marquis  de  Soveral,  Son  con- 
seiller  d'état,  pair  du  Boyaume,  ancien  ministre  des 
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affaires    étrangères,   Son    envoyé    extraordinaire    et  i^^^ 

ministre   plénipotentiaire   à   Lonilres,  Son  ambassa- 
deur   extraordinaire   et   plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  comte  de  Selir,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye  ; 

Son  Excellence  M.  Alberto  d'Oliveira,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berne. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoumanie  : 

Son  Excellence  M.  xVlexandre  Beldiman,  Son  en-  ^ 

voyé   extraordinaire   et    ministre   plénipotentiaire   à 
Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Edgar  Mavrocordato,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye. 

Sa  Majesté  l'Empekeur  de  Toutes  les  Eussies  : 

Son  Excellence  M.  Nelidow,  Son  conseiller  prive 
actuel,    son    ambassadeur    à    Paris  ; 

Son  Excellence  M.  de  Martens,  Son  conseiller  prive, 
membre  permanent  du  conseil  dn  ministère  I  mpérial 
des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M,  Tcharykow,  Son  conseiller  d'état 
actuel,  Son  chambellan,  Son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire   à  La  Haye. 

Le  Président  de  la  EÉprBLiQXE  du  Salvador  : 

M.  Fedro  I.  Matheu,  chargé  d'affaires  de  la  Eépii- 
bliqne  à  Paris  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage  ; 

M.  Santiago  Perez  Triana,  chargé  d'affaires  de  la 
Eépublique  à  Londres. 
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1907  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Serbie  : 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  Sava  Grouitch  general  président 
du  conseil  d'état  ; 

Son  Excellence  M.  Milovan  Milo  vano  vitch  Son  e- 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Eome,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Michel  Militchevitch,  Son  en- 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Londres  et  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Siam  : 

Moni  Chatidej    Udom,    major-général  ; 

M.  C.  Corragioni  d'Orelli,  Son  conseiller  de  légation  ; 

Luang   BhuTanarth    Narnbal,    capitaine. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède, 
DES  GoTHS  et  des  Vendes  : 

Son  Excellence  M.  Knut  Hjalmar  Léonard  Ham- 
marskjold,  Son  ancien  ministre  de  la  justice,  Son  en- 
Yoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Copenhagiie,  membre  de  la  conr  permanente  d'ar- 
bitrage ; 

M.  Johannes  Hellner,  Son  ancien  ministre  sans 
portefeuille,  ancien  membre  de  la  cour  supreme  de 
Suède,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage. 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse  : 

Son  Excellence  M.  Gaston  Carlin,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédé- 
ration  suisse  à  Londres  et  à  La  Haye  ; 

M.  Eugène  Borei,  colonel  d'état  major-général, 
professeur   à   l'université   de   Genève  ; 

]\r.  Max  Huber,  professeur  de  di'oit  à  l'université 
de  Zurich. 
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Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  :  1907 

18  ottobre 

Son  Excellence  Tiirkhan  Pacha,  Son  ambassadeiir 
extraordinaire,  ministre  de  Fevkaf  ; 

Son  Excellence  Eechid  Bey,  Son  ambassadeur  à 
Eome  ; 

Son  Excellence  Mehemmed  Pacha,  vice-amiral. 

Le  PRÉsroENT  de  la  République  Orie>'tale 
DE  l'Uruguay  : 

Son  Excellence  M.  José  Batlle  y  Ordonez,  ancien 
président  de  la  cour  de  la  Eépublique,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Juan  P.  Castro,  ancien  prési- 
dent dii  sénat,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  à  Paris,  membre 
de    la    cour    permanente    d'arbitrage. 

Le  Président  des  Etats  Unis  de  Vénézlt^la  : 

M.  José  Gii  Fortoul,  chargé  d'affaires  de  la  Eé- 
publique à  Berlin. 

Lesquels,  après  avoir  depose  leurs  plein  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  di- 
spositions  suivantes  : 

Art.  l^"".  —  Les  Puissances  contractantes  recon- 
naissent  que  les  hostilités  entre  elles  ne  doivent  pas 
commencer  sans  un  avertissement  préalable  et  non 
équivoque,  qui  aura,  soit  la  forme  d'une  déclaration 
de  guerre  motivée,  soit  celle  d'un  ultimatum  avec 
déclaration  de  guerre  conditionnelle. 

Art.  2.  —  L'état  de  guerre  de\Ta  étre  notifié 
sans  retard  aux  Puissances  neutres  et  ne  produira 
effet  à  leur  égard  qu'après  reception  d'une  notifìca- 
tion  qui  pourra  étre  faite  méme  par  Toie  télégraphi- 
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^^^"^  ([ue.  Toutefois  les  Puissances  neutres  ne  pourraient 

invoquer  l'absence  de  notification,  s'il  était  établi 
d'une  manière  non  donteuse  qu'en  fait  elles  con- 
naissaient  l'état  de  guerre. 

Art.  3.  —  L'article  1  de  la  présente  Convention 
produira  effet  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusiours 
des  Puissances  contractantes. 

Art.  4.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée 
aussitòt   que  possible. 

Les   ratifìcations   seront    déposées   à   La   Hàye. 

Le  premier  dépót  de  ratifìcations  sera  constate 
par  un  procès-verbal  signé  par  les  représentants  des 
Puissances  qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépóts  ultérieurs  de  ratifìcations  se  feront  au 
moyen  d'une  notification  écrite  adressée  au  Gouverne- 
ment  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instrument 
de  ratifìcation. 

Copie  certifìée  conforme  du  procès-verbal  relatif 
au  premier  dépót  de  ratifìcations,  des  notifìcations 
mentionnées  à  l'alinea  précédent  ainsi  (pie  des  in- 
struments  de  ratifìcation,  sera  immédiatement  re- 
mise par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas 
et  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  conviées  à 
la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux 
autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Convention. 
Bans  les  cas  Aisés  par  l'alinea  précédent,  ledit  Gou- 
vernement leur  fera  connaìtre  en  méme  temps  la 
date  à  laquelle  il  a  re^u  la  notification. 

Art.  .5.  —  Les  Puissances  non  signataires  sont 
admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifìe  par  écrit 
son  jntention  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  en 
lui  transmettant  l'acte  d'adhésion  (jui  sera  depose 
dans   les   archives   dudit   Gouvernement. 


ITALIA    E    VARI    STATI  335 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  1907 

toutes  les  aiitres  Puissances  copie  certifìé  conforme 
de  la  notification  aiiisi  qiie  de  Tacte  d'adhésion,  en 
indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  re(;ii  la  notifìcatioii. 

Art.  6.  —  La  présente  Convention  produira  effet, 
pour  les  Puissances  qui  auront  participé  au  premier 
dépót  de  ratificatìons,  soixante  jours  après  la  date 
du  procès  verbal,  de  ce  dépót,  et,  pour  les  Puissances 
cjui  ratifieront  ultérieiirement  ou  qui  adhéreront, 
soixante  jours  après  que  la  notification  de  leur  ratifì- 
cation  ou  de  leur  adhésion  aura  été  re^ue  par  le  Gou- 
vernement des  Pays-Bas. 

Art.  7.  —  S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  voulut  dénoncer  la  présente  Convention, 
la  dénonciation  sera  notifìée  par  écrit  au  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas  qui  communiquera  immédiate- 
ment copie  certifìée  conforme  de  la  notification  à 
toutes  les  autres  Puissances  en  leur  faisant  savoir  la 
date  à  laquelle  il  l'a  recue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard 
de  la  Puissance  qui  l'aura  notifìée  et  un  an  après  que 
la  notification  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas. 

Art.  8.  —  Un  registre  temi  par  le  Ministère  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date 
du  dépót  de  ratifications  effectué  en  vertu  de  l'arti- 
cle  4  alinéas  3  et  4,  aiiisi  que  la  date  à  laquelle  au- 
ront été  regues  les  notifications  d'adhésion  (article  5, 
alinea  2)  ou  de  dénonciation  (article   7,  alinea  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  pren- 
dre  connaissance  de  ce  registre  et  à  en  demander  des 
extraits    certifìés    conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revétu  la 
présente    Convention    de    leurs    signatures. 
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1907  Fiiit  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent 

e  otto  )re  ggp^^  ^n  un  seni  exemplaire  qui  resterà  depose  dans 
les  archives  du  Gouveinement  des  Pays  Bas  et  dont 
des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par 
la  voie  diplomatique  aux  Puissances  qui  ont  été  con- 
viées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 


1.  Pour  VAllemagne  : 

MaRSCHAIìIì 

Keiege. 

2.  Polir  les  Etats  Unis  d'Amérique  : 

Joseph   H.   Choate 

hobace    porter 

U.  M.  Rose 

David  Jayne  Hill 

C.  S.  Sperry 

William   I.    Buchanan. 

3.  Pour  V Argentine  : 

RoQUE  Saenz  Pena 
Luis  M.  Drago 
C.  RuEZ  Larreta. 

4.  Pour  V Autriche-Hongrie  : 

MÉREY 

Bon  Macchio. 

5.  Pour  la  Belgique  : 

A.    BEEB.NAERT 

J.  Van  den  Heuvel 
Guillaume. 

6.  Pour  la  Bolivie  : 

Claudio  Pinilla. 
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7.  Pour  le  Brésil  :  1907 

_  18  ottobre 

RuY  Barbosa. 

E.  Lisboa. 

8.  Pour  la  Bulgarie  : 

Général-Major  Vestaroff 

Iv.    KARANDJOtTLOFF. 


9.  Pour  le  Chili 


DoiviiNGO  Gana 
Augusto  Matte 
Cablos    Concha. 

10.  Pour  la  Chine  : 

11.  Pour  la  Colombie  : 

JORGE    HOLGUIN 

S.  Perez  Triana 
M.  Vargas. 

12.  Pour  la  République  de  Cuba  : 

Antonio   S.   de   Bustamante 
Gonzalo  de  Quesada 
Manuel  Sangutly. 

13.  Pour  le  Daneniark  : 

C.  Brun. 

14.  Pour  la  République  Dominicaine  : 

dr.  Henriquez  y  Carvajal 
Apolinar  Tejera. 

15.  Pour  VEquateur  : 

Victor  M.  Rendon 

E.     DORN     Y    DE    AlSUA. 

16.  Pour  V Espagne  : 

W.  R.  DE  Villa  Urrutia 
José  de  la  Rica  y  Calvo 
Gabriel  Maura. 


22 


338  ITALIA    E    VARI    STATI 

1907  17.  Pour  la  France  : 

18  ottobre 

LEON    BOURGEOIS 
d'Estoxjrnelles  de  CoNSTAN'J' 
L.  Renault 
Marcellin  Pellet. 

18.  Poìxr  la  Grande-Bretagne  : 

Edw.  Fry 

Ernest  Satow 

Reay 

Henry     Howard. 

19.  Pour  la  Grece  : 

Cléon  Rizo  Rangabé. 
Georges  Streit. 

20.  Pour  le  Guatemala  : 

José  Tible  Machado. 

21.  Pour  le  Haiti  : 


Dalbémar    Jn  '  Joseph 

J.   N.    LÉCER 

Pierre  Hudicourt. 

22.  Pour  Vllalie  : 

POMPILJ 

G.    FUSINATO. 

23.  Pour  le  Japon  : 

Atmaro  Sato. 

24.  Pour  le  Luxemhourg  : 

Eyschen. 

Cte.    DE   VlLLERS, 

25.  Pour  le  Mexique  : 

G.   A.    ESTEVA 
S.    B.    DE    MiER 

F.  L.  DE  LA  Barra. 
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26.  Pour  le  Montenegro  :  1907 

18  ottobre 
Nelidow 

Martens 

n.  tcharykow. 

27.  Pour  le  Nicaragua  : 

28.  Pour  la  Norvège  : 

F.  Hagerup. 

29.  Pour  le  Pannina  : 

B.  PORRAS. 

30.  Pour  le  Paraguay  : 

G.  DU   MONCEAU. 

31.  Pour  le  Pays-Bas  : 

W.  F.  DE  Beaufort 
T.  M.  C.  AssER 

DEN    BeER    PoORTUGAEL, 
J.   A.    ROEL,L,  - 

J.   A.    LOEFF. 

32.  Pour  le  Pérou  : 

C.  G.  Candamo. 

33.  Pour  la  Perse  : 

Montazos-Saltaneh  M.    Samad  Khan 
Sadigh  uii  MuLK  M.  Ah:med  Khan. 

34.  Pour  le  Portugal  : 

Alberto  d'Oliveira. 

35.  Pour  la  Roumanie  : 

Edg.  Mavrocobdato. 

36.  Pour  la  Russie  : 

Nelidow 
Martens. 
n.  tcharykow. 
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1907  37.  Pour  le  Salvador  : 

18  ottobre 

P.  J.  Matheu 

S.  Perez  Triana. 

38.  Pour  la  Serbie  : 

S.  Grouitch 

M.  G.  Milovanovitch 

M.    G.   MlLITCHEVITCH. 

39.  Pour  le  Siam  : 

MOM    CHATIDEJ    UdOM 
e.   CORRAGIONI  d'OrELLI 

LuANG  Bhuvanarth  Narubal. 

40.  Pour  la  Suède  : 

K.  H.  L.  Hammarskjold 
JoH.  Hellner. 

41.  Pour  la  Suisse  : 

CaRIìIN. 

42.  Pour  la  Turquie  :  * 

Turkhan. 

43.  Pour  V  Uruguay  : 

José  Batlle  y  Ordonez 

44.  Pour  le   Venezuela  ; 

J.  GrL  FoRTOUii. 
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XXXI. 

18  ottobre  1907. 
L'AJA. 

Convenzione  coiiceriiente  le  leggi  e  i  costumi  della  guerra  terrestre. 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse  ; 
le  Président  de.s  Etats-Unis  d'Amérique  ;  le  Présideiit 
de  la  Répiiblique  Argentine  ;  Sa  Majesté  l'empereur 
d'Antriche,  Eoi  de  Boheme  etc.,  et  Eoi  Apostolique 
de  Hongrie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de.s  Belge.s  ;  le  Prési- 
dent de  la  Eépiibliqiie  de  Bolivie  ;  le  Président  de  la 
Eépnblique  des  Etats-Unis  du  Brésil  :  Son  altesse 
royale  le  Prince  de  Bulgarie  :  le  Président  de  la 
Eépnblique  de  Chili  ;  le  président  de  la  république  de 
Colombie  ;  le  Gouverneur  provisoire  de  la  Eépnblique 
de  Cuba  ;  sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark  ;  le  Pré- 
sident de  la  Eépnblique  Dominieaine  ;  le  Président 
de  la  Eépnblique  de  l'Equateur  ;  le  Président  de  la 
Eépnblique  Frangaise  :  Sa  Majesté  le  Eoi  du  Eoyaume 
Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  des  territoires 
Britanniques  au  delà  des  mers,  Empereur  des  Indes  ; 
sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  ;  le  Président  de  la 
Eépnblique  de  Guatemala  ;  Le  Président  de  la  Eé- 
pnblique d'Haiti  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ;  Sa 
^Majesté  TEmpereur  du  Japon  ;  Son  altesse  royale  le 
Grand-Due  de  Luxembonrg,  Due  de  Nassaii  ;  le 
Président  des  Etats-Unis  Mexicains  :  Son  altesse 
royale  le  Prince  de  ^Montenegro  ;  Sa  Majesté  le  Eoi 
de  Norvège  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  Pa- 
nama ;  le  Président  de  la  Eépnblique  du  Paraguay  ; 
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1907  Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  ;  le  Président  de  la 

Eépublique  dii  Pérou  ;  Sa  Majesté  Imperiale  le  Sellali 
de  Perse  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portiigal  et  de  Al- 
garvers,  etc  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoumanie  ;  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toiites  les  Eussies  ;  le  Prési- 
dent de  la  Eépublique  du  Salvador  ;  Sa  Majesté  le 
Eoi  de  Serbie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Siam  ;  Sa  Ma- 
jesté le  Eoi  de  Suède  ;  le  Conseil  Federai  Suisse  ;  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  ;  le  Président  de  la 
Eépublique  Orientale  de  l'Uruguay  ;  le  Président  des 
Etats-Unis  de  Venezuela  : 

Considérant  que,  tout  en  recherchant  les  moyens  de 
sauvegarder  la  paix  et  de  prevenir  les  conflits  armés 
entre  les  nations,  il  importe  de  se  préoccuper  égale- 
ment  du  cas  où  l'appel  aux  armes  serait  amene  par  des 
évènements  que  leur  sollicitude  n'aurait  pu  détourner  ; 

Aniniés  du  désir  de  servir  eneore,  dans  cette  hypo- 
thèse  extréme,  les  intéréts  de  l'humanité  et  les  exi- 
gences  toujours  progressives  de  la  civilisation  ; 

Estimant  qu'il  importe,  à  cette  fin,  de  réviser  les 
lois  et  coutumes  générales  de  la  guerre,  soit  dans  le 
but  de  les  definir  avec  plus  de  précision,  soit  afin  d'y 
tracer  certaines  limites  destinées  à  en  restreindre  au- 
tant  que  j)0ssible  les  rigueurs  ; 

Ont  jugé  nécessaire  de  compléter  et  de  préciser  sur 
certains  points  l'oeuvre  de  la  Première  Conférence  de 
la  Paix  qui,  s'inspirant,  à  la  suite  de  la  Conférence  de 
Bruxelles  de  1874,  de  ces  idées  recommandées  par  une 
sage  et  généreuse  prévoyance,  a  adopté  des  disposi- 
tions  ayant  pour  objet  de  definir  et  de  régler  les  usages 
de  la  guerre  sur  terre. 

Selon  les  vues  des  Hautes  Parties  contractantes,  ces 
dispositions,  dont  la  rédaction  a  été  inspirée  par  le 
désir  de  diminuer  les  maux  de  la  guerre,  autant  ({iie  les 
nécessités  militaires  le  permettent,  sont  destinées  à 
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servir  de  règie  generale  de  conduite  anx  belligé- 
rants,  dans  leurs  rapports  entre  eux  et  avec  les 
populations. 

Il  n'a  pas  été  possible  toiitefois  de  concerter  dés 
stipidations  s'étendant  à  toiite.s  les  circonstances  qui 
se  préseiitent  dans  la  pratique  ; 

D'autrepart,  il  ne  pouvait  entrer  dans  les  inten- 
tions  des  Hautes  Parties  eontraetantes  que  les  eas 
non  prévus  fussent,  fante  de  stipulation  éerite,  lais- 
sées  à  l'appréciation  arbitraire  de  eeux  qui  dirigent 
les  armées. 

En  attendant  qu'un  Code  plus  eomplet  des  lois  de  la 
guerre  puisse  étre  édieté,  les  Hautes  Parties  eontra- 
etantes jugent  opportun  de  constater  que,  dans  les 
eas  non  eompris  dans  les  dispositions  réglementaires 
adoptées  par  Elles,  les  populations  et  les  belligérants 
restent  sous  la  sauvegarde  et  sous  l'empire  des  prinei- 
pes  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils  résultent  des  usages 
établis  entre  nations  civilisées,  des  lois  de  l'humanité 
et  des  exigenees  de  la  conseienee  publique. 

Elles  déclarent  que  e'est  dans  ee  sens  que  doivent 
s'entendre  notamment  les  articles  1  et  2  du  Règlement 
adopté, 

Les  Hautes  Parties  eontraetantes,  désirant  conelure 
une  nouvelle  Convention  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Eìipereur  d'Allemagne, 
Eoi  de  Prusse  : 

iSon  Excellence  le  baron  Marsehall  de  Bieberstein, 
Son  ministre  d'état,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  à  Constantinople  ; 

M.  le  dr.  Johannes  Kriege,,  Son  envoyé  en  mission 
extraordinaire  à  la  présente  Conférenee,  Son  conseiller 


1907 
18  ottobre 


1907 
18  ottobre 
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intime  de  légation  et  jurisconsulte  au  ministère  Im- 
periai des  affaire»  étrangères,  membre  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage. 

Le  Président  des  Ètats-Unis  d'Ameriqite  : 

Son  Excellence  M.  Joseph  H,  Choate,  ambassadeur 
extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  Horage  Porter,  ambassadeur 
extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  Uriah  M.  Rose,  ambassadeur 
extraordinaire  ;. 

Son  Excellence  M.  David  Jayne  Hill,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique  à  La  Haye  ; 

M.  Charles  S.  JSperry,  contre-amiral,  ministre  pléni- 
potentiaire ; 

M.  Georges  B.  Davis,  general  de  brigade,  chef  de  la 
justice  militaire  de  l'armée  federale,  ministre  plénipo- 
tentiaire ; 

M.  William  I.  Buchanan,  ministre  plénipotentiaire. 

Le    Président    de    la.    Eépublique    Argentine  : 

Son  Excellence  M.  Roque  Saenz  Pena,  ancien  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  à  Rome, 
membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Luis  M.  Drago,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères  et  des  cultes  de  la  République, 
député  national,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Rodriguez  Larreta,  an- 
cien ministre  des  affaires  étrangères  et  des  cultes  de  la 
République,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbi- 
trage. 
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Sa   MAJESTÉ   L'EMPEREUR    D'AUTRICHE,  1907 

^  ^        /v  1^  ottobre 

Eoi  i:)E  Boheme,  etc, 
ET  Eoi  Apostolique  de  Hongrie  : 

Hon  Excellence  M.  Gaètan  Mérey  de  Kapos-Mére, 
Son  conseiller  intime,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Charles  de  Macchio, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  Athènes. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  : 

Son  Excellence  M.  Beernaert,  Son  ministre  d'état, 
membro  de  la  chambre  des  représentants,  membre  de 
rinstitiit  de  Franco  et  des  académies  Eoyales  de  Bel- 
gique  et  de  Eoumanie,  membre  d'honneur  de  l'insti- 
tnt  de  droit  International,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  J.  Van  den  Heuvel,  Son  ministre 
d'étatj  ancien  ministre  de  la  justice  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Gnillaume,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye, 
membre  de  l'académie  Eoyale  de  Eoumanie. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Bolivie  : 

Son  Excellence  M,  Claudio  Pinilla,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Eépublique,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Fernando  E.  Guachalla,  ministre 
plénipotentiaire  à  Londres. 

Le  Président  de  la  Eépublique  des  Etats-Unis 
DU  Brésil  : 

Son  Excellence  M.  Euy  Barbosa,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 
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1907  Son  Excellence  M.  Eduardo  F.  ^>.  do8  Bantos  Li- 

sboa, envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire  à  I^a  Haye. 

8oN  Altesse  Botale  le  Prince  de  Bulgarie  : 

M.  Vrban  Vinaroff,  général-major  de  l'état-major, 
Son  general  à  la  suite  ; 

M.  Ivan  Karandjoulotf,  procureur-général  de  la 
cour  de  eassation. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Chili  : 

Son  Excellence  M.  Domingo  Gana,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Londres  ; 

Son  Excellence  M.  Augusto  Matte,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eéi)ublique 
à  Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Concha,  ancien  ministre 
de  la  guerre,  ancien  président  de  la  chambre  des  dépu- 
putés,  ancien  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire à  Buenos  Aires. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Coi,o:\ibie  : 

M.  Jorge  Holguin,  general  ; 

M.  Santiago  Perez  Triana  ; 

Son  Excellence  M.  Marceliano  Vargas,  general, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  x>lénipolentiaire 
de  la  Eépublique  à  Paris. 

JjE  Gouverneur  Provisoire  de  la  Eépublique 
DE  Cuba: 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  professeur  de 
droit  inteniational  à  l'université  de  la  Havane,  séna- 
teur  de  la  Eépublique  ; 
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Son  Excellence  M.  Gonzalo  de  Que.sada  y  Arostegui,  190'^ 

envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Eépublique  à  Washington  ; 

M.  Manuel  8anguily,  ancien  directeur  de  l'institut 
d'enseignement  secondaire  de  la  Ha  vane,  sénateurde 
la  Eépublique. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark  : 

Son  Excellence  M.  Constantin  Brun,  Son  chambel- 
lan,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire à  Washington  ; 

M.  Christian  Frederik  Scheller,  contre-amiral  ; 

M.  Axel  Yedel,  Son  chambellan,  chef  de  section  au 
ministère  Eoyal  des  affaires  étrangères. 

Le   Président  de  la  Eépublique  Dominicaixe  : 

M,  Francisco  Henriquez  y  Carvajal,  ancien  secré- 
taire d'état  au  ministère  des  affaires  étrangères  de  la 
Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbi- 
trage  ; 

M.  Apolinar  Tejera,  recteur  de  l'institut  profession- 
nel  de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  l'Equatelti  : 

Son  Excellence  M.  Victor  Eendón,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Paris  et  à  Madrid  ; 

M,  Enrique  Dorn  y  de  Alsùa,  chargé  d'affaires. 

Le  Président  de  la  Eépublique  Francaise  : 

Son  Excellence  M.  Leon  Bourgeois,  ambassadeur 
extraordinaire   de   la    Eépublique,    sénateur,    ancien 
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1907  président  du  conseil  des  ministres,  ancien  ministre 

des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

M.  le  baron  d'Estournelles  de  Constant,  sénateur, 
ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  membre 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Louis  Renault,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
à  l'université  de  Paris,  mim'stre  plénipotentiaire  ho- 
noraire,  jurisconsulte  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères,  membre  de  l'institut  de  France,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Marcellin  Pellet,  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
Frangaise  à  La  Haye. 


Sa  Majesté  le  Roi  du 
Eoyaume-Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 

ET    DES    TERRITOIRES    BRITANNIQUES 
AU   DELÀ    DES   3IERS,    EMPEREUR    DES    InDES  : 

Son  Excellence  the  Right  Honouiable  Sir  Edward 
Fry,  G.  C.  B.,  membre  du  conseil  prive,  Son  ambas- 
sadeur  extraordinaire  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  the  Right  Honourable  Sii  Ernest 
Mason  Satow,  G.  C.  M.  G.,  membre  du  conseil  prive, 
membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  the  Right  Honourable  Donald 
James  Mackay  Baron  Reay,  G.  C.  S.  L,  G.  C.  I.  E., 
membre  du  conseil  prive,  ancien  président  de  l'institut 
de  droit  International  ; 

Son  Excellence  Sir  Henry  Howard,  K.  C.  M.  G., 
C.  B.,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire à  La  Haye. 
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Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  :  ,0^^^*^, 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  Cléon  Rizo  Eangabé,  Soii  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin  ; 

M.  Georges  Streit,  piofesseur  de  droit  international 
à  l'université  d'Athènes  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Guatemala  : 

M.  José  Tibie  Machado,  chargé  d'aiiaires  de  la 
Eépublique  à  La  Haye  et  à  Londres,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Enrique  Gómez,  chargé  d'aiiaires  de  la  Eépu- 
blique à  Berlin. 

Le  Président   de  la   Eépublique  d'Haiti  : 

Son  Excellence  M.  Jean  Joseph  Dalbémar.  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépu- 
blique à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  J.  N.  Léger,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  i)lénipotentiaire  de  la  Eépublique  à 
Washington  ; 

M.  Pierre  Hudicourt,  ancien  professeur  de  droit 
international  public,  avocat  au  barreau  de  Port  au 
Prince. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  : 

Son  Excellence  le  Comte  Joseph  Tornielli  Brusati 
di  Vergano,  Sénateur  du  Eoyaume,  ambassadeur  de 
Sa  Majesté  le  Eoi  à  Paris,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage,  président  de  la  délégation  Ita- 
lienne  ; 

Son  Excellence  M.  le  commandeur  Guido  Pompilj, 
député  au  parlement,  Sous-Secrétaii'e  d'état  au  mini- 
stère  Eoyal  des  affaires  étrangères  ; 


350  ITALIA    E    VARI    STATI 

1907  M.    le    commandeur    Guido    Fu.siuató,    coiiseiller 

d'état,  dépiité  au  parlement,  ancien  ministre  de  l'in- 
struction. 


Sa  Majesté  l'Empereitr  du  Japon  : 

Soh  Excellence  M.  Keiroku  TsudzuM  Son  ambas- 
sadeiir  extraordinaire  et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Aimaio  Sato,  Son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye. 

8oN  Altesse  Eoyale 
i.E  Grand  Due  de  Luxembourg,  duc  de  Nassau  : 

Son  Excellence  M.  Eyschen,  Son  ministre  d'état, 
président  du  gouvernement  Grand  Ducal  ; 

M.  le  Comte  de  Villers,  chargé  d'affaires  du  Grand- 
Duché  è  Berlin. 

Le  Président  des  Etats-Unis  Mexicains  : 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  A,  Esteva,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique  à  Eome  ; 

Son  Excellence  M.  Sebastian  B.  de  Mier,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  Francisco  L.  de  la  Barra,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépu- 
blique  à  Bruxelles  et  à  La  Haye. 

Son  Altesse  Eoyale  le  Prince  de  Montenegro  : 

Son  Excellence  M.  Nelidow,  conseiller  prive  Im- 
periai actuel,  ambassadeur  de  sa  Majesté  l'Empereur 
de  Toutes  les  Eussies  à  Paris  ; 
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8011    Excellence   M.    de   Marteus,    conseiller   prive  1907 

-,,.,  ,  ,,  .,1  ••  18  ottobre 

Imperiai,   memore  permanent   du   conseil   du   mini- 
stère  Imperiai  des  affaires  étrangères  de  Russie  ; 

Son  Excellence  M.  Tcharykow,  conseiller  d'état 
Imperiai,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les 
Russies  à  La  Haye. 

8 A  Majesté  le  Roi  de  Norvège  : 

Son  Excellence  M.  Francis  Hagerup,  ancien  pré- 
sident  du  conseil,  ancien  professeur  de  droit,  Son  en- 
A^oyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye  et  à  Copenhague,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage. 

Le   Président   de   la   Républiql-e   de   Pana:ma  : 
M.  Belisario  Porras. 

Le  Peésident  de  la  République  du  Paraguay  : 

Son  Excellence  M,  Eusebio  Machain,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique à  Paris  ; 

M.  le  Cointe  G.  Du  Monceau  de  Bergendal,  consul 
de  la  République  à  Bruxelles. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  : 

^r.  W.  H.  de  Beaufort,  Son  ancien  ministre  des  af- 
faires étrangères,  membre  de  la  seconde  chambre  des 
états-généraux  ; 

Son  Excellence  M.  T.  M.  C.  Asser,  Son  ministre 
d'état,  membre  du  conseil  d'état,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 


352  ITALIA   E    VAKI    STATI 

1907  Son  Excellence  le  jonkheer  J.  C.  C.  den  Beer  Poor- 

tugael,   li eutenant -general  en  retraite,   ancien  mini- 
stre de  la  guerre,  membre  du  conseil  d'état  ; 

8on  Excellence  le  jonkheer  J.  A.  Kòell,  Son  aide  de 
camp  en  service  extraordinaire,  vice-amiral  en  re- 
traite, ancien  ministre  de  la  marme  ; 

M.  J.  A.  Loeff,  Son  ancien  ministre  de  la  justice, 
membre  de  la  seconde  chambre  des  états  généraux. 

Le  Président  de  la  Eépublique  du  Pérou  : 

Son  Excellence  M.  Carlos  G,  Candamo,  envoyé 
extraordinaii'e  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique à  Paris  et  à  Londres,  membre  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage. 

Sa  Majesté  Imperiale  le  Schah  de  Perse  : 

Son  Excellence  Samad  Khan  Momtazos  Saltaneh, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  Mirza  Ahmed  Khan  Sadigh  Ul 
Mulk,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  ])léni- 
potentiaire  à  La  Haye. 

Sa  MA.JESTÉ  le  Eoi 

DE  PORTUGAL  ET  DES  ALGARVES,  etC.  : 

Son  Excellence  M.  le  Marquis  de  Soveral,  Son  con- 
seiller  d'état,  pair  du  Eoyaume,  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  Son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Londres,  Son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  Comte  de  Sélir,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye  ; 

Son  Excellence  M.  Alberto  d'Oliveira,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berne. 
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Sa  Majesté  le  Eoi  de  Rouìianie  :  1907 

18  ottobre 
Sou  Excellence  M.  Alexandre  Belcliman,  Son    eii 

voyé   extraordinaire   et   ministre    plénipotentiaire  à 

Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Edgard  Mavrocordato,  Son  en- 

voyé   extraordinaire   et   ministre  plénipotentiaire  à 

La  Haye. 

Sa  Majesté  l'Empereuh  de  Toutes  les  Eussees  : 

Son  Excellence  M.  iN'elidow,  Son  conseiller  prive 
actuel,  Son  ambassadeur  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  de  Martens,  Son  conseiller  prive, 
membre  permanent  du  conseil  du  ministère  Imperiai 
des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Tcharykow,  Son  conseiller  d'état 
actuel,  Son  chambellan,  Son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Le  Président  de  la  République  du  Salvador  : 

M.  Fedro  I.  Matheu,  chargé  d'affaires  de  la»  Répu- 
blique à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbi- 
trage ; 

M.  Santiago  Perez  Triana,  chargé  d'affaires  de  la 
République  à  Londres. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serble  : 

Son  Excellence  M.  Sava  Gronitch,  general,  président 
du  conseil  d'état  ; 

Son  Excellence  M.  Milovan  Milovanovitch,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Rome,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

23 
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1907  Son  Excellence  M.  Michel  Militchevitch,  Son  euvoyé 

extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Londres 
et  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  t5iA3i  : 

Moni   Chatidej   Udom,   major-général  ; 

M.  C.  Corragioni  d'Orelli,  Son  conseiller  de  légation  ; 

Luang  Bhnavanarth  Nariibal,  capitaine. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède,  des  Gotiis  et  des 
Vendes : 

Son  Excellence  M.  Kniit  Hjalmar  Léonard  Ham- 
marskjòld,  Son  ancien  ministre  de  la  justice,  Son  en- 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Copenhague,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbi- 
trage  ; 

M.  Johannes  Hellner,  Son  ancien  ministre  sans 
portefenille,  ancien  membre  de  la  cour  supreme  de 
Suède,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage. 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse  : 

Son  Excellence  M.  Gaston  Carlin,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confedera - 
tion  suisse  à  Londres  et  à  La  Haye  ; 

M.  Eugène  Borei,  colonel  d'état  major-général, 
professeur  à  l'université  de  Genève  ; 

M.  Max  Huber,  professeur  de  droit  à  l'université  de 
Ziirich. 

Sa  Majesté  l'Empekeur  des  Ottomans  : 

Son  Excellence  Turkhan  Pacha,  Son  ambassadeur 
extraordinaire,  ministre  de  l'evkaf  ; 

Son  Excellence  Eeohid  Bey,  Son  ambassadeur  à 
Eome  ; 

^    Son  Excellence  Mehemmed  Pacha,  vice-amiral. 
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Le  Président  de  la  Eépublique  Orientale  de  ^^tobr 

l'Uruguay  : 

Sou  Excellence  ^I.  José  Batlle  y  Ordonez,  ancien 
président  de  la  Képublique  membre,  de  la  coiir  per- 
manente d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Juan  P.  Castro,  ancien  président 
du  sénat,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire  de  la  Eépublique  à  Paris,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage. 

Le  Président  des  Etats-Unis  de  Venezuela  : 

M.  José  Gii  Fortoul,  chargé  d'affaires  de  la  Eépubli- 
que à  Berlin. 

Lesquels,  après  avoir  depose  leurs  pleins  pouvoii's, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

Art.  1.  —  Les  Puissances  contractantes  donne- 
ront  à  leurs  forces  armées  de  terre  des  instructions 
qui  seront  conformes  au  Eègiement  concemant  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  annexé  à  la 
présente  Convention. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  contenues  dans  le  Eè- 
giement visé  à  l'article  1®""  ainsi  que  dans  la  présente 
Convention,  uè  sont  applicables  qu'entre  les  Puis- 
sances contractantes  et  seulement  si  les  belligérants 
sont  tous  parties  à  la  Convention. 

Art.  3.  —  La  Partie  belligerante  qui  violerait  les 
dispositions  dudit  Eègiement  sera  tenue  à  indem- 
nité,  s'il  y  a  lieu.  Elle  sera  responsable  de  tous  actes 
commis  par  les  personnes  faisant  partie  de  sa  force 
armée. 

Art.  4.  —  La  présente  Convention  dùnient  rati- 
fìée    remplacera,    dans  les  rapports  entre  les  Puis- 
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1907  sanees    contractantes    la   Conventiou   chi    29    juillet 

o  )Te  2899  conoernant  les  lois  et  coiitiunes  de  la  guerre 
sur  terre. 

La  Convention  de  1899  reste  en  vigueur  dans  les 
rapports  entre  les  Puissances  qui  l'ont  signée  et 
qui  ne  ratifìeraient  pas  également  la  présente  Con- 
vention. 

Art.  5.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée 
aussitót  que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépòt  de  ratifications  sera  constate  par 
un  i^rocès-verbal  signé  par  les  représentants  des  Puis- 
sances qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des  Af- 
faires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépóts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au 
moyen  d'une  notification  écrite  adressée  au  Gouver- 
nement  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instrument 
de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au 
premier  dépót  de  ratifications,  des  notifications  men- 
tionnées  à  l'alinea  précédent  ainsi  que  des  Instruments 
de  ratification,  sera  immédiatement  remise  par  les 
soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par  la  voie 
diplomatique  aux  Puissances  conviées  à  laDeuxième 
Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux  autres  Puissances 
qui  auront  adhéré  à  la  Convention.  Dans  les  cas  visés 
par  l'alinea  précédente  ledit  Gouvernement  leur  fera 
connaìtre  en  méme  temps  la  date  à  laquelleilaregu 
la  notification. 

Art.  6.  —  Les  Puissances  non  signataires  sont 
admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son 
intention  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  enluitrans- 
mettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  depose  dans  les  ar- 
chives  dudit  Gouvernement. 
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Ce  Goiivernement  transmettra  immédiatement   à  1907 

toutes  les  autres  Puissances  copie  certifìée  conforme 
de  la  notification  aiiisi  que  de  l'acte  d'adhésion.  en  in- 
diquant  la  date  à  laquelle  il  a  regu  la  notifìcatiou. 

Art.  7.  —  La  présente  Convention  produira  effet, 
pour  les  Puissances  qui  auront  partecipe  au  premier 
dépót  de  ratiflcations,  soixante  jours  après  la   date  ^ 

du  procès-A^erbal  de  ce  dépót  et,  pour  les  Puissances 
qui  ratifìeront  ultérieurement  ou  qui  adbèreront, 
soixante  jours  après  que  la  notification  de  leur  rati- 
fìcation  ou  de  leur  adhésion  aura  été  regue  par 
le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  8.  —  S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances  con- 
tractantes  voulùt  dénoncer  la  présente  Convention,  la 
dénonciation  sera  notifìée  par  écrit  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas  qui  communiquera  immédiatement  copie 
certifìée  conforme  de  la  notification  à  toutes  les  autres 
Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il 
l'a  regue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard 
de  la  Puissance  qui  l'aura  notifìée  et  un  an  après  que  la 
notification  en  sera  iDarvenue  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas. 

Art.  9.  —  Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date  du 
dépót  de  ratifìcations  effectué  en  vertu  de  l'article  5, 
alinéas  3  et  4  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront  été 
regues  les  notifìcations  d'adhésion  (article  6,  alinea  2) 
ou  de  dénonciation  (article  8,  alinea  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  pren- 
dre  connaissance  de  ce  registre  et  à  en  demander  des 
extraits  certifìés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revétu  la 
présente  Convention  de  leurs  signatures. 
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1907 
18  Ottobre 


Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent 
sept,  en  un  seni  exemplaire  qui  resterà  depose  dans 
les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont 
des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la 
voie  diplomatique  aux  Puissances  qui  ont  été  conviées 
à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 


1.  Pour  VAllemagne  : 

MaRSCHAXIì 

Kriege. 


\     Sous  réserve  de  l'article 
i   14  du  Eèglement  annexé. 


2.  Poiir  les  Etats   Unis  rCAmérique  : 

Joseph  H.  Choate 

HoRACE   Porter 

IT.  M.  Rose 

David  Jayne  Hill 

C.  S.  Sperry 

William   T.   Buchanan. 

3.  Pour  V Argentine  : 

RoQUE  Saenz  Pena 
Luis  M.    Drago 
C.  RuEZ  Larreta' 


4.  Pour  V Autriche-Hongrie  : 

Merey 

Bon  Macchio. 


Sous  réserve  de  la  décla- 
ration  faite  dans  la  séance 
pionière  de  la  Confòrence 
du  17  aoùt  1907. 


5.  Pour  la  Belgique  : 


A.  Beernaert 

J.  Van  den  Heuvel 

Guillaume. 


6.  Pour  la  Bolivie  : 

Claudio  Pinilla. 
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7.  Pour  le  Brésil  :  1907 

18  ottobre 
RuY    Barbosa 

E.  Lisboa. 

8.  Pour  la  Bulgarie  : 

Général-Major  Vinaroff 
Iv.   Karandjouloff. 


9.  Pour  le  Chili 


Domingo  Gana. 
Augusto  Matte 
Carlos  Concha. 


10.  Pour  la  Chine 


11.  Pour  la  Colombie  : 

JORGE     HOLGUIN 

S.  Perez  Triana 
M.  Vargas. 

12.  Pour  la  Réjniblique  de  Cuba  . 

Antonio  S.  de  Bustamante 
Gonzalo  de  Quesada 
Manuel  Sanguily. 

13.  Pour  le  Danemark  : 

C.  Brutj. 

14.  Pour  la  Bépublique  Dominicaine  : 

dr.  Henriqiiez  y  Carvajal 
Apolinar  Tejeba. 

15.  Pour  V Eqitateur  : 

Victor  M.  Rendon 

E.    DORN    Y     DE     AlSUA. 

16.  Pour  V Espagne  : 
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1907  17.  Pour  la  France  : 

18  ottobre 

leon  bourgeois 

d'Estournelles  de  Constant 
L.  Renault 
Marcellin  Pellet. 

18.  Pour  la  Grande  Bretagnc  : 

Edw.  Fry 

Ernest  Satow 

Reay 

Henry  Howard 

19.  Pour  la  Grece  : 

Cléon    Rizo    Rangabé 

Georges  Streit. 

201  Pour  le  Guatemala  : 

José    Tible    Machado. 

21.  Pour  le  Haiti  ; 

Dalbémar    Jn    Joseph 

J.   N.    LÉGER 

Pierre  Hudicourt. 

22.  Pour  l'Ualie  : 

POMPILJ 

G.  FusnsTATO. 

23.  Pour  le  Japon  : 


AiMARO  Sato.  ;  pf^^l^/^'^^"'^    ^^    ^''^••"• 


24.  Pour  le  Luxembourg  : 

Eyschen 

Ce    DE   VlLLERS. 

25.  Pour  le  Mexique  : 

G.  A.  Esteva 

S.    B.    DE    MiER 

F.  L.  DE  LA  Barra. 
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2H.  Pour  le  Montenegro  : 

Neodow 
[Martens 
n.  tcharykow. 

27.  Polir  le  Nicaragua  : 


Sous  róserves  formulées 
à  l'article  44  du  Règleuient 
annexé  à  la  présente  Con- 
vention et  consignées  au 
procès-verbai  de  la  qna- 
trième  séance  pionière  du 
17  aoùt  1907. 
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18  ottobre 


28.  Pour  la  Norvège  : 

F.  Hagerup. 

29.  Pour  le  Pamima  : 

B.  PORRAS. 

30.  Pour  le  Paraguay  : 

G.  Du   MONCEAU. 

31.  Pour  les  Paijs-Bas  : 

W.  H.  DE  Beaufort 
T.  M.  C.  AssER 

DEN    BeER    PoORTUGAEL 
J.   A.    ROELL 
J.    A.    LOEFF. 

32.  Pour  le  Pérou  : 

C.  G.  Cajstdamo. 

33.  Pour  la  Perse  : 

Momtazos-Saltaneh  M.   Samad   Khan. 
Sadigh  ul  Mtjlk  M.  Ahmed  Khan. 

34.  Pour  le  Portugal  : 

Marquis  DE  Sov'Eral, 
conde    de  sélir 
Alberto  d'Ol^^eira. 

35.  Pour  la  Roumanie  : 

Edg     ÌNLwro  cordato. 
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1907  36.  Pour  la  Russie  : 

18  ottobre 


Nelidow 
Martens 
N.  Tcharykow 


Sons  réserves  formulées  à 
l'article  44  du  Rèplement 
annexé  à  la  présor.t  •  Con- 
vention et  cons;i;-uées  au 
procès-yerbnl  du  la  qua- 
trième  séanc^  pionière  du 
17   aoùt  1007. 


37.  Pour  le  Salvador  : 


P.  J.  Matheu 
S.  Perez  Triana. 


38.  Puor  la  Serhie  : 


S.  Groxjitch 

M.  G.  Milo  vano  vitch 

M.  G.  Militchevitch. 


39.  P&ur  h  Siam 


MoM  Chatidej  Udom 

C.   CORRAGIONI  d'OrELLI 

LuANG  Bhuvanarth  Narubal. 


40.  Pour  la  Suède  : 

K.  H.  L.  Hammarskjold 
JOH.  Hellner. 

41.  Polir  la  Suisse  : 

Carlin. 

42.  Pour  la  Turquie  : 

TURKHAN. 

43.  Pour  V  Uruguay  : 

José  Batlle  y  Ordonez. 

44.  Pour  le   Venezuela  : 

J.    GiL    FORTOUL. 


Sous    riserve    de    l'arti- 
cle 3. 
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ANNEXE  A  LA  CONVENTION 

RÈGLEIMENT  CONCERNANT  LES  LOIS  ET  COUTTJMES  DE  T  A  CLERRE 
SUB    TERRE. 

SECTION  I 
Des  Belligérants. 

CHAPITRE    I. 
De  !a  qualité  de  belMgérant. 

Art.  ler.  —  I,es  lois,  les  droits  et  les  devoir'j  de  la  guerre  ne 
s'appliquent  pas  seiilement  à  l'arniée,  mais  ancore  aux  mil-ces 
et  aux  corps  de  volontaires  léuiiissant  les  concìitions  suivantes  : 

1 .  -  d'avoir  à  leur   téte   une   personne   responsable   poiu- 
se«!  subordonnés  ; 

2.  -  d'avoir  un   signe  ilistinotif  fìxe  et  reconnaissable  à 
distance  ; 

3.  -  de  porter  les   armes  ouvertement  et 

4.  -  de  se  conformer  dans   leurs  opérations  aux  lois  et 
coutunies  de  la  guerre. 

Dans  les  pays  où  les  inilices  ou  des  corps  de  volontaires 
const'tuent  l'armée  ou  en  font  partie,  ils  sont  compris  sous  la 
dénoinination  cVarn>?e. 

Art.  2.  —  La  popu^ation  d'un  territoire  non  occupé  qui, 
à  l'approche  de  l'ennemi,  prend  spontanément  les  armes  pour 
combattre  les  troupes  d'invasion  sans  avoir  eu  le  tempr  de  s'or- 
ganiser  confonnément  à  l'article  premier,  sera  considórée  comme 
belligerante  si  elle  porte  ies  armes  ouvertement  et  si  eMe  res|?ecLe 
les  lois  et  coutumes  de  la  gueire  . 

Art.  3.  —  Les  forces  armées  des  Parties  belligéraxites  peu- 
vent  se  composer  de  combattants  et  de  non-combattants.  En 
cas  de  eaptiare  par  l'cnnenii,  les  uns  et  'es  autres  ont  droit  au 
traitement  des  prisonniers  de  guerre. 
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Chapitre  II. 

Des  prlsonniers  de  guerre. 

Art.  4.  —  Les  piisonniers  de  euerre  sont  aii  pouvoir  du 
Gouvernement  ennemi,  mais  non  des  individua  ou  des  corps 
qui  les  ont  capturés 

Ils  doivent  étre  traités  avec  humanité. 

Tout  ce  qui  leur  appartieni  personnellement,  excepté  les 
armes,  les  chevaux  et  les  papier»  militaires,  reste  leur  projriété. 

Art.  5,  —  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  éti-e  assiijettis 
à  rinternement  dans  une  ville,  forteiesse,  camp  ou  localité  qnel- 
conque,  avec  oblie'ation  de  ne  pas  s'en  éloigner  au  délà  de  cer- 
taines  limites  dóterminées  :  mais  ils  ne  peuvent  étre  enfei'més 
que  par  mesure  de  sarete  indispensable,  et  seulement  pendant 
la  durée  des  circonstances   qui  nécessitent  cette  mesure. 

Art.  6.  —  L'Etat  peut  employer,  comme  travailleiu-s,  les 
prisonniers  de  guerre,  selon  leur  grade  et  leurs  aptitudes,  à 
l'exception  des  officiers.  Ces  travaux  ne  seront  pas  excessifs 
et  n'auront  aucun  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre. 

Les  prisonniers  peuvent  étre  autorisés  à  travailler  pour  le 
compte  d'administrations  pvibliques  ou  de  particuliers,  ou  pour 
leur  propre  compte. 

Les  travaux  faits  pour  l'Etat  sont  payés  d'après  les  tarif 
en  vigueur  pour  les  militaires  de  l'armée  nationale  exécutant 
les  mèmes  travaux,  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  d'après  un  tarif  en 
rapport  avec  les  travaux  exécutós. 

Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  compte  d'autres  adnii- 
nistrations  publiques  ou  pour  des  particuliers,  les  conditions 
en    sont    réglées   d'accord    avec    l'autorité    militaire. 

Le  salaire  des  prisonniers  contribuera  à  adoucir  leur  position, 
et  le  surplus  leur  sera  compte  au  moment  de  leur  libération, 
sauf  dófalcation  des  frais  d'entretien. 

Art.  7,  —  Le  Gouvei'nement  au  pouvoir  duquel  se  trouvent 
les  prisonniers  de  guerre  est  chargé  ile  lem-  entretien. 

A  défaut  d'une  entente  speciale  entre  les  belligérants,  les 
prisonniers  de  guerre  seront  traités  pour  la  nourriture,  le  cou- 
chage  et  l'habillement,  sur  le  méme  pied  que  les  troupes  du  Gou- 
vernement qui  les  aura  capturés. 

Art.  8.  —  Les  prisonniers  de  guerre  seront  soumis  aux  lois, 
règlements  et  ordres  en  vigueur  dans  l'armée  de  l'Etat  au  pou- 
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voir  duquel  ils  se  trouvent.  Tout  acte  d'insubordination  auto-  1907 

rise,  à  leur  égard,  les  mesures  de  rigueur  nécessaires.  18  ottobre 

Les  prisonniers  évadés,  qui  seraient  repris  avant  d'avoir 
pu  rejoindre  leur  armée  ou  avant  de  quitter  le  territoire  occupé 
par  l'amiée  qui  les  aura  capturés,  sont  jDassibles  de  peines  di- 
sciplinaires. 

Les  prisonniers  qui.  après  avoir  réussi  à  s'evader,  sont  de 
nouveau  faits  prisonniers,  ne  sont  passibles  d'aueiine  peine 
pour  la  ftiite  antérieure. 

Art.  9.  —  Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de  déclarer, 
s'il  est  interroga  à  ce  sujet,  ses  véritables  noms  et  grade  et, 
dans  le  cas  où  il  enfreindrait  cette  règie,  il  s'exposerait  à  une 
restriction  des  avantages  accordés  aux  prisonniers  de  guerre 
de  sa  catégorie. 

Art.  10.  —  Les  23risonniers  de  guerre  peuvent  étre  mis  en 
liberto  sur  parole,  si  les  lois  de  leur  pays  les  y  autorisent,  et, 
en  pareli  cas,  ils  sont  obligés,  sous  la  garantie  de  leur  honneur 
personnel,  de  remplir  scrupuleusement,  tant  vis-à-vis  de  leur 
propre  CTOuvernement  que  vis-à-vis  de  celui  qui  les  a  faits  pri- 
sonniers, les  engagements  qu'ils  auraient  contractés. 

Dans  le  ménie  cas,  leur  propre  Gouvernement  est  tenu  de 
n'exiger  ni  accepter  d'eux  aucun  service  contraire  à  la  parole 
donnée. 

Art.  11.  —  Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  étre  contraint 
d'accepter  sa  liberto  sur  parole  ;  de  méme  le  Gouvernement 
ennemi  n'est  pas  obligé  d'accèder  à  la  demande  du  prisonnier 
réclamant  sa  mise  en  libertè  sur  parole. 

Art.  12.  —  Tout  prisonnier  de  guerre,  libere  sur  parole 
et  repris  portant  les  armes  contro  le  Gouvernement  envers 
lequel  il  s'était  engagé  d'honneur,  ou  contro  les  alliès  de  celui-ci, 
perd  le  droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre  et  peut 
étre  traduit  devant  les  tribunaux. 

Art.  13.  —  Les  individus  qui  suivent  une  ar  mée  san?  en 
faire  directement  partie,  tels  que  les  correspondants  et  les 
reporters  de  journaux,  les  vivandiers,  les  fournisseurs,  qui  tom- 
bent  ava  pouvoir  de  l'ennemi  et  c|ue  celui-ci  juge  utile  de  détenir 
ont  droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre,  à  condition 
qu'ils  soient  munis  d'mie  légitimation  de  l'autorité  militaire 
de    l'armée    qu'ils  accompagnaient. 

Art.  14,  —  Il  est  constitué,  dès  le  début  des  hostilités, 
dans  chacvm  des  Etats  belligérants,  et,  le  cas  échéant,  dans  les 
pays  neutres  qui  auroxit  recueilli  des  belligérants  sur  leva-  ter- 
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1907  ritoire,   un  bureau   de  renseignements  svir  les  prisonniers  de 

18  ottobre  guerre.  Ce  bureau,  chargé  de  répondre  à  toutes  les  demandes 
qui  les  concernent,  re^oit  des  divers  services  compétents  toutes 
les  indications  relatives  aux  internements  et  aux  mutations,  aux 
mises  en  liberté  sur  parole,  aux  échanges,  aux  évasions,  avix 
entrées  dans  les  hòpitaux,  aux  décès,  ainsi  que  les  autres  ren- 
seignements nécessaires  pour  établir  et  tenir  à  jour  une  fiche 
individuelle  pour  chaque  prisonnier  de  guerre.  Le  bureau  devra 
porter  sur  cette  fiche  le  numero  matricule,  les  noni  et  prénom, 
l'àge,  le  lieu  d'origine,  le  giade,  le  corps  de  troupe,  les  blessures, 
la  date  et  le  lieu  de  la  capture,  de  l'internement,  des  blessvires 
et  de  la  mort,  ainsi  que  toutes  les  observations  particulières. 
La  fiche  individuelle  sera  remise  au  Gouvernement  de  l'autre 
belligérant  après  la  conclusion  de  la  paix. 

Le  bureau  de  renseignements  est  également  chargé  de  recueil- 
lir  et  de  centraliser  tous  les  objets  d'iui  usage  personnel,  valeurs, 
lettres,  etc,  qui  seront  trouvés  sur  les  champs  de  bataille  ou 
délaissés  par  des  prisonniers  libérés  sur  parole,  échanges,  évadés 
ovi  décédés  dans  les  hópitavix  et  ambulances,  et  de  les  transmet- 
tre  aux  intéressés. 

Art.  15.  —  Les  sociétés  de  secours  ])our  les  prisonniers  de 
guerre,  régulièrement  constituées  selon  la  loi  de  levir  pays  et 
ayant  pour  objet  d'étre  les  intermédiaires  de  l'action  charitable, 
recevront,  de  la  part  des  belligérants,  pour  elles  et  pour  leurs 
agents  diìment  accrédités,  tonte  facilité,  dans  les  limites  tracées 
par  les  nécessités  militaires  et  les  règles  administratives,  pour 
accomplir  efficacement  leur  tàche  d'humanité.  Les  délégués 
de  ces  sociétés  pourront  étre  admis  à  distribuer  des  secours  dans 
les  dépòts  d'internement,  ainsi  qu'aux  lieux  d'étape  des  prison- 
niers rapatriés,  moyennant  une  permission  personnelle  dólivrée 
par  l'autoritó  militaii'e,  et  en  prenant  l'engagement  ]iar  écrit 
de  se  soumettre  à  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  police  que 
celle-ci  prescrirait. 

Art.  16.  —  Les  bureaux  de  renseignements  jouissent  de 
la  franchise  de  port.  Les  lettres,  mandats  et  articles  d'argent, 
ainsi  que  les  colis  postaux  destinés  aux  prisonniers  de  guerre 
ou  expédiés  par  eux,  seront  affranchis  de  toutes  les  taxes  po- 
stales,  aussi  bien  dans  les  pays  d'origine  et  de  destination  que 
dans  les  pays  intermédiaires. 

Les  dons  et  secours  en  nature  destinés  aux  prisonniers  de 
guerre  seront  admis  en  fi-anchise  de  tous  droits  d'entrée  et  au- 
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tres,  ainsi  que  des  taxes  de  transport  sin-  les  chemins  de  fer 
exploités  par  l'Etat. 

Akt.  17.  —  Les  oflficiers  prisonniers  recevront  la  solde  à 
lac(uelle  ont  droit  les  oflficiers  de  méme  grade  du  pays  où  ils  sont 
retenus,  à  charge  de  remboursement  par  leur  Gouvernement. 

Art.  18.  —  Toute  latitude  est  laissée  aiix  prisonniers  de 
guerre  pour  l'exercice  de  leur  religion,  y  compris  l'assistance 
aux  oflfices  de  leur  eulte,  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux 
mesures  d'ordre  et  de  police  prescrites  par  l'autorité  militaire. 

Art.  19.  - —  Les  testaments  des  prisonniers  de  guerre  sont 
reeus  ou  dressés  dans  les  mèmes  conditions  que  pour  les  mili- 
taires  de  l'armée  nationale. 

On  suivra  également  les  mémes  règles  en  ce  qui  concerne  les 
pièces  relatives  à  la  constatation  des  décès,  ainsi  que  pour  l'inhu- 
mation  des  prisonniers  de  guerre,  en  tenant  compte  de  leur 
grade  et  de  leur  rang. 

Art.  20.  —  Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  rapatriement 
des  prisonniers  de  gvierre  s'effectuera  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Chapitre  iti. 

Des  irta'ades  et  des  blessés. 

Art.  21.  —  Les  obligations  des  belligérants  concernant  le 
service  des  malades  et  des  blessés  sont  régies  par  la  Convention 
de  Genève. 

SECTION  II. 
Des  Hostilìtés. 

Chapttre  I. 

Des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi,  des  sièges  et  des  bombardements. 

Art.  22.  —  Les  belligérants  n'ont  pas  un  droit  illimité  quant 
au  choix  des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi. 

Art.  23.  —  Outre  les  prohibitions  établies  par  des  conven- 
tions  spéciales,  il  est  notamment  interdit  : 

a)  d'employer  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées  ; 

b)  de  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des  individus  appar- 
tenant  à  la  nation  ou  à  l'armée  ennemie  ; 
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1907  e)  de  tiier  oii  de  blesser  un  enneini  qui,  ayant  mis  bas  les 

18  ottobre         armes  ou  n'ayant  plus  les  moyens  de  se  défendre,  s'est  rendu 
à  discrétion  ; 

d)  de  déclarer   qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier  ; 

e)  d'empi oyer  des  armes,  des  project iles  ou  des  matières 
propres  à  causer  des  maux  superflus  ; 

/)  d\iser  indCiment  du  pavillon  parlemen taire,  du  pavil- 
lon  national  ou  des  insignes  militaires  et  de  l'maiforme  de  l'en- 
nemi,  ainsi  que  des  signes  distinctifs  de  la  Convention  de  Ge- 
nève ; 

g)  de  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés  ennemies,  sauf  les 
cas  oìi  ces  destructions  ou  ces  saisies  seraient  impérieusement 
commandées  par  les  nécessités  de  la  guerre  ; 

h)  de  déclarer  éteints,  suspendus  ou  non  recevables  en 
justice,  les  droits  et  actions  des  nationaux  de  la  Partie  ad- 
verse. 

Il  est  également  interdit  à  un  belligérant  de  forcer  les  natio- 
naux de  la  Partie  adverse  à  prendre  part  aux  opérations  de 
guerre  dirigées  contro  leur  pays,  méme  dans  le  cas  où  ils  auraient 
été  à  son  service  avant  le  commencement  de  la  gvierre. 

Art.  24.  —  Les  ruses  do  guerre  et  l'emploi  des  moyens  né- 
cessaires  povir  se  prociuer  des  renseignements  svir  l'ennemi  et 
sur   le  terrain  sont   considérés   comme   licites. 

Art.  25.  —  Il  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  des  villes,  villages,  habitations  ou 
bàtiments   qui  ne  sont   pas   défendus. 

Art.  26.  —  Le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant 
d'entreprendre  le  bombardement,  et  sauf  le  cas  d'attaque  de 
vive  force,  devra  faii-e  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  en  avertir 
les  avitorités. 

Art.  27.  —  Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes  les 
mesvu-es  nécessaires,  doivent  étre  prises  pour  épargner,  autant 
que  possible,  les  édifìces  consacrés  aux  cultes.  aux  arts,  aux 
Sciences  et  à  la  bienfaisance,  les  monuments  historiques,  les 
hópitaux  et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades  et  de  blessés, 
à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  em])loyés  en  mème  temps  à 
un  but  luilitaire. 

Le  devoir  des  assiégés  est  de  designer  ces  édifìces  ou  lieux  de 
rassemblement  par  des  signes  visibles  spéciaux  qui  seront  noti- 
fiés  d'avance  à  l'assiégeant. 

Art.  28.  —  Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  ime  ville  ou 
localité  méme  prise  d'assaut. 
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Chapitre  II.  18  ottobre 

Des  esplons. 

Art.  29.  —  Ne  pgut  étre  considéré  cornine  espion  que  l'in- 
dividu  qui,  agissant  clandestinement  ou  sous  de  faiix  prétextes, 
recueille  ou  cherche  à  recueillir  des  informations  dans  la  zòne 
d'opérations  d'un  belligérant,  avec  l'jntention  de  les  commu- 
niquer  à  la  Partie  adverse. 

Ainsi  les  militaires  non  déguisés  cjui  ont  pénétré  dans  la 
zone  d'opérations  de  rarmée  ennemie,  à  l'effet  de  recueillir  des 
informations,  ne  sont  pas  considérés  comme  espions.  De  méme, 
ne  sont  pas  considérés  comme  espions  :  les  militaires  et  les  non 
militaires,  accomplissant  ouvertement  leur  mission,  chargés 
de  transmettre  des  dépèches  destinées,  soit  à  leur  propre  armée, 
soit  à  l'armée  ennemie.  A  cette  catégorie  appartiennent  égale- 
ment  les  individus  envoyés  en  ballon  pour  transmettre  les  dé- 
pèches, et,  en  general,  pour  entretenir  les  comnuxnications  entre 
les  diverses  parties  d'une  armée  ou  d'vm  territoire. 

Art.  30.  —  L'espion  pris  sur  le  fait  ne  pourra  étre  punì  sans 
jugement  préalable. 

Art.  —  L'espion  qui,  ayant  rejoint  l'armée  à  laquelle  il 
appartient,  est  capturé  plus  tard  par  l'ennemi,  est  traité  conune 
prisonnier  de  guerre  et  n'encourt  aucime  responsabilité  pour  ses 
actes  d'espionnage  antérieurs. 


Chapitre  III. 

Des  parlementaires. 

Art.  32.  —  Est  considéré  comme  parlementaire  l'individu 
avitorisé  par  l'vin  des  belligérants  à  entrer  en  pourparlers  avec 
l'autre  et  se  présentant  avec  le  drapeau  blanc.  Il  a  droit  à  l'in- 
violabilité  ainsi  que  le  trompette,  clairon  ou  tambour,  le  jjorte- 
drapeau  et  l'interprete   qui  l'accompagneraient. 

Art.  33.  —  Le  chef  auquel  xm  parlementaire  est  expédié 
n'est  pas  obligé  de  le  recevoir  en  toutes  circonstances. 

Il  peut  prendie  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d'empécher 
le  parlementaire  de  profìter  de  sa  mission  pour  se  renseigner. 

Il  a  le  droit,  en  cas  d'abus,  de  retenir  temperai rement  le 
parlementaire. 
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1907  Art,  34.  —  Le  parlementaire   perd   ses   droits  d'inviolabi- 

18  ottobre  lite,  s"il  est  prouvé,  d'une  manière  positive  et  irrécusable,  qu'il 
a  profité  de  sa  position  privilégiée  pour  provoqner  ou  commettre 
un  acte  de  trahison. 

Chapitre  IV. 

Des  capitulations. 

Art.  35.  —  Les  capitulations  arrétées  entre  les  Parties 
contractantes  doivent  tenir  compte  des  règles  de  l'honneur  mi- 
litaire. 

Une  fois  fixées,  elles  doivent  étre  scrupuleusement  observées 
par  les  deux  Parties.  • 

Chapitre  V. 

De  l'armistice. 

Art.  36.  —  L'armistice  suspend  les  opérations  de  guerre 
par  un  accord  mutuel  des  Parties  belligérantes.  Si  la  durée  n'en 
est  pas  déteiTninée,  les  Parties  belligérantes  peuvent  reprendre 
en  tout  temps  les  opérations,  pourvu  toutefois  que  l'ennemi 
soit  averti  en  temps  convenu,  conformément  aux  conditions 
de  l'armistice. 

Art.  37.  —  L'armistice  peut  étre  general  ou  locai.  Le  pre- 
mier suspend  partout  les  opérations  de  guerre  des  Etats  belli- 
gérants  ;  le  second,  sevilement  entre  certaines  fractions  des 
armées  belligérantes  et  dans  un  rayon  déterminé. 

Art.  38.  —  L'armistice  doit  étre  notifié  officiellement  et  en 
temps  utile  aux  autorités  compétentes  et  aux  trovipes.  Les  ho- 
stilités  sont  suspendues  immédiatement  après  la  notification  ou 
au  terme  fixé. 

Art.  39.  —  Il  dépend  des  Parties  contractantes  de  fixer, 
dans  les  clauses  de  l'armistice,  les  rapports  qui  pourraient  avoir 
lieu,  sur  le  théàtre  de  la  guerre,  avec  les  populations  et  entre 
elles. 

Art.  40.  —  Tonte  violation  grave  de  Tarmistice,  par  l'une 
des  Parties,  donne  à  l'autre  le  droit  de  le  dénoncer  et  mème, 
en  cas  d'urgence,  de  reprendie  immédiatement  les  hostilités. 

Art.  41.  —  La  violation  des  clauses  de  l'armistice,  par  des 
particuliers  agissant  de  leur  propre  initiative,  donne  droit  seule- 
ment  à  réclamer  la  punition  des  coupables,  et  s'il  y  a  lieu,  une 
indenmitó  pour  les  pertes  cprouvées. 
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SECTION  III.  1907 

18  ottobre 
De  l 'autorità  militaire  sur  le  territoire  de  l'état  ennetni. 

Art.  42.  —  Un  territoire  est  considerò  comme  ocoupé  lors- 
qu'il    se  trouve  place  de  fait  sous  l'autorité  de  l'armée  ennemie. 

L'o'^cupation  ne  s'etend  qu'aiix  territoires  où  eette  autorité 
est  établie  et  en  mesure  de  s'exercer. 

Art.  43.  —  L'autorité  du  pouvoir  legai  ayant  passe  de  fait 
entre  les  mains  de  Toccupant,  celui-ci  prendra  toutes  les  me- 
sures  qui  dópendent  de  lui  en  vue  de  rétablir  et  d'assurer,  au- 
tant  qu'il  est  j^ossible,  l'ovdre  et  la  vie  publics  en  respectant, 
sauf  enii)échement  absoìu,  les  lois  en  vigvieur  dans  le  pays. 

Art.  44.  —  Il  est  interdit  à  im  belligérant  de  forcer  la 
population  d'un  tenitoire  occupé  à  donner  des  renseignements 
sur  l'armée  de  l'autre  belligérant  ou  sur  ses  moyens  dedéfense. 

Art.  45.  —  Il  est  interdit  de  contraindre  la  population 
d"un  territoire  occupé  à  prèter  sennent  à  la  Puissance  ennemie. 

Art.  46.  - —  L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des 
individus  et  la  propriété  privée,  ainsi  que  les  convictions  re- 
ligieuses  et  l'exercice  des  cultes,  doivent  étre  respeetés. 

La  propriété  privée  ne  peut  pas  étre  confisquée. 

Art.  47.  —  I^e  pillage  est  formellement  interdit. 

Art.  48.  —  Si  l'occupant  prélève,  dans  le  territoire  occupé, 
les  impòts,  droit  et  péages  établis  au  profit  de  l'Etat,  il  le  fera, 
autant  que  possible,  d'après  les  règles  de  l'assiette  et  de  la  ré- 
partition  en  vigueur,  et  il  en  resulterà  pour  lui  l'obligation  de 
pourvoir  aux  frais  de  l'administration  du  territoire  occupò  dans 
la  mesure  où  le  Gouvemement  legai  y  était  tenu. 

Art.  49.  —  Si,  en  dehors  des  impòts  visés  à  l'article  pré- 
cédent,  l'occupant  prélève  d'autres  contributions  en  argent 
dans  le  territoire  occupé,  ce  ne  pourra  étre  que  pour  les  besoins 
de   l'armée   ou   de   l'administration   de   ce   territoire. 

Art.  50.  —  Aucune  peine  collective,  pécuniaire  ou  autre, 
ne  pourra  étre  édictée  contre  les  populations  à  raison  de  faits 
individuels  dont  elles  ne  pourraient  étre  considérées  comme  soli- 
dairement  responsables. 

Art.  51.  —  Auciuie  contribution  ne  sera  perone  qu'en 
vertu  d'un  ordre  écrit  et  sous  la  responsabili  té  d'un  general 
en  chef. 

Il  ne  sera  procède,  autant  que  possible,  à  cette  perception 
que  d'après  les  règles  de  l'assiette  et  de  la  répartition  des  imjìòts 
en  vigueur. 


372  ITALIA    E    VAKI    STATI 

1907  Pour  toute  conti'ibution,  en  refuserà  délivré  aux  contribuables. 

18  ottobre  Art.  52.  —  Des  réquisitions  en  nature  et  des  serviees  ne 

pourront  étre  réelamés  des  communes  oii  des  habitants,  que 
pour  les  besoins  de  l'armée  d'occupation.  Ils  seront  en  rapport 
avec  les  ressources  du  pays  et  de  telle  nature  qu'ils  n'impliquent 
pas  pour  les  populations  l'obligation  de  jarendre  part  aux  opé- 
rations  de  la  ciierre  contro  leur  patrie. 

Ces  réquisitions  et  ces  serviees  ne  seront  réelamés  qu'avee 
l'autorisation   du  commandant  dans  la  localité   occupée. 

Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que  possible,  payées 
aii  comptant  ;  sinon,  elles  seront  eonstatées  par  des  re^us  et 
le  paiement  des  sommes  dues  sera  effectué  le  plus  tòt  possible. 

Art.  53.  —  L'armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra  saisir 
que  le  numéraire,  les  fonds  et  les  valeurs  exigibles  appartenant  en 
propre  à  l'Etat,  les  dépòts  d'armes,  moyens  de  transport,  maga- 
sins  et  approvisionnements  et,  en  gt^néral,  toute  propricté  mobi- 
lière de  l'Etat  de  nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre. 

Tous  les  moyens  affectés  svir  terre,  sur  mer  et  dans  les  airs 
à  la  transmission  des  nouvelles,  au  transport  des  personnes  ou 
des  choses,  en  dehors  des  eas  régis  par  le  droit  maritime,  les 
dépòts  d'armes  et,  en  general  toute  espèce  de  miuiitions  de 
guerre,  peuvent  ótre  saisis,  inéme  s'ils  appartiennent  à  des  per- 
sonnes privées,  mais  devront  otre  restitués  et  les  indeinnités 
seront  réglées  à  la  paix. 

Art.  54.  —  Les  cables  sous-marins  reliant  un  territoire 
occupé  à  un  territoire  neutre  ne  seront  saisis  ou  détruits  que 
dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue.  Ils  devi'ont  égalernent  otre 
restitués  et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  paix. 

Art.  55.  —  -  L'Etat  occupant  ne  se  considererà  (jue  comme 
administrateur  et  usufruitier  des  édifices  publics,  immeubles, 
foréts  et  exploitations  agricoles  appartenant  à  l'Etat  ennemi  et 
se  trouvant  dans  le  pays  occupé.  Il  devra  sauvegarder  les  fonds 
de  ces  propriétés  et  les  administrer  conformément  aux  règles  de 
l'usufruit. 

Art.  56.  —  Les  biens  des  communes,  ceux  des  établisse- 
ments  consacrós  aux  cultes,  à  la  charité  et  à  l'instruction,  aux 
arts  et  aux  sciences,  méme  appartenant  à  l'Etat,  seront  traités 
comme  la  propriété  privée. 

Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de 
semblables  établissements,  de  monvunents  historiques,d'oeuvres 
d'art  et  de   science,   est   interdite   et   doit   étre   poursuivie. 
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XXXII. 


18  ottobre  1907. 
L'AJA. 

ConTcnzionc  coiKernei.te  i  diritti  e  i  doveri  delle  i\iteiize  e  delle  persor.e  neutre 
nella  guerra  terrestre. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Eoi  de  Prus.se  ; 
le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  le  Prési- 
dent  de  la  Eépublique  Argentine;  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Autriche,  Eoi  de  Boheme  etc,  et  Eoi  Aposto- 
lique  de  Hongrie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  ;  le 
Président  de  la  Eépublique  de  Bolivie  ;  le  Président 
de  la  Eépublique  des  Etats-Unis  du  Brésil  ;  Son  Al- 
tesse  Eoyale  le  Prince  de  Bulgarie  ;  le  Président  de 
la  Eépublique  de  Chili  ;  le  Président  de  la  Eépubli- 
que de  Colombie  ;  le  Gouverneur  provisoire  de  la 
Eépublique  de  Cuba  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Dane- 
mark  ;  le  Président  de  la  Eépublique  Dominicaine  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  de  l'Equateui'  ;  Sa 
Majesté  le  Eoi  d'Espagne  ;  le  Président  de  la  Eépu- 
blique francaise  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  du  Eoyaume-Uni 
de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Territoires 
Britanniques  au  délà  des  mers,  Emjjereur  des  Indes  ; 
Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  ;  le  Président  de  la 
Eépublique  de  Guatemala  ;  le  Président  de  la  Eépu- 
blique d'Haiti  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ;  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  du  Japon  ;  Son  Altesse  Eoyale  le 
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1907  Grand-Due    de    Luxemboiu'g,    Due    de    Nassau  ;    le 

Président  des  Etats-Unis  Mexieains  ;  Son  Altesse 
Eoyale  le  Prince  de  Montenegro  ;  Sa  Majesté  le  Eoi 
de  Norvège  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  Pa- 
nama ;  le  Président  de  la  Eépublique  du  Para- 
guay ;  Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  ;  le  Pré- 
sident de  la  Eépublique  du  Pérou  ;  Sa  Majesté 
Imperiale  le  Schah  de  Perse  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de 
Portugal  et  des  Algarves,  etc,  ;  Sa  Majesté  le  Eoi 
de  Eoumanie  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes 
les  Eussies  ;  le  Président  de  la  Eépublique  du  Sal- 
vador ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Serbie  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  de  Siam  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède  ;  le 
Conseil  Federai  Suisse  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Ottomans  ;  le  Président  de  la  Eépublique  Orien- 
tale de  l'Uruguay  ;  le  Président  des  Etats-Unis  de 
Venezuela  : 

En  vne  de  mieux  préciser  les  droits  et  les  deA'oirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre 
et  de  régler  la  situation  des  belligérants  réfugiés  en 
territoire  neutre  ; 

Désirant  également  definir  la  qualité  de  neutre  en 
attendant  qu'il  soit  possible  de  régler  dans  son  en- 
semble la  situation  des  particuliers  neutres  dans  leurs 
rapports  avec  les  belligérants  ; 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet 
et  ont,  en  conséquence,  nommé  pour  Leurs  Pléni- 
potentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Emperetjr  d'Allemagne, 
Eoi  de  Prusse  : 

Son  Excellence  le  baron  Marschall  de  Bieberstein, 
Son  ministre  d'état,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  à  Constantinople  ; 
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M.  le  dr.  Johannes  Krieofe,  Son  envoyé  en  mission  1907 

..       .       ^   ,  ^        .     /i      P'  o  -n  18  Ottobre 

extniordinaire  a  la  presente  Conference,  Son  conseiller 
intime  de  légation  et  jurisconsulte  aii  ministère  Impe- 
riai des  affaires  étrangères,  membre  de  la  com^  per- 
manente d'arbitrage. 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amerique  : 

Son  Excellence  M.  Joseph  H.  Choate,  ambassadeur 
extraordina're  ; 

Son  Excellence  M.  Horace  Porter,  ambassadeur 
extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  Uriah  M.  E  ose,  ambassadeur 
extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  Davis  Jayne  Hill,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépn- 
blique  à  La  Haye  ; 

M.  Charles  S.  Sperry,  contre-amiral,  ministre  plé- 
nipotentiaire ; 

M.  Georges  B-.  David,  general  de  brigade,  chef  de 
la  jiistice  militaire  de  l'armée  federale,  ministre 
plénipotentiaire  ; 

M.  William  L  Buchanan,  ministre  plénipotentiaire. 

Le    Président    de    la    Eépublique    argentine  : 

Son  Excellence  M.  Eoque  Saenz  Pena,  ancien 
ministre  des  affaires  étrangères,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépu- 
blique à  Eome,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Luis  M.  Drago,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères  et  des  cultes  de  la  Eépublique, 
député  national  membre  de  la  cour  j)ermanente  d'ar- 
bitrage ; 
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1907  Son  Exellence  M.  Carlos  Eodriguez  Larreta,  ancien 

ministre  des  affaires  étrangéres  et  des  cultes  de  la 
Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 

Eoi  de  Boheme,  etc, 

ET  Eoi  Apostolique  de  Hongrie  : 

Son  Excellence  M.  Gaetan  Mérey  de  Kapos-Mére, 
Son  conseiller  intime,  Son  ambassadem-  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Charles  de  Macchio, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  Athènes. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  : 

Son  Excellence  M.  Beernaert,  Son  ministre  d'état 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  membre  de 
l'institut  de  France  et  des  académies  Eoyales  de 
Belgiques  et  de  Eoumanie,  membre  d'honneur  de 
l'institut  de  droit  International,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  J.  Van  den  Heuvel,  Son  ministre 
d'état,    ancien    ministre    de    la    justice  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Guillaume,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye, 
membre  de  l'académie  Eoyale  de  Eoumanie. 

Le   Président   de   la   Eépublique   de   Bolivie  : 

Son  Excellence  M.  Claudio  Pinilla,  ministre  des 
affaires  étrangéres  de  la  Eépublique,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Fernando  E.  Guachalla,  ministre 
plénipotentiaire  à  Londres. 
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Le  Président  de  la  EÉPUBLIQUE  1907 

„  -r»     '  18  ottobre 

DES    Etats-unis  du  Bresil  : 

Son  Excellence  M.  Ruy  Barbosa,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire,  membre  de  la 
coTir  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  ^l.  Eduardo  F.  S.  dos  Santos  Lisboa, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye. 

Son  Altesse  Rotale  le  Prince  de  Bulgarie  : 

M.  Vrban  Vinaroff,  général-major  de  l'état-major, 
Son  general  à  la  suite  ; 

M.  Ivan  Karandjouloff,  procureur-général  de  la 
cour  de  cassation. 

Le  Président  de  la  Eépublique   de  Chili  : 

Son  Excellence  M.  Domingo  Gana,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Londres  ; 

Son  Excellence  M.  Augusto  Matte,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Concila,  ancien  ministre 
de  la  guerre,  ancien  président  de  la  chambre  des  dé- 
putés,  ancien  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Buenos  Aires. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Colombie  : 

M.  Jorge  Holguin,  general  ; 

M.  Santiago  Perez  Triana  ; 

Son  Excellence  M.  Marceliano  Yargas,  general, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Paris. 
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18  ottobre  ^^   ^^    EÉPUBLIQUE   DE   CUBA  : 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  professeur 
de  droit  international  à  l'université  de  la  Havane, 
sénateur  de  la  Eépublique  ; 

Son  Excellenee  M.  Gonzalo  de  Quesada  y  Aróste- 
gui,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  j)lénipoten- 
tiaire  de  la  Eépubliqne   à   Washington  ; 

M.  Manuel  Sanguily,  ancien  directenr  de  l'institut 
d'enseignement  secondaire  de  la  Havane,  sénateur 
de  la  Eépublique. 

Sa  Majesté  LE  Eoi  de  Banemark  : 

Son  Excellenee  M.  Constantin  Brun,  Son  chambel- 
lan,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire  à  Washington  ; 

M.    Christian    Frederik    Scheller,    contre-amiral  ; 

M.  Axel  Yedel,  Son  chambellan,  chef  de  section  au 
ministère  Eoyal  des  affaires  étrangères. 

Le  Président  de  la  Eépubliqlte  Dominio  ause  : 

M.  Francisco  Henriquez  y  Carvajal,  ancien  secré- 
taire d'état  au  ministère  des  aifaires  étrangères  de 
la  Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage  ; 

M.  Apolinar  Tejera,  recteur  de  l'institut  profes- 
sionnel  de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  l'Equateur  : 

Son  Excellenee  M.  Victor  Eendon,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublicpie 
à  Paris  et  à  Madrid  ; 

M.  Henriquez  Dorn  y  de  Alsùa,  chargé  d'affaires. 
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Sa  Majesté  le  Eoi  d 'E spagne  :  1907 

18  ottobre 

8on  Excellence  M.  W.  E.  de  Yilla-Urnitia,  sénateur, 
ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  Son  ambassa- 
deur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Londres  ; 

Son  Excellence  M.  Jose  de  la  Eica  y  Calvo,  Son  en- 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye  ; 

M.  Gabriel  Maura  y  Gamazo,  comte  de  Mortera, 
député  aux  Cortes. 

Le    Président    de    la    Eépltblique    francaise  : 

Son  Excellence  M.  Leon  Bourgeois,  ambassadeiir 
extraordinaire  de  la  Eépublique,  sénateui*,  ancien 
président  du  conseil  des  ministres,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

M.  le  baron  d'Estournelles  de  Constant,  sénateur 
ministre  jDlénipotentiaire  de  première  classe,  membre, 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Louis  Eenault,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
à  l'université  de  Paris,  ministre  plénipotentiaire 
honoraire,  jurisconsulte  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  membre  de  l'institut  de  France,  membre 
de   la   cour   permanente   d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Marcellin  Pellet,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
punlique  frangaise  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  du 
Eoyaume-Uni  de  Grande  Bretagne  et  D'Irlande 

ET  DES   TeRRITOIRES   BRITANNIQUES 
AU   DELA   DES   MERS,    EmPERELTI  DES   InDES  : 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Edward 
Fry,  G.  C.  B.,  membre  du  conseil  prive,  Son  ambas- 
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18  ottobre         -,,     ,  ., 

d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Ernest 
Mason  Satow,  G.  C.  M.  G.,  membre  du  conseil  prive, 
membre  de  la  conr  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Donald 
James  Mackay  baron  Eeay,  G.  C.  S.  L,  G.  C.  I.  E., 
membre  du  conseil  prive,  ancien  jirésident  de  l'insti- 
tut  de  droit  international  ; 

Son  Excellence  Sir  Henry  Howard,  K.  C.  ]\r,  G., 
C.  B.,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  : 

Son  Excellence  M.  Cléon  Eizo  Eangabé,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin  ; 

M.  Georges  Streit,  professeur  de  droit  interna- 
tional à  l'université  d'Athènes,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 

Le  Pbésident  de  la  Eépublique  de  Guatemala  : 

~Sl.  Jose  Tibie  Machado,  chargé  d'affaires  de  la  Eé- 
publique à  La  Haye  et  à  Londres,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Enriquez  Gomez  Carillo,  chargé  d'affaires  de 
la  Eépublique  à  Berlin. 

Le   Président   de   la   Eépublique   d'Haiti  : 

Son  Excellence  M.  Jean  Joseph  Dalbémar,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  J.  N.  Léger,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Washington  ; 
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M.  Pierre  Hiidicoiirt,  ancien  professeur  de  droit  1907 

international  public,  avocat  au  barreau  de  Port  an  o  o  re 

Prince. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  : 

Son  Excellence  le  comte  Joseph  Tornielli  Briisati 
di  Vergano,  Sénateiir  du  Eoyaume,  ambassadeur  de 
Sa  Majesté  le  Eoi  à  Paris,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage,  président  de  la  délégation  ita- 
lienne  ; 

Son  Excellence  M.  le  commandeur  Guido  PomjDilj, 
député  au  parlement,  sous-secrétaire  d'état  au  mini- 
stère  Eoyal  des  affaires   étrangères  ; 

M.  le  commandeur  Guido  Fusinato,  conseiller 
d'état,  député  au  parlement,  ancien  ministre  de 
l'instruction. 

Sa  Majesté  l'Empereuh  du  Japon  : 

Son  Excellence  M.  Keiroku  Tsudzuki  Son  ambas- 
sadeur  extraordinaire   et   plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Aimaro  Sato,  Son  envoyé  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Son  Altesse  Eoyale 
LE  Grand -Due  de  Luxembourg,  duc  de  ]!^assau  : 

Son  Excellence  M.  Eyschen,  Son  ministre  d'état, 
président    du    gouvernement    Grand    Ducal  ; 
M.  le  comte  de  Viller,  chargé  d'affaires  du  Grand- 
Duché  à  Berlin. 

Le  Président  des  Etats-Unis  Mexicains  : 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  A.  Estera,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Eome  ; 
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extraorainaire    et    ministre    plempotentiaire    de    la 
Eépublique  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  Francisco  L,  de  la  Barra,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Eépublique  à  Bruxelles  et  à  La  Haye. 

Son  Altesse  Eoyale  Le  Prince  de  Montenegro  : 

Son  Excellence  M.  ISTelidow,  conseiller  prive  Impe- 
riai actuel,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Toutes  les  Eussies  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  de  Martens,  conseiller  prive 
Imperiai,  membre  permanent  du  conseil  du  ministère 
Imperiai   des   affaires   étrangères   de   Eussie  ; 

Son  Excellence  M.  Tcliarykow,  conseiller  d'état 
Imperiai  actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes 
les  Eussies  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  ISTorvège  : 

Son  Excellence  M.  Francis  Hagcrup,  ancien  prési- 
dent  du  conseil,  ancien  professeur  de  droit,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye  et  à  Copenhague,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage. 

Le  Président  de  la   Eépublique  de  Panama  : 
M.  Belisario  Porras. 

Le  Président  de  la  Eépublique  du  Paraguay  : 

Son  Excellence  M.  Eusebio  Machain,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépu- 
blique à  Paris  ; 
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INI.  le  conite  G.  Du  Monceau  de  Bergendal,  consul       _  1907 


de  la  Républiqiie  à  Bruxelles. 

Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  : 

M.  W.  H.  de  Beaufort,  Son  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  membre  de  la  seconde  chambre 
des  états-généraux  ; 

Son  Excellence  M.  T.  M.  C,  Asser,  Son  ministre 
d'état,  membre  du  conseil  d'état,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  C.  C.  den  Beer  Poor- 
tugael,  lieutenant -general  en  retraite,  ancien  ministre 
de  la  guerre,  membre  du  conseil  d'état  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  A.  Eoell,  Son  aide 
de  camp  en  service  extraordinaire,  vice-amiral  en 
retraite,   ancien  ministre  de  la  marine  ; 

M.  J.  A.  Loeff,  Son  ancien  ministre  de  la  justice, 
membre  de  la  seconde  chambre  des  états  généraux. 

Le  Président  de  la  République  du  Péeou  : 

Son  Excellence  M,  Carlos  G.  Candamo,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Ré- 
publique à  Paris  et  à  Londres,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 

Sa  Majesté  Iimpérlìle  le  Schah  de  Perse  : 

Son  Excellence  Samad  Khan  Momtazos  Salta- 
neh,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage : 

Son  Excellence  Mirza  Ahmed  Khan  Sadigh  Ul 
Mulk,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire à  La  Haye. 


18  ottobre 
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18  ottobre  ^^   ^^^   AlGAEVES,   ETC.  : 

Son  Excellence  M.  le  marquis  de  Soveral,  Son  con- 
seiller  d'état,  pair  du  Eoyaume,  ancien  ministre  des 
aftaires  étrangères,  Son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  Londres,  Son  ambassa- 
denr  extraordinaire  et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  comte  de  Sélir,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye  ; 

Son  Excellence  M.  Alberto  d'Oliveira,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berne. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eouimats^ie  : 

Son  Excellence  M.  Alexandre  Beldiman,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Edgar  Mavrocordato,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye. 

Sa  Majesté  l'Esipereue  de  Toutes  les  Eussles  : 

Son  Excellence  M.  Nelidow,  Son  conseiller  prive 
actuel,  Son  ambassadeur  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  de  Martens,  Son  conseiller  prive, 
membre  permanent  du  conseil  du  ministère  Imperiai 
des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Tcharykow,  Son  conseiller  d'état 
actuel,  Son  chambellan,  Son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Le  Président  de  la  Eépublique  du  Salvador  : 

M.  Pedro  1.  Matheu,  chargé  d'aft'aires  de  la  Eépu- 
blique à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage ; 
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M.  Santiago  Perez  Triana,  chargé  d'affaires  de  la  1907 

__..,.  f  ^        ,  18  ottobre 

Républiqiie  a  Londres. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Serbie  : 

Son  Excellence  M.  Sava  Grouitch,  general,  prési- 
dent  du  conseil  d'état  ; 

Son  Excellence  M.  Milovan  Milo  vano  vitch,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Rome,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Michel  MiUtchevitch,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  x>lénipotentiaire  à  Londres 
et  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Sia:\i  : 

Mom  Charidej   Udom,   major-général  ; 

M.  C.  Corragioni  d'Orein.  Son  conseiller  de  légation; 

Luang  Bruvanarth  Nariibal,  capitaine. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède, 

DES   GOTHS   ET   DES   VENDES  : 

Son  Excellence  M.  KnutHjalmar  Léonard  Hammar- 
skjold,  Son  ancien  miiiistre  de  la  justice,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Copenha- 
gue,  membre  de  la  cour  permanetite  d'arbitrage  ; 

M.  Johannes  Helhier,  Son  ancien  ministre  sans  por- 
tefeuille,  ancien  membre  de  la  cour  supreme  de  Suède 
membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage. 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse  : 

Son  Excellence  M.  Gaston  Carlin,  envoyé  extraor- 
dinaire et  mirdstre  plénipotentiaii'e  de  la  Confédéra- 
tion  suisse  à  Jjondres  et  à  La  Haye  ; 

M.  Eugène  Borei,  colonel  d'état  major-général, 
prof esseur  à  l 'université  de  Genève  ; 

25 
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1907  M.  Max  Huber,  professeur  de  droit  à  l'université 
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de  Zuncn. 

Sa  Majesté  l'Empekeue,  des  Ottomans  : 

Son  Excellence  Turkhan  Pacha,  Son  ambassadeur 
extraordinalre,  ministre  de  l'evkaf  ; 

Son  Excellence  Eechid  bey,  Son  ambassadeur  à 
Eome  ; 

Son    Excellence    Mehemmed    Pacha    vice-amiral. 

Le  Président 

DE     LA     EÉPUBLIQrE     ORIENTALE     DE     L'UEUGUAY  : 

Son  Excellence  M.  José  Batlle  y  Ordonez,  ancien 
président  de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Juan  P.  Castro,  ancien  président 
du  sénat,  envoyé  extraordinalre  et  ministre  pléni- 
potentiaire  de  la  Eépublique  à  Paris,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage. 

Le  Président   des   Etats-Unis   de  Venezuela  : 

M.  José  Gii  Fortoul,  chargé  d'affaires  de  la  Eé- 
publique à  Berlin. 

Lesquels,  après  avoir  depose  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 

Chapitre  I. 

Des  Droits  et  des  Devoirs  des  Puissances  neutres. 

Art.  1^"^.  —  Le  territoire  des  Puissances  neutres 
est  inviolable. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  aux  belligérants  de  faire 
passer  à  travers  le  territoire  d'une  Puissance  neutre 
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d  approvisionnements. 

Art.  3.  —  Il  est  également  interdit  aux  belli- 
gérants  : 

a)  d'installer  sur  le  territoire  d'une  Puissance 
neutre  une  station  radiotélégraphique  ou  tout  appa- 
reil  destine  à  servir  comnie  moyen  de  communica- 
tion  avec  des  forces  belligérantes  sur  terre  ou  sur 
mer  ; 

b)  d'utiliser  tonte  installation  de  ce  genre  éta- 
blie  par  eux  avant  la  guerre  sur  le  territoire  de  la  Puis- 
sance neutre  dans  un  but  exclusivement  militaire, 
et  qui  n'a  pas  été  ouverte  au  service  de  la  correspon- 
dance  publique. 

Art.  4.  —  Des  corps  de  combattants  ne  peuvent 
étre  formés,  ni  des  bureaux  d'enròlement  ouverts, 
sur  le  territoire  d'une  Puissance  neutre  au  proflt  des 
belligérants. 

Art.  5.  —  Une  Puissance  neutre  ne  doit  tolérer 
sur  son  territoire  aucun  des  actes  visés  par  les  arti- 
cles  2  à  5. 

Elle  n'est  tenue  de  punir  des  actes  contraires  à  la 
neutralité  que  si  ces  actes  ont  été  commis  sur  son 
propre  territoire. 

Art.  6.  —  La  responsabilité  d'une  Puissance  neu- 
tre n'est  pas  engagée  par  le  fait  que  des  individus 
passent  isolément  la  frontière  pour  se  mettre  au  ser- 
vice de  l'un  des  belligérants. 

Art.  7.  —  Une  Puissance  neutre  n'est  pas  tenue 
d'empécher  l'exportation  ou  le  transit,  pour  le  compte 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  belligérants,  d'armes,  de    ' 
munitions,  et,  en  general,  de  tout  ce  qui  peut  étre 
étre  utile  à  une  armée  ou  à  une  flotte. 

Art.  8.  —  Une  Puissance  neutre  n'est  pas  tenue 
d'interdire  ou  de  restreindre  l'usage,  pour  les  belli- 
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1907  gérants,  des  eàbles,  télégraphiques  oii  téléphoniques, 

aiiisi  qiie  dcs  appareils  de  télégraphie  sans  fìl,  qui 
sont,  soit  sa  propriété,  soit  celle  de  compagnies  ou 
de  particuliers. 

Akt,  9.  —  Toute8  mesures  restrictives  ou  prohi- 
bitives  prises  par  une  Puissanee  neutre  à  l'égard 
des  matières  visées  par  les  articles  7  et  8  devront  étre 
uniformément  appliquées  par  elle  aux  belligérants. 

La  Puissanee  neutre  veillera  au  respect  de  la  méme 
obligation  par  les  compagnies  ou  particuliers  proprié- 
taires  de  eàbles  télégrapbiques  ou  téléphoniques  ou 
d'appareils  de  télégraphie  sans  fil. 

Art.  10.  —  Ne  peut  étre  considéré  comme  un  acte 
hostile  le  fait,  par  une  Puissanee  neutre,  de  repous- 
ser,  méme  par  la  force,  les  atteintes  à  sa  neutralité. 

Chapitee  II. 

Dcs  belligérants  internés  et  des  blessés  soignés  chez  les  neutres. 

Aet.  11.  —  La  Puissanee  neutre  qui  re§oit  sur 
son  teri'itoire  des  troupes  appartenant  aux  armées 
belligérantes,  les  internerà,  autant  que  possible,  loia 
du  théàtre  de  la  guerre. 

Elle  pourra  les  garder  dans  des  camps,  et  méme 
les  enfermer  dans  des  forteresses  ou  dans  des  lieux 
appropriés  à  cet  elTet. 

Elle  deciderà  si  les  officiers  peuvent  étre  laissés 
libres  en  prenant  l'engagement  sur  parole  de  ne  pas 
quitter  le   territoire   neutre   sans   autorisation. 

Art.  12.  —  A  défaut  de  convention  speciale,  la 
Puissanee  neutre  fournira  aux  internés  les  vivres, 
les  habillements  et  les  secours  commandés  par  l'hu- 
manité. 

Bonifìcation  sera  faite,  à  la  paix,  des  frais  occasion- 
nés  par  l'internement. 
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Art.  13.  —  La  Puissance  neutre  qui  recoit  des 
prisonniers  de  guerre  évadés  les  laissera  en  liberté. 
Si  elle  tolère  leur  séjour  sur  son  territoire,  elle  peut 
leur  assigner  une  residence. 

La  méme  disposition  est  applicable  aux  prisonniers 
de  guerre  amenés  par  des  troupes  se  réfugiant  sur  le 
territoire  de  la  Puissance  neutre. 

Art.  14.  —  Une  Puissance  neutre  pourra  autoriser 
le  passage  sur  son  territoire  des  blessés  ou  malades 
appartenant  aux  armées  belligérantes,  sous  la  réserve 
que  les  trains  qui  les  amèneront  ne  transporteront  ni 
personnel,  ni  matèrici  de  guerre.  En  pareli  cas,  la 
Puissance  neutre  est  tenue  de  prendre  les  mesures  de 
siìreté  et  de  contróle  nécessaires  à  cet  effet. 

Les  blessés  ou  malades  amenés  dans  ces  conditions 
sur  le  territoire  neutre  par  un  des  belligérants,  et 
qui  appartiendraient  à  la  partie  adverse,  devront  étre 
gardé  par  la  Puissance  neutre  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de 
la  guerre.  Cette  Puissance  aura  les  mémes  devoirs 
quant  aux  blessés  ou  malades  de  l'autre  armée  qui 
lui  seraient  confiés. 

Art.  15.  —  La  Convention  de  Genève  s 'applique 
aux  malades  et  aux  blessés  internés  sur  territoire 
neutre. 

Chapitre  III. 

Des  personnes  neutres. 

Art.  16.  —  Sont  considérés  comme  neutres  les 
nationaux  d'un  Etat  qui  ne  prend  pas  part  à  la  guerre. 

Art.  17.  —  Un  neutre  ne  peut  pas  se  prévaloir 
de  sa  neutralité  ; 

a)  s'il  commet  des  actes  hostiles  contre  un  bel- 
Ugérant  ; 
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1907  b)  s'il   commet  des  actes  en  faveur  d'un  bel- 

ligérant,  notamment  s'il  prend  volontairement  du 
service  dans  les  rangs  de  la  force  armée  de  l'une  des 
Parties. 

En  pareil  cas,  le  neutre  ne  sera  pas  traité  plus  ri- 
goureusement  par  le  belligérant  contre  lequel  il  s'est 
départi  de  la  neutralité  que  ne  pourrait  l'étre,  à 
raison  du  méme  fait,  un  national  de  l'autre  Etat  bel- 
ligérant. 

Art.  18.  —  Ne  seront  pas  eonsidérés  cornine  actes 
commis  en  faveur  d'un  des  belligérants,  dans  le  sens 
de  l'article  17,  lettre  b  : 

a)  les  fournitures  faites  ou  les  emprunts  consen- 
tis  à  l'un  des  belligérants,  pourvu  que  le  fournisseur 
ou  le  préteur  n'habite  ni  le  territoire  de  l'autre  Partie, 
ni  le  territoire  occupé  par  elle,  et  que  les  fournitures 
ne  proviennent  pas  de  ces  territoires  ; 

b)  les  Services  rendus  en  matière  de  poli  ce  ou 
d'administration  civile. 

Chapitre  IV. 

Du  matèrie!  des  cbemlns  de  fer. 

Art.  19.  —  Le  matèrici  des  chemins  de  fer  pro- 
venant  du  territoire  de  Puissances  neutres,  qu'il  ap- 
partienne  à  ces  Puissances  ou  à  des  sociétés  ou  per- 
sonnes  privées,  et  reconnaissable  comme  tei,  ne  pourra 
étre  réquisitionné  et  utilisé  par  un  belligérant  que 
dans  le  cas  et  la  mesure  oìi  l'exige  une  impérieuse 
nécessité.  Il  sera  renvoyé  aussitòt  que  possible  dans 
le  pays  d'origine. 

La  Puissance  neutre  pourra  de  méme,  en  cas  de 
nécessité,  retenir  et  utiliser,  jusqu'à  due  concurrence, 
le  matèrici  provenant  du  territoire  de  la  Puissance 
belligerante. 
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Une  indemnité  sera  payée  de  part  et  d'autre,  en       jg  o^^obre 
proportion  du  matériel  utilisé  et  de  la  durée  de  l'uti- 
lisation. 

Chapitre  V. 

Disposltions  fìnales. 

Abt.  20.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention ne  sont  applicables  qu'entre  les  Puissances 
contractantes  et  seulement  si  les  belligérants  sont 
tqus  parties  à  la  Convention. 

Art.  21.  —  La  présente  Convention  sera  ratifìée 
aussitót  que  possible. 

Les  ratifìcations  seront  déposées  à  la  Haye. 

Le  premier  dépót  de  ratifìcations  sera  constate 
par  un  procès-verbal  signé  par  les  représentants  des 
Puissances  qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépóts  ultérieurs  de  ratifìcations  se  feront  au 
moyen  d'une  notifìcation  écrite,  adressée  au  Gouver- 
nement  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instrument 
de  ratifìcation. 

Copie  certifìé  conforme  du  procès-verbal  relatif 
au  premier  dépót  de  ratifìcations,  des  notifìcations 
mentionnées  à  l'alinea  précédent,  ainsi  que  des  in- 
struments  de  ratifìcation  sera  immédiatement  remise 
par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par 
la  voie  diplomatique  aux  Puissances  conviées  à  la 
Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'auxautres 
Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Convention.  Dans 
les  cas  visés  par  l'alinea  précédent,  ledit  Gouverne- 
ment leur  fera  connaitre  en  méme  temps  la  date  à 
laquelle  il  a  regu  la  notifìcation. 

Art.  22.  —  Les  Puissances  non  signataires  sont 
admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 
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son  intention  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui 
transmettant  l'acte  d'adhésioii  qui  sera  depose  dans 
les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à 
toutes  les  autres  Puissances  copie  certiiìé  conforme 
de  la  notifìcation  ainsi  que  de  l'acte  d'adliésion,  eu 
indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  re^u  la  notifìca- 
tion. 

Art.  23.  —  La  présente  Convention  produira  ef- 
fet,  pour  les  Puissances  qui  auront  participó  au  pre- 
mier dépòt  de  ratifìcations,  soixante  jours  après  la 
date  du  procès-verbal  de  ce  dépòt  et,  pour  les  Puis- 
sances qui  ratifìeront  ultérieurement  ou  qui  adhére- 
ront,  soixante  jours  après  que  la  notifìcation  de  leur 
ratifìcation  ou  de  leur  adhésion  aura  été  reQue  par 
le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

AnT.  24.  —  S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances 
contractantes  voulut  dénoncer  la  présente  Convention, 
la  dénonciation  sera  notifìée  par  écrit  au  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas  qui  communiquera  immédiate- 
ment copie  certifìée  conforme  de  la  notifìcation  à 
toutes  les  autres  Puissances,  en  kuir  faisant  savoir 
la  date  à  laquelle  il  Fa  regue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard 
de  la  Puissance  qui  l'aura  notifìée  et  un  an  après  que 
la  notifìcation  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas. 

Aet.  25.  —  Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date 
du  dépót  des  ratifìcations  eft'ectué  en  vertu  de  l'ar- 
ticle  21,  alinéas  3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle 
auront  été  regues  les  notifìcations  d'adliésion  (ar- 
ticle  22,  alinea  2)  ou  de  dénonciation  (article  24, 
alinea  1). 
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Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  pren-  1907 
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are  connaissance  de  ce  registre  et  a  en  demander  des 
extraits  certifìés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revétu  la 
présente  Convention    de    leurs    signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent 
Bept,  en  un  seni  exemplaire  qui  resterà  depose  dans  les 
archives  du  Gouvemement  des  Pays-Bas  et  dont  des 
copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la 
voie  diplomatique  aux  Puissances  qui  ont  été  con- 
viées  à  la  Deuxième  Oonférence  de  la  Paix. 


1.  Pour  VAllemagne  : 

Makschall 
Kriege. 

2.  Pour  les  Etats-Unis  (VAmérique  ; 

Joseph  H.  Choate 

HoRACE  Porter 

U.  M.  Rose 

David  Jayne  Hill 

C.  S.  Sperry 

William   I.   Buchanan. 

3.  Pour  V Argentine  : 

RoQUE  Saenz  Pena  , 

T  ,,    T~.  \     La     Républiqne     Argen- 

Lins  M.  Drago  ,  tine  fait  réserve   de   l'ar- 


C.  RuEZ  Larreta. 

4.  Pour  VAutriche  Hongrie  : 

MÉREY 

Bon  Macchio. 

5.  Pour  la  Belgique  : 

A.  Beernaert 

J.  Van  den  Heuvel 

GUELLAUME. 


tiole   19. 
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Claudio  Pinilla. 


7.  Pour  le  Brésil 


RuY  Barbosa 
E.  Lisboa. 


8.  Pour  la  Bulgarie  : 


Génóral-Major  Vinaroff 
Iv.  Karandjouloff. 


9.  Pour  le  Chili 


Domingo  Gana 
Augusto  Matte 
Carlos  Concha. 


10.  Pour  la  Chine  : 

11.  Pour  la  Colombie  : 

JORGE    HOLGUIN 

S.  Perez  Triana 
M.  Vargas. 

12.  Pour  la  République  de  Cuba  : 

Antonio    S.    de    Bustamante 
Gonzalo  de  Quesada 
Manuel  Sanguily. 

13.  Pour  le  Danemark  : 

C.  Brun. 

14.  Pour  la  République  Dominicaine  : 

dr.  Henriquez  y  Carvajal 
Apolinar  Tejera. 

15.  Pour  VEquateur  : 

Victor  M.  Rendon 

E.    DORN    Y    DE   AlSUA. 
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16.  Pour  VE-spagne  :  IQOl 

^  ^  18  ottobre 

W.  R.  DE  Villa  Urrutia 
José  de  la  Rica  y  Calvo 
Gabriel  Maura. 

17.  Pour  la  France  : 

leon  bourgeois 
d'Estoubnelles  de  Constant 
L.  Renault 
Marcellin  Pellet. 

18.  Pour  la  Grande-Bretagne  : 

Edw.  Fry 

Ernest  Satow  .     g^^^    ^^^^^^    ^^^    ^^^. 

Reay  \    cles  16.  17  et  18. 

Henry  Howard. 

19.  Pour  la  Grece  : 

Cléon  Rizo  Rangabé 
Georges  Streit. 

20.  Pour  le  Guatemala  : 

José  Tible  Machado. 

21.  Pour  le  Haiti  : 

Dalbémar    Jn    Joseph 

J.    N.    LÉCER 

Pierre  Hudicoubt. 

22.  Pour  V Italie  : 

POMPILJ, 

G.  Fusinato. 

23.  Pour  le  Japon  : 

AiMARO   Sato. 

24.  Pour  le  Luxembourg  : 

Eyschen 

Cte    DE    VlLLERS. 


396  ITAI.IA   E   VARI    STATI 

1907  25.  Pour  la  Mexique  : 
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G.   A.    ESTEVA 
S.    B.    DE   MlEB 

F.  L.  DE  LA  Barba. 

26.  Pour  le  Montenegro  : 

Nelidow 
Martens 
n.  tchakykow. 

27.  Pour  le  Nicaragua  : 

28.  Pour  le  Norvège  : 

F.  Hagerup. 

29.  Pour  le  Pananui  : 

B.    PORRAS. 

30.  Pour  le  Paraguay  : 

G.  DU   MONCEAU. 

31.  Pour  les  Pays-Bas  : 

W.  H.  de  Beaufort 
T.  M.  C.  AssER 

DEN    BeEB    PoORTUGAEIi 

J.  A.  Roell 

J.    A.    LOEFF. 

32.  Pour  le  Pérou  : 

C.  G.  Candamo. 

33.  Pour  la  Perse  : 

M.  Samad  Khan  Momtazos-Saltaneh 
M.  Ahmed  Kjian  Sadigh  ul  Mulk. 

34.  Pour  le  Portugal  : 

Marquis  de  Soveral 
conde  de  sélir 
Alberto    d'Oliveiba. 
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35.  Pour  la  Roumanie  :  1907 

18  ottobre 
Edg.    Mavkocordato. 

36.  Polir  la  Russie  : 

Nelidow 
Martens 
n.  tcharykow. 

37.  Pour  le  Salvador  ; 

P.  J.  Matheu 
S.  Perez  Triana. 

38.  Poìir  la  Serbie  : 

S.  GRoriTCH 

M.      G.      MrLOVANOVITCH 
M.       G.      MrLITCHEVITCH. 

39.  Pour  le  Siam  : 

MoM    Chatldej    Udom 
C.  Corragioni  d'OrEIìLI 
LuAiJG  Bhuvanarth  Narubal., 

40.  Pour  la,  Suède  : 

K.  H.  L.  Haìimarskjold 
JoH,  Hellner.. 

41.  Pour  la  Suisse  : 

Carlik. 

42.  Pour  la  Turquie  : 

TURKHAN. 

43.  Pour  l'Uruguay  : 

José  Batixe  y  Ordonez. 

44.  Pour  le  Venezuela  : 

J.  GiL  Fortoul. 
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18  ottobre  1907. 
L'AJA. 

tooYenzione  relatin  al  regime  delle  navi  comnierciali  nemiche  all'inizio  delle,  ostilità. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse  ; 
le  Président  de  la  Eépubliqiie  Argentine  ;  Sa  Maje- 
sté l'Empereur  d'Autriche,  Eoi  de  Bohème  etc.  et  Eoi 
Apostolique  de  Hongrie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Bel- 
ges  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  Bolivie  ;  le 
Président  de  la  Eépublique  des  Etats-Unis  du  Brésil  ; 
Son  Altesse  Eoyale  le  Prince  de  Bulgarie  ;  le  Pré- 
sident de  la  Eépublique  de  Chili  ;  le  Président  de  la 
Eépublique  de  Colombie  ;  le  Gouverneur  Provisoire 
de  la  Eépublique  de  Cuba  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Da- 
nemark  ;  le  Président  de  la  Eépublique  Dominicaine  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  de  l'Equateur  ;  Sa  Ma- 
jesté le  Eoi  d'Espagne  ;  le  Président  de  la  Eépublique 
Fran§aise  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  du  Eoyaume-Uni  de 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Territoires  Bri- 
tanniques  au  delà  des  mers,  Empereur  des  Indes  ; 
Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  ;  le  Président  de  la 
Eépublique  de  Guatemala  ;  le  Président  de  la  Eé- 
publique d'Haiti  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ;  Sa 
Majesté  l'Empereur  du  Japon  ;  Son  Altesse  Eoyale 
le  Grand-Due  de  Luxembourg,  Due  de  Nassau  ;  le 
Président  des  Etats-Unis  ^Nlexicains  ;  Son  Altesse 
Eoyale  le  Prince  de  Montenegro  ;  Sa  Majesté  le  Eoi 
de  Norvège  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  Pa- 
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nama  ;  le  Président  de  la  Eépiiblique  du  Paraguay;  19^7 

Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  ;  le  Président  de  la 
Eépublique  du  Pérou  ;  Sa  Majesté  Imperiale  le 
Sellali  de  Perse  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portugal  et  des 
Algarves,  etc.  ;  sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoumanie  ;  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Eussies  ;  le  Pré- 
sident de  la  Eépublique  du  Salvador  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  de  Serbie  ;  sa  Majesté  le  Eoi  de  Siam  :  Sa 
Majesté  le  Eoi  de  Suède  ;  le  Conseil  Federai  Suisse  ; 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  ;  le  Président 
de  la  Eépublique  Orientale  de  l'Uruguay  ;  le  Prési- 
dent des  Etats-Unis  de  Venezuela  : 

Désireux  de  garantir  la  sécurité  du  commerce  in- 
ternational  contre  les  surprises  de  la  guerre  et  voulant, 
conformément  à  la  pratique  moderne,  protéger  autant 
que  possible  les  opérations  engagées  de  bonne  foi  et 
en  cours  d'exécution  avant  le  début  des  liostilités  ; 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et 
ont    nommé    pour    Leurs    Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'E^iperelti  d'Alle3Iag>'e 
Eoi  de  Prusse  : 

Son  Excellence  le  baron  Marschall  de  Bieberstein, 
Son  ministre  d'état,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  à  Constantinople  ; 

M.  le  dr.  Johannes  Kriege,  Son  envoyé  en  mis- 
sion  extraordinaire  à  la  présente  Conférence,  Son 
conseiller  intime  de  légation  et  jurisconsulte  au  mini- 
stère  Imperiai  des  affaires  étrangères,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage. 

Le  Président  de  la  Eépublique  Argentine  : 

Son  ExceUence  M.  Eoque  Saenz  Pena,  ancien  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  envoyé  extraordinaire 
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1007  et    ministre    plénipotentiaire    de    la    Képublique    à 

Eome,  membre  de  la  coiir  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Execellence  M.  Luis  M.  Drago,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères  et  des  cultes  de  la  Képublique, 
deputé  national,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Eodriguez  Larreta,  an- 
cien ministre  des  affaires  étrangères  et  des  cultes 
de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage. 

Sa  Majesté  l'Eimpeketjr  d'Autriche, 

Eoi  de  Boheme,  etc, 
ET  Eoi  Apostolique  de  Hongrie  : 

Son  Excellence  M.  Gaetan  Mérey  de  Kapos-Mère, 
Son  conseiller  intime,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Charles  de  Macchio, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Athènes. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  : 

Son  Excellence  M.  Beernaert,  Son  ministre  d'état, 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  membre 
de  l'institut  de  France  et  des  académies  Eoyales  de 
Belgique  et  de  Eoumanie^  membre  d'honneur  de 
l'institut  de  droit  International,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  J.  Van  den  Heuvel,  Son  ministre 
d'état,  ancien  ministre  de  la  justice  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Guillaume,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye,  membre  de  l'académie  Eoyale  de  Eou- 
manie. 


ITALIA   E    VARI    STATI  401 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Bolivie  :  1907 
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Son  Excellence  M.  Claudio  Pinilla,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Eépublique,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Fernando  E.  Guachalla,  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Londres. 

Le  Président  de  la  Eépublique 
DES  Etats-Unis  du  Brésil  : 

Son  Excellence  M.  Euy  Barbosa,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Eduardo  F.  S.  dos  Santos  Li- 
sboa, envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  La  Haye. 

Son  Altesse   Eoyale  le  Prince  de  Bulgarie  : 

M.  Urban  Vinaroff,  général-major  de  l'état-major, 
Son  general  à  la  suite  ; 

M.  Ivan  Karandjouloff,  procureur-général  de  la 
cour  de  cassation. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Chili  : 

Son  Excellence  M.  Domingo  Gana,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Londres  ; 

Son  Excellence  M.  Augusto  Matte,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Concba,  ancien  ministre 
de  la  guerre,  ancien  président  de  la  chambre  des 
députés,  ancien  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Buenos  Aires. 

26 
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1^^"^,  Le  Président  de  la  Eépublique  de  Colombie  : 

18  ottobre 

M.  Jorge  Holguin,  general  ; 

M.  Santiago  Perez  Triana  ; 

Son  Excellence  M.  Marceliano  Vargas,  general, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Paris. 

Le  Gouveriseur  Pkovisoie-e 
de  la  eépublique  de  cuba  : 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  professeur 
de  droit  international  à  l'université  de  la  Havane, 
sénateur  de  la  Eépublique  ; 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  de  Quesada  y  Aróstegui, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Washington  ; 

M.  Manuel  Sanguily,  ancien  directeur  de  l'institut 
d'enseignement  secondaire  de  la  Havane,  sénateur 
de  la  Eépublique. 

Sa  Majesté  LE  Eoi  de  Danemark  : 

Son  Excellence  M.  Constantin  Brun,  Son  chambel- 
lan,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire à  Washington  : 

M.   Christian  Frederik  Scheller,   contre-amiral  ; 

M.  Axel  Vedel,  Son  chambellan,  chef  de  section  au 
ministère  Eoyal  des  affaires   étrangères. 

Le  Président  de  la  Eépubliqlte  Dominicaine  : 

M.  Francisco  Henriquez  y  Carvajal,  ancien  secré- 
taire d'état  au  ministère  des  affaires  étrangères  de 
la  Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage  ; 
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M.  Apolinar  Tejera,  recteur  de  l'institut  profes-  1907 

sionnel  de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  l'Equateur: 

Son  Excellence  M.  Victor  Eendón,  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Paris  et  à  Madrid  ; 

M.  Enrique  Dom  y  de  Alsùa,  chargé  d'aflaires. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Espagne  : 

Son  Excellence  M.  W.  E.  de  Villa-Urrutia,  sénateur, 
ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  Son  ambassa- 
deur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Londres  ; 

Son  Excellence  M.  José  de  la  Eica  y  Calvo,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  La  Haye  ; 

M.  Gabriel  Maura  y  Gamazo,  comte  de  la  Mortera, 
député  aux  Cortes. 

Le  Président  de  la  Eépublique  Fkancaise  : 

Son  Excellence  M.  Leon  Bourgeois,  ambassadeur 
extraordinaire  de  la  Eépublique.  sénateur,  ancien 
président  du  conseil  des  ministres,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

M,  le  baron  d'Estoumelles  de  Constant,  sénateur 
ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  mem- 
bre de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Louis  Eenault,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
à  l'université  de  Paris,  ministre  plénipotentiaire 
honoraire,  jurisconsulte  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  membre  de  l'institut  de  France,  membre 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 
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1907  Son  Excellence  M.  Marcellin  Pellet,  envoyé  extraor- 

dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
Frangaise  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  du 
Eoyaume-Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 

ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES 
AU   DELÀ   DES   MERS,   EMPEREURS   DES   InDES  : 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Edward 
Fry,  G.  C.  B.,  membre  du  conseil  prive,  Son  ambas- 
sadeur  extraordinaire,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Ernest 
Mason  Satow,  G.  C.  M.  G.,  membre  du  conseil  prive, 
membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Donald 
James  Mackay  Baron  Eeay,  G.  C.  S.  I.,  G.  C.  I.  E., 
membre  du  conseil  prive,  ancien  président  de  l'insti- 
tut  de  droit  International  ; 

Son  Excellence  Sii*  Henry  Howard,  K.  C.  M.  G. 
C.  B.,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  : 

Son  Excellence  M.  Cléon  Eizo  Eangabé,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin  ; 

M.  Georges  Streit,  prof esseur  de  droit  intema tional 
à  l'université  d'Athènes,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Guatemala  : 

M.  José  Tibie  Machado,  chargé  d'affaires  de  la  Eé- 
publique à  La  Haye  et  à  Londres,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 
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M,  Enrique  Gómez  Carillo,  chargé  d'affaires  de  la  1907 

Eépublique  à  Berlin.  o   o  re 

Le  Président  de  la  Eépublique  d'Haiti  : 

Son  Excellence  M.  Jean  Joseph  Dalbémar,  envoyó 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  J.  N.  Léger,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Washington  ; 

M.  Pierre  Hudicourt,  ancien  professeur  de  droit  in- 
ternational  public,  avocat  au  barreau  de  Port  au 
Prince. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  : 

Son  Excellence  le  Comte  Joseph  Tornielli  Brasati 
di  Vergano,  Sénateur  du  Eoyaume,  ambassadeurde  Sa 
Majesté  le  Eoi  à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage,  président  de  la  délégation  italienne  ; 

Son  Excellence  M.  le  commandeur  Guido  Pompilj, 
député  au  parlement,  sous-secrétaire  d'état  au  minis- 
stère  royal  des  affaires  étrangères  ; 

M.  le  commandeur  Guido  Fusinato,  conseiller  d'état, 
député  au  parlement,  ancien  ministre  de  l'instruction. 

Sa  Majesté  l'Empeeeur  du  Japon  : 

Son  Excellence  M.  Keiroku  Tsudzuki,  Son  ambas- 
sadeur   extraordinaire   et   plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Aimaro  Sato,  Son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Son  Altesse  Eoyale 
LE  Grand  Due  de  Luxemboubg,  Due  de  I^assau  : 

Son  Excellence  M.  Eyschen,  Son  ministre  d'état, 
président  du  gouvernement  Grand  Ducal  ; 
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1907  M.  le  comte  de  Villers,  chargé  d'affaires  du  Grand- 

18  ottobre        -p.      -ui   ^    -r,     ^^ 

Duché  a  Berlin. 


Le  Président  des  Etats-Unis  Mexicains  : 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  A.  Esteva,  envoyéex- 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  laEépu- 
blique  à  Eome  ; 

Son  Excellence  M,  Sebastian  B.  de  Mier,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  Francisco  L.  de  la  Barra,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Eepublique  à  Bruxelles  et  à  La  Haye. 

Son  AiTESSE  Eoyale  le  Prince  de  Montenegro  : 

Son  Excellence  M.  Nelidow,  conseiller  prive  Impé- 
périal  actuel,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur  de  Toutes  les  Eussies  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  de  Martens,  conseiller  prive 
Imperiai,  membre  permanent  du  conseil  du  ministère 
Imperiai  des  affaires  étrangères  de  Eussie  ; 

Son  Excellence  M.  Tcharykow,  conseiller  d'état 
Imperiai  actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes 
les  Eussies  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Norvège  : 

Son  Excellence  M.  Francis  Hagerup,  ancien  pré- 
sident du  conseil,  ancien  professeur  de  droit,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiairQ  à 
La  Haye  et  à  Copenhague,  membre  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage. 
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Le  Pkésideistt  de  la  Eépublique  de  Panama  :  1907 

18  ottobre 

M.  Belisario  Porras. 

Le  Président  de  la  Eépublique  du  Paraguay  : 

Son  Excellence  M.  Eusebio  Machain,  envoyé  ex- 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique à  Paris  ; 

M.  le  comte  G.  Du  Monceau  de  Bergendal,  consul 
de  la  Eépublique  à  Bruxelles. 

Sa  Majesté  la  Eeiine  des  Pays-Bas  : 

M.  W.  H.  de  Beaufort,  Son  ancien  ministre  des 
affaire»  étrangères,  membre  de  la  seconde  chambre 
des  états-généraux  ; 

Son  Excellence  M.  T.  M.  C.  Asser,  Son  ministre 
d'état,  membre  du  conseil  d'état,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  C.  C.  den  Beer  Poor-    ^ 
tugael,  lieutenant -general  en  retraite,  ancien  ministre 
de  la  guerre,  membre  du  conseil  d'état  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J,  A.  Eòell,  Son  aide 
de  camp  en  service  extraordinaire,  vice  amirai  en 
retraite,  ancien  ministre  de  la  marine  ; 

M.  J.  A.  Loeff,  Son  ancien  ministre  de  la  justice, 
membre  de  la  seconde  chambre  des  états  géné- 
raux. 

Le  Président  de  la  Eépubliql'e  du  Pérou  : 

Son  Excellence  M.  Carlos  G.  Candamo,  envoyé 
.extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Paris  et  à  Londres,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 
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1907  Sa  Majesté  I]mpériale  le  Schah  de  Perse  : 

18  ottobre 

Son  Excellence  Samad  Khan  Momtazos  Saltaneh, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire  à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage  ; 

Son  Excellence  Mirza  Ahmed  Khan  Sadigh  ITI 
Mulk,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire  à  La  Haye. 

Sa  Majesté 
LE  Eoi  de  Poetugal  et  des  Algarves,  etc.  : 

Son  Excellence  M.  le  marquis  de  Soveral,  Son  con- 
seiller  d'état,  pair  du  Eoyaume,  ancien  ministre  des 
afPaires  étrangères,  Son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  Londres,  Son  ambassa- 
deur  extraordinaire   et   plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  comte  de  Sélir,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye  ; 

Son  Excellence  M.  Alberto  d'Oliveira,  Son  envoyé 
•     extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berne. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoumanie  : 

Son  Excellence  M.  Alexandre  Beldiman,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Edgar  Mavrocordato,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénii^otentiaire  à 
La  Haye. 

Sa  Majesté  l'Empereuh  de  Toutes  les  Eussies  : 

Son  Excellence  M.  Nelidow,  Son  conseiller  privò 
actuel,  son  ambassadeur  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  de  Martens,  Son  conseiller  prive, 
membre  permanent  du  conseil  du  ministère  Impé- 
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rial  des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  per-  1907 

,,     ,  .,  18  ottobre 

manente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Tcharykow,  Son  conseillerd'é- 
tat  actuel,  Son  chambellan,  Son  envoyé  extraordi- 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Le  PEÉSrDENT  DE  LA  EÉPUBLIQUE  DU  SALVADOR  : 

M.  Pedro  I.  Matheu,  chargé  d'affaires  de  la  Répu- 
blique  à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage  ; 

M.  Santiago  Perez  Triana,  chargé  d'affaires  de  la 
Eéj)ublique  à  Londres. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Serbie  : 

Son  Excellence  M.  Sava  Groiiìtch,  general  pré- 
sident  du  conseil  d'état  ; 

Son  Excellence  M.  Milovan  Milo  vano  vit  eh,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Eome,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Michel  INIilitchevitch,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Londres  et  à  La  Haye. 

Sa  IVlAJESTÉ  LE  Eoi  de  Sloi  : 

Mom  Chatidej  Udom,  major-général  ; 
M.  C.  Corragioni  d'Orelli,  son  conseiller    de  léga- 
tion  ; 
Luang  Bhuvanarth  l!fariibal,  capitaine. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède, 
DES  GoTHS  et  des  Vendes  : 

Son  Excellence  M.  Knut  Hjalmar  Léonard  Ham- 
marskjold,  Son  ancien  ministre  de  la  justice,  son  en- 
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1907  voyé   extraordinaire   et   ministre  plénipotentiaire   à 

18  ottobre        /-.  t_  -u        ji      ^  i.      ji 

Copenhague,  membre  de  la   coiir  permanente  d'ar- 
bitrage  ; 

M.  Johannes  Helbier,  Son  ancien  ministre  sans  por- 
tefeuille,  ancien  membre  de  la  cour  suprème  de  Suède, 
membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage. 


Le  Conseil  Fédéral  Suisse  : 

Son  Excellence  M.  Gaston  Carlin,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédé- 
ration  suisse  à  Londres  et  à  La  Haye  ; 

M.  Eugène  Borei,  colonel  d'état  major-général,  pro- 
fesseur  à  l'universitó  de  Genève  ; 

M.  Max  Huber,  professeur  de  droit  à  l'université 
de  Ziirich. 

Sa  Majesté  l'E]mpereur  des  OttojMAns  : 

Son  Excellence  Turkhan  Pacha,  Son  ambassadeur 
extraordinaire,  ministre  de  l'evkaf  ; 

Son  Excellence  Eechid  Bey,  Son  ambassadeur  à 
Eome  ; 

Son  Excellence  Mehemmed  Pacha,  vice-amiral. 

Le  Pkésident 

DE     LA     EÉPUBLIQUE     ORIENTALE     DE     L'URUGUAY  : 

Son  Excellence  M.  José  Battle  y  Ordoììez,  ancien 
président  de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Juan  P.  Castro,  ancien  président 
du  sénat,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  la  Eépublique  à  Paris,  membre  de 
la  cour  permanente  d'arbitrage. 
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Le   Président   des   Etats-Unis   be   Venezuela  :  1907 

18  ottobre 

M.  José  Gii  Fortoul,  chargé  d'aftaires  de  la  Eépu- 
blique  à  Berlin. 

Lesquels,  après  avoir  depose  leurs  plein s  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  torme,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 

AnT.  1.  —  Lorsqu'un  navire  de  commerce  rele- 
vant  d'une  des  Puissances  belligérantes  se  trouve, 
au  début  des  hostilités,  dans  un  port  ennemi,  il  est 
désirable  qu'il  lui  soit  permis  de  sortir  librement,  im- 
médiatement  ou  après  un  délai  de  faveur  sufflsant, 
et  de  gagner  directement,  après  avoir  été  muni  d'un 
laissez-passer,  son  port  de  destiiiation  ou  tei  autre 
port  qui  lui  sera  désigné. 

Il  en  est  de  méme  du  navire  ayant  quitte  son  dernier 
port  de  départ  avant  le  commencement  de  la  guerre 
et  entrant  dans  un  port  ennemi  sans  connaìtre  les 
hostilités. 

Abt.  2.  —  Le  navire  de  commerce  qui,  par  suite 
de  circonstances  de  force  majeure,  n'aurait  pu  quit- 
ter  le  port  ennemi  pendant  le  délai  visé  àl'article  pré- 
cédent,  ou  auquel  la  sortie  n'aurait  pas  été  accordée, 
ne  peut  étre  confìsqué. 

Le  belligérant  peut  seulement  le  saisir  moyennant 
l'obligation  de  le  restituer  après  la  guerre  sans  in- 
demnité,  ou  le  réquisitionner  moyennant  indemnité. 

Art.  3.  —  Les  navires  de  commerce  ennemis,  qui 
ont,  quitte  leur  dernier  port  de  départ  avant  le  com- 
mencement de  la  guerre  et  qui  sont  rencontrés  en  mer 
ignorants  des  hostilités,  ne  peuvent  étre  confisqués. 
Il  sont  seulement  sujets  à  étre  saisis,  moyennant  l'o- 
bligation de  les  restituer  après  la  guerre  sans  indem- 
nité, ou  à  étre  réquisitionnés,  ou  méme  à  étre  détruits. 
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1907  à  charge  d'indemnité  et  sous  l'obligation  de  pour- 
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voir  a  la  securite  des  personnes  amsi  qii'a  la  conser- 
vation   des   papiers   de   bord. 

Après  avoir  touché  à  un  port  de  leur  pays  ou  à  un 
port  neutre,  ces  navires  sont  soumis  aux  lois  et  cou- 
tumes  de  la  guerre  maritime. 

AnT.  4.  —  Les  marchandises  ennemies  se  trou- 
vant  à  bord  des  navires  visés  aux  articles  1  et  2  sont 
également  sujettes  à  ètre  saisies  et  restituées  après  la 
guerre  sans  indemnité,  ou  à  étre  réquisitionnées 
moyennant  indemnité,  conjointement  avec  lenavire 
ou  séparément. 

Il  en  est  de  méme  des  marchandises  se  trouvant  à 
bord  des  navires  visés  à  l'article  3. 

Art.  5.  —  La  présente  Convention  ne  vise  pas  les 
navires  de  commerce  dont  la  construction  indique 
qu'ils  sont  destinés  à  étre  transformés  en  bàtiments 
de  guerre. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention ne  sont  applicables  qu'entre  les  Puissances 
contractantes  et  seulement  si  les  belligérants  sont 
tous  parties  à  la  Convention. 

Art.  7.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée 
aussitót  que  iDossible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépót  de  ratifications  sera  constate  par 
un  procès-verbal  signé  par  les  représentants  des  Puis- 
sances qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépóts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au 
moyen  d'une  notifìcation  écrite,  adressée  au  Gouver- 
nement  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instrument 
de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au 
premier  dépót  de  ratifications,  des  notiflcations  men- 
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tionnées  à  l'alinea  précédent,  ainsi  que  des  instru-  1907 

ments  de  ratifìcations,  sera  inunédiatement  remise  par 
les  soins  dii  Goiivemement  des  Pays-Bas  et  par  la 
voie  diplomatique  aux  Puissances  conviées  à  la  Deu- 
xième  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux  autres 
Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Convention.  Dans 
les  cas  visés  par  l'aUnéa  précédent,  ledit  Gouverne- 
ment  leur  fera  connaitre  en  méme  temps  la  date  à  la- 
quelle  il  a  recu  la  notification. 

AnT.  8.  —  Les  Puissances  non  signataires  sont 
admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  no tifìe  par  écrit  son 
intention  au  Gouvemement  des  Pays-Bas  en  lui  tran- 
smettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  depose  dans  les 
archives  dudit  Gouvemement. 

Ce  Gouvemement  transmettra  immédiatement  à 
toutes  les  autres  Puissances  copie  certifìée  conforme 
de  la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en 
indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  recu  la  notifi- 
cation. 

Art.  9.  —  La  présente  Convention  produira  effet, 
pour  les  Puissances  qui  auront  participé  au  premier 
dépót  de  ratifìcations,  soixante  jours  après  la  date 
du  procès-verbal  de  ce  dépòt  et,  pour  les  Puissances 
qui  ratifìeront  ultérieurement  ou  qui  adhèreront, 
soixante  jours  après  que  la  notification  de  leur  ra- 
tifìcatioD  ou  de  leur  adhésion  aura  été  recue  par 
le  Gouvemement  des  Pays-Bas. 

Art.  10.  —  S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances 
contractantes  voulùt  dénoncer  la  présente  Conven- 
tion, la  dénonciation  sera  notifìée  par  écrit  au  Gou- 
vemement des  Pays-Bas  qui  communiquera  immé- 
diatement copie  certifìée  conforme  de  la  notification 
à  toutes  les  autres  Puissances  en  leur  faisant  savoir 
la  date  à  laquelle  il  l'a  regue. 


18  ottobre 
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1907  La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard 

de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée  et  un  an  après 
que  la  notification  en  sera  parvenue  au  Gouverne- 
ment  des  Pays-Bas. 

Art.  11.  —  Un  registre  temi  par  le  Ministèredes 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  iadiquera  la  date 
du  dépót  de  ratifications  effectué  en  vertu  de  l'ar- 
ticle  7  alinéas  3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  au- 
ront  été  regues  les  notifìcations  d'adhésion  (article  8 
alinea  2)  ou  de  dénonciation  (article  10  alinea  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  pren- 
dre  connaissance  de  ce  registre  et  à  en  demander  des 
extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revétu  la 
présente  Convention  de  leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent 
sept,  en  un  seni  exemplaire  qui  resterà  depose  dans 
les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  etdont 
des  copies,  certiflées  conformes,  seront  remises  par  la 
voie  diplomatique  aux  Puissances  qui  ont  été  con- 
viées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 


1.  Pour  VAllemagne  : 

Mabschall  i     Sous    réserve    de    l'arti- 

cle    3    et    de    larticle    4, 


Klll£6£.  f  alinea  2. 

2.  Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique 

3.  Pour  V Argentine  : 

RoQUE  Saenz  Pena 
Luis  M.  Drago 
C.  RuEZ  Larreta. 
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4.  Pour  r Autriche-Hongrie  :  1907 

18  ottobre 
Mérey 

Bon  Macchio. 

5.  Pour  la  Belgique  : 

A.  Beernaert 

J.  Van  den  Heuvel 

Guillaume. 

6.  Pour  la  Bolivie  : 

Claudio  Pinilla. 

7.  Pour  la  Brésil  : 


RuY  Barbosa 
E.  Lisboa. 


8.  Pour  la  Bulgarie 


Général-Major  Vinaroff 
Iv.  Kabandjouloff. 


9.  Pour  le  Chili 


Domingo  Gana 
Augusto  Matte 
Carlos  Concha. 

10.  Pour  la  Chine  : 

11.  Pour  la  Colombie  : 

JORGE    HOLGUIN 

S.  Perez  Triana 
M.  Vargas. 

12.  Pour  la  République  de  Cuba  : 

Antonio   S.  de   Bust amante 
Gonzalo  de  Quesada 
Manuel  Sanguily. 

13.  Pour  la  Danemark  : 

C.  Brun. 
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18  ottobre  .      ^^  ^ 

dr.  Henkiquez  y  Carvajal 

Apolinar  Tejera. 

15.  Polir  V Equateur  : 

Victor  M.  Rendon 

E.     DORN     Y    DE    AlSUA. 

16.  Pour  V Espagne  : 

W.  R.  DE  Villa  Urrutia 
José  de  la  Rica  y  Calvo 
Gabriel  Maura. 

17.  Pour  la  France  : 

LEON    BOURGEOIS 
d'EstOURNELLES  DE  CONSTANT 

L.  Renault. 
Marcellin  Pellet. 

18.  Pour  la  Grande  Breiagne  : 

Edw.  Fry 

Ernest  Satow 

Reay 

Henry   Howard. 

19.  Pour  la  Grece  : 

Cléon  Rizo  Rangabe' 
Georges  Streit. 

20.  Pour  le  Guatemala  : 

José  Tible  Machado. 

21.  Pour  le  Haiti  : 

Dalbémae    Jn    Joseph 

J.   N.    LÉGER 

Pierre    Hudicourt. 

22.  Pour  r Italie  : 

POMPILJ 

G.    FUSINATO. 

23.  Pour  le  Japon  : 

AiMARO  Sato. 
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24.  Pour  le  Luxembourg  :  1907 

18  ottobre 
Eyschen 

Cte    DE    VlLLERS. 

25.  Pour  le  Mexique  : 

G.  A.  Esteta 

S.  B.  de  Mier 

F.  L.  DE  LA  Barra. 

26.  Poter  le  Montenegro  : 

Nelidow 
Martens 
n.  tcharykow. 

27.  Pour  le  Nicaragua  : 

28.  Pour  la  Norvège  : 

F.  Hagerup. 

29.  Pour  le  Panama  : 

B.  PORRAS. 

30.  Pour  le  Paraguay  : 

G.  DU   MONCEAU. 

31.  Pour  les  Pays-Bas  : 

W.  H.  DE  Beaufort 
T:  M.  C.  Asser 

DEN  BeER  PoORTUGAEL 
J.  A.  ROELL 
J.  A.  LOEFF. 

32.  Polir  le  Pérou  : 

C.  G.  Candamo. 

33.  Pour  la  Perse  : 

Momtazos-Saltaneh  M.  Samad  Khan 
Sadigh  ul  Mulk  M.  Ahmed  Khan. 


34.  Pour  le  Portugal  : 

Alberto  D'Oliveira. 


27 
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35.  Pour  la  Rounianie  : 

Edg.  Mavrocordato. 

36.  Pour  la  Russie  : 

Nelidow 
Martens 
n.  tcharykow. 

37.  Pour  le  Salvador  : 

P.  J.  Matheu 
S.  Perez  Triana. 

38.  Pour  la  Serbie  : 


Sous  réserves  formulées 
à  l'art.  3  et  à  l'art.  4,  al.  2 
de  la  présente  Convention 
et  consignées  au  procès- 
verbal  de  la  septième  séan- 
ce  plénière  du  27  septem- 
bre  1907. 


S.  Grouitch 

M.    G.   MlLOVANOVITCH 

M.  G.  Militchevitch 


39.  Pour  le  Siam 


MoM  Chatidej  Udom 
C.  Corragioni  d'Orelli 
Luang  Bhuvanarth  Narubal. 

40.  Pour  In  Suède  : 

K.  H.  L.  Hammarskjold 
JoH.  Hellner. 

41.  Pour  la  Suisse  : 

Carlin. 

42.  Pour  la  Turquie  : 

Turkhan. 

43.  Pour  V  Uruguay  : 

José  Batlle  y  Ordonez. 

44.  Pour  le  Venezuela  : 

J.  GiL  Fortoul. 
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XXXIV. 

18  ottobre  1907. 
L'AJA. 

Convenzione  relativa  alla  trasformazione  delle  navi  coramerciali  in  Davi  da  guerra. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Eoi  de  Pmsse; 
le  Président  de  la  Eépublique  Argentine  ;  Sa  Majesté 
PEmpereiir  d'Autriche,  Eoi  de  Bohème,  etc.,  et  Eoi 
Apostoliqiie  de  Hongrie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Bel- 
ge» ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  Bolivie  ;  le 
Président  de  la  Eépublique  des  Etats-Unis  du  Bré- 
sil  ;  Son  Altesse  Eoyale  le  Prince  de  Bulgarie  ;  le 
Président  de  la  Eépublique  de  Chili  ;  le  Président 
de  la  Eépublique  de  Colombie  ;  le  Gouverneur  pro- 
visoire  de  la  Eépublique  de  Cuba  ;  Sa  Majesté  le 
Eoi  de  Danemark  ;  le  Président  de  la  Eépublique 
de  l'Equateur  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Espagne  ;  le 
Président  de  la  Eépublique  Frangaise  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  du  Eoyaume-Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande  et  des  Territoires  Britanniques  au  delà  des  mers, 
Empereurs  des  Indes  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellè- 
nes  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  Guatemala  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  d'Haiti  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  d'Italie  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  ; 
Son  Altesse  Eoyale  le  Grand-Due  de  Luxembourg, 
Due  de  Nassau  ;  le  Président  des  Etats-Unis  Mexi- 
cains  ;  Son  Altesse  Eoyale  le  Prince  de  Montenegro  ; 
Sa  Majesté  le  Eoi  de  ISTorvège  ;  le  Président  de  la 
Eépublique  de  Panama  ;  le  Président  de  la  Eépu- 
blique du  Paraguay  ;  Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays- 


18  ottobre 
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1907  Bas  ;  le  Président  de  la  Eépubliqiie  du  Pérou  ;  Sa 

Majesté  Imperiale  le  Schah  de  Perse  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  de  Eoumanie  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Tou- 
tes  les  Eussies  ;  le  Président  de  la  Eépiiblique  dii 
Salvador  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Serbie  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  de  Siam  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède  ;  le  Con- 
seil  Federai  Suisse  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ot- 
tomans  ;  le  Président  des  Etats-Unis  de  Venezuela  : 

Considérant  qu'en  vue  de  l 'incorporation  entemps 
de  guerre  de  navires  de  la  marine  marcliande  dans  les 
flottes  de  combat,  il  est  désirable  de  definir  les  con- 
ditions  dans  lesquelles  cette  opération  pourra  étre 
effectuée  ; 

Que,  toutefois,  les  Puissances  contractantes  n'ayant 
pu  se  mettre  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si 
la  transformation  d'un  navire  de  commerce  en  bàti- 
ment  de  guerre  peut  avoir  lieu  en  pleine  mer,  il  est 
entendu  que  la  question  du  lieu  de  transformation 
reste  hors  de  cause  et  n'est  nullement  visée  par  les 
règles  ci-dessous  ; 

Désirant  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  ont 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa    Majesté    l'Empereur   d'Allemagne, 
Eoi  de  Prusse  : 

Son  Excellence  le  baron  Marschall  de  Bieberstein, 
Son  ministre  d'état,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  à  Constantinople  ; 

M.  le  dr.  Johannes  Kriege,  Son  envoyé  en  mission 
extraordinaire  à  la  présente  Conf érence,  Son  conseiller 
intime  de  légation  et  jurisconsulte  au  ministère  Im- 
periai des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 


ITALIA    E    VARI    STATI  421 

Le  Pbésident  de  la  Eépxjblique  Argentine  :  1907 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  Eoque  Saenz  Pena,  ancien-mi- 
nistre  des  affaires  étrangères,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépiiblique  à  Rome, 
membre  de  la  com^  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Luis  M.  Drago,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères  et  des  cultes  de  la  République, 
député  national,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Rodriguez  Larreta,  an- 
cien ministre  des  affaires  étrangères  et  des  cultes  de 
la  République,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage. 

Sa  Majesté  l'Ezmpereur  d'Autriche, 

Roi  DE  Boheme,  etc. 

ET  Roi  Apostolique  de  Hongrie  : 

Son  Excellence  M.  Gaetan  Mérey  de  Kapos-Mère, 
Son  conseiller  intime,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Charles  de  Macchio, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Athènes. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Son  Excellence  M.  Beernaert,  Son  Ministre  d'état, 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  membre 
de  l'institut  de  France  et  des  académies  Royales  de 
Belgique  et  de  Roumanie,  membre  d'honneur  de 
l'institut  de  droit  International,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  J.  Van  den  Heuvel,  Son  mi- 
nistre d'état,  ancien  ministre  de  la  Justice  ; 
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1907  Son  Excellence  M.  le  baron  Guillaume,  Son  en- 

18  otto  re  ^ojé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye,  membre  de  l'académie  Eoyale  de  Eou- 
manie. 

Le   Président   de   la   Eépublique   de   Bolivie  : 

Son  Excellence  M.  Claudio  Plnilla,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  République,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Fernando  E.  Guachalla,  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Londres. 

Le  Président  de  la  Répltblique  des  Etats-Unis 
DU  Brésil  : 

Son  Excellence  M.  Euy  Barbosa,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Eduardo  F.  S.  dos  Santos  Lisboa, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye. 

Son   Altesse   rotale   le   Prince   de   Bulgarie  : 

M.  Urban  Vinaroff,  général-major  de  l'état-major, 
son  general  à  la  suite  ; 

M.  Ivan  Karandjouloff,  procureur-général  de  la 
cour  de  cassation. 

LE  Président  de  la  Eépublique  de  Chili  : 

Son  Excellence  M.  Domingo  Gana,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Londres  ; 

Son  Excellence  M.  Augusto  Matte,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Berlin  ; 
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Son  Excellence  M.  Carlos  Concha,  ancien  ministre  1907 

de  la  guerre,  ancien  président  de  la  chambre  des  dé- 
putés,  ancien  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire  à  Buenos  Aires. 


Le  Président  de  la  Eépublique  de  Colombie  : 

M.  Jorge  Holguin,  general  ; 

M.  Santiago  Perez  Triana  ; 

Son  Excellence  M.  Marceliano  Vargas,  general, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Paris. 

Le  Gouverneur  Provisoire 
de  la  eépublique  de  cuba  : 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  professeur  de 
droit  International  à  l'université  de  la  Havane,  sé- 
nateur  de  la  Eépublique  : 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  de  Quesada  y  Aróste- 
gui,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Washington  ; 

M.  Manuel  Sanguily,  ancien  directeur  de  l'institut 
d'enseignement  secondaire  de  la  Havane,  sénateur 
de  la  Eépublique. 

Sa  Majesté  LE  Eoi  de  Danemark  : 

Son  Excellence  M.  Constantin  Brun,  Son  cham- 
bellan,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Washington  ; 

M.   Christian  Frederik   Scheller,   contre-amiral  ; 

M.  Axel  Vedel,  Son  chambellan,  chef  de  section  au 
ministère  Eoyal  des  affaires  étrangères. 
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1907  Le  Peésident  de  la  Eépublique  de  l'Equateue,  : 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  Victor  Kendón,  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Paris   et   à   Madrid  ; 

M.  Enrique  Dorn  y  de  Alsùa,  chargé  d'affaires. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Espagne  : 

Son  Excellence  M.  W.  E.  de  Villa-Urrutia,  sénateur, 
ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  Son  ambas- 
sadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Londres  ; 

Son  Excellence  M.  José  de  la  Eica  y  Calvo,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléniJ)otentiaire 
à  La  Haye  : 

M.  -Gabriel  Maura  y  Gamazo,  comte  de  Mortera, 
député  aux  Cortes. 

Le    Président    de    la    Eépublique    Francaise  ; 

Son  Excellence  M.  Leon  Bourgeois,  ambassadeur 
extraordinaire  de  la  Eépublique,  sénateur,  ancien 
président  du  conseil  des  ministres,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

M.  le  baron  d'Estournel.es  de  Constant,  sénateur, 
ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  membre 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Louis  Eenault,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
à  l'université  de  Paris,  ministre  plénipotentiaire 
honoraire,  jurisconsulte  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  membre  de  l'institut  de  France,  membre 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Marcellin  Pellet,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
Frangaise  à  la  Haye. 
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Sa  Majesté  Le   Eoi   du  1907 

Koyau]me-Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 

ET    DES    TERRITOIRES    BRITANNIQUES 
AU     DELÀ    DES   MeRS,    EmPERELTR   DES    InDES  : 

Son  Excellence  the  Right  Honorable  Sir  Edward 
Fry,  C.  B.,  membre  dii  conseil  prive,  Son  ambas- 
sadeur  extraordinaire,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Ernest 
Mason  Satow,  G.  C.  M.  G.,  membre  dii  conseil  prive, 
membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Donald 
James  Baron  Eeay,  G.  C.  S.  I.,  G.  C.  I.  E.,  membre 
du  conseil  prive,  ancien  président  de  l'institut  de 
droit  international  ; 

Son  Excellence  Sir  Henry  Howard,  K.  C.  M.  G., 
C.  B.,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire    à    La    Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  : 

Son  Excellence  M.  Cléon  Eizo  Eangabé,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Berlin  ; 

M.  Georges  Streit,  professeur  de  droit  international 
à  l'université  d'Athènes,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Guatemala  : 

M.  José  Tibie  Machado,  chargé  d'affaires  de  la 
Eépublique  à  La  Haye  et  à  Londres,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Enrique  Gómez  Carillo,  chargé  d'affaires  de  la 
Eépublique  à  Berlin. 
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1907  Le   Président   de   la   Eépublique   d'Haiti  : 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  Jean  Joseph  Dalbémar,  en- 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Eépublique  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  J.  l!»^.  Léger,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Washington  ; 

M.  Pierre  Hudicourt,  ancien  professeur  de  droit  In- 
ternational public,  avocat  au  barreau  de  Port  au 
Prince. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  : 

Son  Excellence  le  comte  Joseph  Tornielli  Brusati 
di  Vergano,  sénateur  du  Eoyaume,  ambassadeur  de 
Sa  Majesté  le  Eoi  à  Paris,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage,  président  de  la  Délégation  ita- 
lienne,  délégué  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  commandeur  Guido  Pompilj, 
député  au  parlement,  sous-secrétaire  d'état  au  mini- 
stère  Eoyal  des  affaires  étrangères  ; 

M.  le  commandeur  Guido  Fusinato,  conseiller 
d'état,  député  au  parlement,  ancien  ministre  de 
l'instruction. 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  : 

Son  Excellence  M.  Keiroku  Tsudzuki,  Son  ambas- 
sadeur  extraordinaire   et   plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Aimaro  Sato,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Son  Altesse  Eoyale 
le  Grand  duc  de  Luxembourg,  duc  de  Nassau  : 

Son  Excellence  M.  Eyschen,  Son  ministre  d'Etat, 
président  du  Gouvernement   Gran  Ducal  ; 
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M.  le  comte  de  Villers,  chargé  d'affaires  du  Grand-  1907 

-r\      X,  x    y    -r,     ^  •  18  Ottobre 

Duené  a  Berlin. 

Le   Président   des    Etats-Unis   Mexicains  : 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  A.  Esteva,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
pnbliqne  à  Eome  ; 

Son  Excellence  M.  Sebastian  B.  de  Mier,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
pnbliqne  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  Francisco  L.  de  la  Barra,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Eépublique  à  Bruxelles  et  à  La  Haye. 

Son  Altesse  Eoyale  le  Prince  de  Montenegro  : 

Son  Excellence  M.  ^elidow,  conseiller  prive  Im- 
periai actuel,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Toutes  les  Eussies  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  de  Martens,  conseiller  prive 
Imperiai,  membre  permanent  du  conseil  du  ministère 
Imperiai  des  affaires  étrangères  de  Eussie  ; 

Son  Excellence  M.  Tcharykow,  conseiller  d'état 
Imperiai  actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes 
les  Eussies  à  La  Haye. 

Sa    Majesté   le    Eoi   de    :N'orvège  ; 

Son  Excellence  M.  Francis  Hagerup,  ancien  pré- 
sident du  conseil,  ancien  professeur  de  droit,Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La 
Haye  et  à  Copenhague,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage. 

Le   Président   de   la   Eépublique   de   Panama  : 
M.  Belisario  Porras. 


428  ITALIA   E   VARI    STATI 

1907  Le  Président  de  la  Eépublique  du  Paraguay  : 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  Eusebio  Machain,  envoyé  ex- 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépu- 
blique à  Paris  ; 

M,  le  comte  G.  Du  Mouceau  de  Bergendal,  consul 
de  la  Eépublique  à  Bruxelles. 

Sa   Majesté   la    Eeine    des   Pays-Bas  : 

M.  W.  H.  de  Beaufort,  Son  ancien  ministre  des  affai- 
res  étrangères,  membre  de  la  seconde  chambre  des 
états-généraux  ; 

Son  Excellence  M.  T.  M.  C.  Asser,  Son  Ministre 
d'état,  membre  du  conseil  d'état,  membre  de  la  cour 
permanente    d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  C.  C.  den  Beer  Poor- 
tugael,  lieutenant-général  en  retraite,  ancien  ministre 
de  la  guerre,  membre  du  conseil  d'état  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  A.  Eòell,  Son  aide 
de  camp  en  service  extraordinaire,  vice-amiral  en 
retraite,  ancien  ministre  de  la  marine  ; 

M.  J.  A.  Loeff,  Son  ancien  ministre  de  la  justice, 
membre  de  la  seconde  chambre  des  états  généraux. 

Le  Président  de  la  Eépublique  du  Pérou  : 

Son  Excellence  M.  Carlos  G.  Gandamo,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique à  Paris  et  à  Londres,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 

Sa  Majesté  ]3ipériale  le  Schah  de  Perse  : 

Son  Excellence  Samad  Khan  Momtazos  Saltaneh, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 
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Son   Excellence   Mirza   Ahmed   Khan   Sadigh   Ul  1907 

.    .  ,  1  ,    .  18  ottobre 

Mulk,  Son  envoye  extraordmaire  et  ministre  pleni- 
potentiaire  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  Le  Eoi 

DE  PORTUGAL  ET  DES  ALGABVES,  ETC.  : 

Son  Excellence  M.  le  niarquis  de  Soveral,  Son  con- 
seiller  d'état,  pair  du  Royanme,  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  Son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  Londres,  Son  ambassa- 
deur   extraordinaire   et   plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  comte  de  Sélir,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye  ; 

Son  Excellence  M.  Alberto  d'Oliveira,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berne. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoumanie  : 

Son  Excellence  M.  Alexandre  Beldiman,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin; 

Son  Excellence  M.  Edgar  MaATocordato,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Eussies  : 

Son  Excellence  M.  Nelidow,  Son  conseiller  prive 
actuel,  Son  ambassadenr  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  de  Martens,  Son  conseiller  prive, 
membre  permanent  du  conseil  du  ministère  Imperiai 
des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Tcharykow,  Son  conseiller  d'état 
actuel,  Son  chambellan,  Son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye. 
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1907  Le  Président  de  la  Eépxjblique  du  Salvador  : 

18  ottobre 

M.  Fedro  I.  Matheu,  chargé  d'affaires  de  la  Répu- 
blique  à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbi- 
trage  ; 

M.  Santiago  Perez  Triana,  cliargé  d'affaires  de  la 
Eépublique    à    Londres. 

Sa    Majesté    le    Eoi    de    Serbie  : 

Son  Excellence  M.  Sava  Grouitch,  general,  prési- 
dent  du  conseil  d'état  ; 

Son  Excellence  M.  Milovan  Milovanovitcb,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  Eome,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Michel  Militchevich,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Londres  et  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Siam  : 

Moni  Chatidej   Udom,   major-général  ; 

M.  C.  Corragioni  d'Orelli,  Son  conseiller  delégation: 

Luang  Bhuvanarth  ^ariibal,   capitaine. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède, 

DES   GOTHS   ET   DES   VeNDES  : 

Son  Excellence  M.  Knut  Hjalmar  Léonard  Ham- 
marskjòld,  Son  ancien  ministre  de  la  justice,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Copenhague,  membre  de  la  Cour  permanente  d'ar- 
bitrage ; 

M.  Johannes  Hellner,  Son  ancien  ministre  sans  por- 
tefeuille,  ancien  membre  de  la  cour  suprème  de  Suède, 
membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage. 
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Le  Conseil  Fédéral  Suisse:  1907 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  Gaston  Carlin,  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédé- 
ration  suisse  à  Londres  et  à  La  Haye  ; 

~S1.  Eugène  Borei  colonel  d'état  major  general, 
professeur  à  l'université  de  Genève  ; 

M.  Max  Huber  professeur  de  droit  à  l'université 
de  Ziirich. 

Sa    Majesté    l'Empereuh    des    Ottomans  : 

Son  Excellence  Turkhan  Pacha  Son  ambassadeur 
extraordinaire,   ministre  de  l'evkaf  ; 

Son  Excellence  Eechid  bey,  Son  ambassadeur  à 
Eome  ; 

Son  Excellence  Mehemmed  Pacha,  vice-amiral. 

Le   Président   des   Etats-LTnis   de   Venezuela  : 

M.  José  Gii  Portoni,  chargé  d'affaires  de  la  Eépu- 
blique  à  Berlin. 

Lesquels,  après  avoir  depose  lem's  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 

Art.  1^^ .  —  Aucun  navire  de  commerce  trans- 
forme  en  bàtiment  de  guerre  ne  peut  avoir  les  droits 
et  les  obligations  attachés  à  cette  qualité,  s'il  n'est 
place  sous  l'autorité  directe,  le  contróle  immédiat  et 
la  responsabilité  de  la  Puissance  dont  il  porte  le  pa- 
villon. 

Art.  2.  —  Les  navires  de  commerce  transformés 
en  bàtiments  de  guerre  doivent  porter  les  signes  exté- 
rieurs  distinctifs  des  bàtiments  de  guerre  de  leur  na- 
tionalité. 
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1907  Art.  3.  —  Le  commandant  doit  étre  au  service 

de  l'Etat  et  dùment  commissionné  par  les  aiitorités 
compétentes.  Son  nom  doit  fìgurer  sur  la  liste  des 
officiers  de  la  flotte  militaire. 

Art.  4.  —  L'équipage  doit  étre  soumis  aiix  rè- 
gie» de  la  discipline  militaire. 

Art.  5.  —  Tout  navire  de  commerce  transformé 
en  bàtiment  de  guerre  est  tenu  d'observer  dans  ses 
opérations,   les  lois  et   coutumes   de  la  guerre. 

Art.  6.  —  Le  belligérant,  qui  transforme  un  na- 
vire de  commerce  en  bàtiment  de  guerre,  doit,  le 
plus  tot  possible,  mentionner  cette  transformation 
sur  la  liste  des  bàtiments  de  sa  flotte  militaire. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  la  jirésente  Con- 
vention ne  sont  applicables  qu'entre  les  Puissance 
contractantes  et  seulement  si  les  belligérants  sont 
tous  parties  à  la  Convention. 

Art.  8.  —  La  présente  Convention  sera  ratifìée 
aussitót  que  possible. 

Les  ratiflcations  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépòt  de  ratiflcations  sera  constate  par 
un  procès-verbal  signé  par  les  représentants  des  Puis- 
sances  qui  y  prenncnt  part  et  par  le  Ministre  des  affai- 
res  étrangères   des  Pays-Bas. 

Les  dépót  ultérieurs  de  ratiflcations  se  feront  au 
moyen  d'une  notiflcation  écrite,  adressée  au  Gouver- 
nement  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instru- 
,  ment  de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif 
au  premier  dépòt  de  ratiflcations,  des  notifications 
mentionnées  à  l'alinea  précédent,  ainsi  que  des  Ins- 
truments de  ratiflcation,  sera  immédiatement  remise, 
par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et  par 
la  voie  diplomatique,  aux  Puissances  conviées  à  la 
deuxième  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux  autres 
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Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Convention.  Dans  1907 

les  cas  visés  par  l'alinea  précédent,  ledit  Gouverne- 
ment  leur  fera  connaìtre  en  méme  temps  la  date  à  la- 
quelle  il  a  re§u  la  notification. 

Art.  9.  —  Les  Puissances  non  signataires  sont 
admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit 
son  intention  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui 
transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  depose  dans 
les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à 
toutes  les  autres  Puissances  copie  certifìée  conforme 
de  la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en 
indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  re  cu  la  notification. 

Art.  10.  —  La  présente  Convention  produira  effet, 
pour  les  Puissances  qui  auront  participé  au  premier 
dépót  de  ratifìcations,  soixante  jours  après  la  date  du 
procès-verbal  de  ce  dépót,  et  pour  les  Puissances  qui 
ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront,  soi- 
xante jours  après  que  la  notification  de  leur  ratiflca- 
tion  ou  de  leur  adhésion  aura  été  regue  par  le  Gouver- 
nement  des   Pays-Bas. 

Art.  11.  —  S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances 
contractantes  voulut  dénoncer  la  présente  Conven- 
tion, la  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gou- 
vernement des  Pays-Bas  qui  communiquera  immé- 
diatement copie  certifìée  conforme  de  la  notification 
à  toutes  les  autres  Puissances  en  leur  faisant  savoir 
la  date  à  laquelle  il  l'a  re§ue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  efEets  qu'à  l'égard 
de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée  et  un  an  après  que 
la  notification  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas. 

Art,  12.  —  L^n  registre  tenu  par  le  Ministère  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date 

28 
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1907  du  dépót  de  ratifìcations  effectué  en  vertu  de  l'article 

18  ottobre  g  alinéas  3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront 
été  re^ues  les  notifìcations  d'adhésion  (article  9  ali- 
nea 2)  ou  de  dénonciation  (article  11  alinea  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  pren- 
dre  connaissance  de  ce  registre  et  à  en  demander  des 
extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revétn  la 
présente  Convention  de  leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-hiiit  octobre  mil  neuf  cent 
sept,  en  un  seni  exemplaire  qui  resterà  depose  dans 
les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et  dont 
des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par 
la  Yoie  diplomatique  aux  Puissances  qui  ont  été  con- 
viées  à  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix. 


1.  Pour  V AUemagne  : 

Marschall 
Kriege. 

2.  Pour  les  Etnts  Unis  d'Amérique 

3.  Pour  V Argentine  : 

RoQUE  Saenz  Pena 
C.  RuEZ  Larbeta. 

4.  Pour  VAutriche-Hongrie  : 

Merey 

Bon  Macchio. 

5.  Pour  la  Belgique  : 

A.  Beernaert 
Van    den    Heuvel 

GuiLIiAUME. 

6.  Pour  la  Bolivie  : 

Claudio   Pinilla. 
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7.  Pour  le  Brésil  :  1907 

18  ottobre 
RuY  Barbosa 

E.  Lisboa. 

8.  Pour  la  Bulgarie  : 

General -Major  Vinaroff 
Iv.  Karandjotjloff. 


9.  Pour  le  Chili 


Domingo  Gana 
Augusto  Matte. 
Cahlos  Concha. 


10.  Pour  la  Chine 


11.  Pour  la  Colombie  : 

JORGE     HOLGUIN 

S.  Perez  Triana 
M.  Vargas. 

12.  Pour  la  République  de  Cuba  : 

Antonio    S.    de    Bustamante 
Gonzalo  de  Quesada 
Manuel  Sanguily. 

13.  Pour  le  Danemark  : 

C.  Brun. 

14.  Pour  la  République   Dominicaine  : 


15  Pour  VEquatfur  : 

Victor  M.  Rendon 

E.     DORN     Y  DE     AlSUA. 

16  Poxir  V Espagne  : 

W.  R.  DE  Villa  Urrutia 
José  de  la  Rica  y  Calvo 
Gabriel  Maura. 
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1907  17.  Pour  la  Franr-e 


18  ottobre 


l  éon   bourgeois 
d'Estournelles  de  Constant 
L,  Renault 
Marcellin  Pellet. 

18.  Pour  la  Grande  Bretagne  : 

Edw,  Fry 

Ernest  Satow 

Reay 

Henry   Howard. 

19.  Pour  la  Grece  : 

Cléon  Rizo  Rangabe' 
Georges  Streit. 

20.  Potir  le  Guatemala  : 

José  Tible  Machado. 

2 1 .  Pour  le  Haiti  : 

Dalbémar  Jn  Joseph. 

J.    N.    LÉGER 

Pierre  Hudicourt. 

22.  Pour  V Italie  : 

POMPILJ 

G.  Fusinato. 

23.  Pour  le  Japon  : 

Aimaro  Sato 

24.  Pour  le  Luxembourq  : 

Eyschen 

Cte    DE    VlLLERS. 

25.  Pour  le  Mexiquc  : 

G.  A.  Esteva 

S.    B.    DE    MiER 

F.  L.  DE  LA  Barra. 

26.  Pour  U  Montenegro  : 

NÉLIDOW 

Martens 

n.  tcharykow . 
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27.  Pour  le  Nicaragua  :  1907 

18  ottobre 

28.  Polir  In  Norvf'ge  : 

F.  Hagerup. 

29.  Pour  le  Panama  : 

B.  PORBAS. 

30.  Pour  le  Paraguaif  . 

J.    Du   MONCEAU. 

31.  Pour  hs  Pays-Bas  : 

W.  H.  DE  Beaufort 
T.   M.  C.  AssER 

DEN  BeER  PoORTUGAEL 
J.   A.    ROELL 
J.    A.    LOEFF. 

32.  Pour  le  Pcrou  : 

C.  G.  Candamo. 

33.  Pour  la  Perse  : 

Momtazos-Saltaneh  M.   Samad  Khan 
Sadigh     ul    Mxjxk    M.  Ahmed  Khan. 

34.  Pour  le  Portujaì  : 

Marqviis  de  Soveral 
conde  de  sélir 
Alberto  d'Oliveira. 

35.  Pour  la  Roimianie  : 

Edg.  Mavrocordato. 

36.  Poìir  la  Russie  : 

Nelidow 
Martens 
n.   tcharykow. 

37.  Pour  le  Salvador  : 

P.  J.  Matheu 

S.  Perez   Triana. 
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38.  Pour  la  Serhie 
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S.  Grouitch 

M.    G.    MlLOVANOVITCH 
M.    G.    MlLITCHEVITCH. 


39.  Pour  le  Siam  : 


MoM  Chatidej  Udom 

C.    CORBAGIONI  d'OrELLI 

LuANG  Bhttvanaìith  Nabubal. 


40.  Pour  la  Su^de: 


K.  H.  L.  Hammabskjold 
JoH.  Hellner. 


41.  Pour  la  Suisse.  : 

Carlest. 

42.  Pour  la  Turquie: 

TUBKHAN. 

43.  Pour  V  Uruguay  : 


Sous  réserve  de  la  décla- 
ration  faite  à  la  8°  séanc 
plénière  de  la  Conférence 
du  9  octobre  1907. 


44.  Pour  le   Venezuela  : 

J.    GiL   FORTOUL. 
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XXXV. 

18  ottobre  1907. 
L'AJA. 

Convenzione  relativa  alla  posa  delle  mine  sottoraariDe  automaticlie  di  contatto. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse 
le  Président  des  Etats-Unis  d'Amerique  ;  le  Pré- 
sident  de  la  Eépublique  Argentine  ;  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  Eoi  de  Boheme  etc.,  et  Eoi 
Apostolique  de  Hongrie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des 
Belges  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  Bolivie  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  des  Etats-Unis  du 
Brésil  ;  Son  Allesse  Eoyale  le  Prince  de  Bulgarie  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  de  Chili  ;  le  Président 
de  la  Eépublique  de  la  Colombie  ;  le  Gouverneur 
provisoire  de  la  Eépublique  de  Cuba  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  de  Danemark  ;  le  Président  de  la  Eépublique 
Dominicaine  ;  le  Pré.^ident  de  la  Eépublique  de 
l'Equateur  ;  le  Président  de  la  Eépublique  Frangaise  ; 
Sa  Majesté  le  Eoi  du  Eoyaume-Uni  de  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Territoires  Britanniques 
au  delà  des  Mers,  Empereur  des  Indes  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  des  Hellènes  ;  le  Président  de  la  Eépublique 
de  Guatemala  ;  le  Président  de  la  Eépublique  d'Haiti  ; 
Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Japon  ;  Son  Altesse  Eoyale  le  Grand-Due  de  Luxem- 
bourg,  Due  de  Nassau  ;  le  Président  des  Etats-Unis 
Mexicains  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  ISTorvège  ;  le  Pré- 
sident de  la  Eépublique  de  Panama  ;  le  Président 
de  la  Eépublique  du  Paraguay  ;  Sa  Majesté  la  Eeine 
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1907  cles   Pays-Bas  ;   le   Président   de   la   Eépublique   du 

Péroii  ;  Sa  Majesté  Imperiale  le  Schah  de  Perse  ; 
Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoumanie  ;  le  Président  de 
la  Eépublique  du  Salvador  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de 
Serbie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Siam  ;  le  Conseil  Fe- 
derai Suisse  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans; 
le  Président  de  la  Eéj)ublique  Orientale  de  l'Uruguay  ; 
le    Président    des    Etats-Unis    de    Venezuela  : 

S'inspirant  du  principe  de  la  liberté  des  voies 
maritimes,   ouvertes  à  toutes  les  nations  ; 

Considérant  que,  si  dans  l'état  actuel  des  choses, 
on  ne  peut  interdire  l'emploi  de  mines  sous-marines 
automa tiques  de  contact;  il  importe  d'en  limiter  et 
réglementer  l'usage,  afln  de  restreindre  les  rigueurs 
de  la  guerre  et  de  donner,  autant  que  faire  se  peut, 
à  la  navigation  pacifìque  la  sécurité  à  laquelle  elle 
a  droit  de  prétendre,  malgré  l'existenee  d'une  guerre  ; 

En  attendant  qu'il  soit  possible  de  régler  la  matière 
d'une  fagon  qui  donne  aux  intéréts  engagés  toutes 
les  garanties  désirables  ; 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et 
ont   nommé   pour   Leurs    Plénipotentiaires,    savoir  : 

Sa  Majesté  l'E:\ipereur 
d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse  : 

Son  Excellence  le  baron  Marschall  de  Bieberstein, 
Son  ministre  d'état,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  à  Constantinople  ; 

^I.  le  dr.  Johannes  Kriege,  Son  envoyé  en  mission 
extraordinaire  à  la  présente  Oonférence,  Son  conseiller 
intime  de  légation  et  jurisconsulte  au  ministère 
Imperiai  des  affaires  étrangères,  membre  de  lacour 
permanente  d'arbitrage. 
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Le  PRÉSIDENT  18  ottobre 

DES   ETATS-UnIS    D'A3IÉRIQTjE  : 

Son  Excelleiice  M.  Joseph  H.  Choate,  ambassadeur 
extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  Horace  Porter,  ambassadeur 
extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  Uriah  M.  Eose.  ambassadeur 
extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  David  Jayne  Hill,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  La  Haye  ; 

M.  Charles  S.  Sperry,  contre-amiral,  ministre 
plénipotentiaire  ; 

M.  Georges  B.  Davis,  general  de  brigade,  chef  de 
la  justice  militaire  de  l'armée  federale,  ministre  plé- 
nipotentiaire ; 

M.  Wilham  I.  Buchanan,  ministre  plénipotentiaire. 

Le  Président 
de  la  eépubliqite  argentine  : 

Son  Excellence  M.  Eoque  Saenz  Peiìa,  ancien-mi- 
nistre  des  affaires  étrangères,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique  à  Eome, 
membre    de    la    cour    permanente    d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Luis  M.  Drago,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères  et  des  cultes  de  la  Eépublique, 
député  national,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ;• 

Son  Excellence  M.  Carlos  Eodriguez  Larreta, 
ancien  ministre  des  affaires  étrangères  et  des  cultes 
de  la  Eéj)ublique,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage. 
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1907 

18  ottobre  Sa   MAJESTÉ   L'EMPEEEUR  D'AuTRICHE, 

Eoi  de  Boheme,  etc, 
ET  Eoi  Apostolique  de  Hongrie  : 

Son  Excellence  M.  Gaètan  Mérey  de  Kapos-Mére, 
Son  conseiller  intime,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Charles  de  Macchio, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire  à   Athènes. 


Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  : 

Son  Excellence  M.  Beernaert,  Son  ministre  d'état, 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  membre 
de  l'institut  de  France  et  des  académies  Eoyales  de 
Belgique  et  de  Eoumanie,  membre  d'honneur  de 
l'institut  de  droit  international,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  J.  Van  den  Heuvel,  Son  ministre 
d'état,  ancien  ministre  de  la  justice  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Guillaume,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye, 
membre  de  l'académie  Eoyale  de  Eoumanie. 

Le  Pkésident 
de  la  eépublique  de  bolivie  : 

Son  Excellence  M.  Claudio  Pinilla,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Eépublique,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Fernando  E.  Guachalla,  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Londres. 
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DES  EtATS-UnIS   DU   BRÉSIL  :  ^^  ottobre 

Son  Excellence  M.  Euy  Barbosa,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Eduardo  F.  S.  dos  Santos 
Lisboa,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire à  La  Haye. 

Son  Altesse  Eoyale 
LE  Prince  de  Bulgarie  : 

M.  Vrban  Vinaroff,  général-major  de  l'état-major, 
Son  general  à  la  suite  ; 

M.  Ivan  Karandjouloff,  procureur-général  de  la 
cour  de  cassation. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Chili  : 

Son  Excellence  M.  Domingo  Gana,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Londres  ; 

Son  Excellence  M.  Augusto  Matte,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Concha,  ancien  ministre 
de  la  guerre,  ancien  président  de  la  chambre  des 
députés,  ancien  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Buenos  Aires. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Colombie  : 

M.  Jorge  Holguin,  general  ; 

M.  Santiago  Perez  Triana  ; 

Son  Excellence  M.  Marceliano  Vargas,  general, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Paris. 
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18  ottobre  t-»  '  r^ 

DE   LA   EePUBLIQUE   DE   CUBA  : 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bnstamante,  professeur 
de  droit  International  à  l'univer.sité  de  la  Havane, 
sénateur  de  la  Eéi3iiblique  ; 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  de  Quesada  y  Aróstegui, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Washington  ; 

M.  Manuel  Sanguily,  ancien  directeiir  de  l'institut 
d'enseignement  secondaire  de  la  Havane,  sénateur 
de  la  Eépublique. 

Sa  Ma.testé  le  Eoi  de  Danemark  : 
Son  Excellence  M.  Constantin   Brun,  Son   cham- 
bellan,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Washington  ; 

M.     Christian    Frederik    Scheller,    contre-amiral  ; 
M.  Axel  Vedel,  Son  chambellan,   chef  de  section 
au  ministère   Eoyal  des  affaires  étrangères. 

I.E  Président  de  la  Eépublique  Dominicaine  : 
M.  Francisco  Henriquez  y  Carvajal,  ancien  se- 
crétaire d'état  au  ministère  des  affaires  étrangères 
de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

M.  Apolinar  Tejera,  recteur  de  l'institut  prot'es- 
sionnel  de  la  Eé]3ublique,  membre  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage. 

IvE  Président 
DE  LA  Eépublique  de  l'Equateur  : 

Son  Excellence  M.  Victor  Eendón,  envoyé  extraor- 
donaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Paris  et  à  INIadrid  ; 

M.   Enrique  Doni  y  de  Alsùa,   chargé  d'affaires. 
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Son  Excellence  M.  Leon  Bourgeois,  ambassadeur 
extraordinaire  de  la  Eépublique,  sénateur,  ancien 
président  du  conseil  des  ministres,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

M.  le  baron  d'Estournelles  de  Constant,  sénateur, 
ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  membre 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Louis  Renault,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
à  l'université  de  Paris,  ministre  plénipotentiaire 
honoraire,  jurisconsulte  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  membre  de  l'institut  de  France,  membre 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Marcellin  Pellet,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
Frangaise  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  du 
Eoyaume-Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Iblande 

ET   DES   TERRITOIRES   BRITANNIQUES 

au  delà  des  Mers,  Empereltr  des  Indes  : 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Edward 
Fry,  G.  C.  B.,  membre  du  conseil  prive,  Son  am- 
bassadeur extraordinaire,  membre  de  la  cour  per- 
manente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Ernest 
Mason  Satow,  G.  C.  M.  G.,  membre  du  conseil  prive, 
membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Donald 
James  Mackay  Baron  Eeay,  G.  C.  S.  I.,  G  C  I.  E., 
membre  du  conseil  prive,  ancien  président  de  l'insti- 
tut de  droit  International  ; 
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1907  Son  Excellence  Sir  Henry  Howard,  K.  C.  M.  G., 

C.   B.,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  : 

Son  Excellence  M.  Cléon  Eizo  Eangabé,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin  ; 

M.  Georges  Streit,  professeur  de  droit  international 
à  l'université  d'Athènes,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage. 

Le  Peésident 
de  la  eépublique  de  guatemala  : 

M.  José  Tibie  Machado,  chargé  d'affaires  de  la 
Eépublique  à  La  Haye  et  à  Londres,  membre  de 
la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Enrique  Gómez  Carillo,  chargé  d'affaires  de  la 
Eépublique  à  Berlin. 

Le  Président  de  la  Eépublique  d'Haiti: 

Son  Excellence  M.  Jean  Joseph  Dalbémar,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  J.  N.  Léger,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaù'e  de  la  Eépublique 
à  Washington  ; 

M.  Pierre  Hudicourt,  ancien  professeur  de  droit 
international  public,  avocat  au  barreau  de  Port  au 
Prince. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  : 

Son  Excellence  le  comte  Joseph  Tomielli  Brasati 
di  Vergano,  sénateur  du  Eoyaume,  ambassadeur 
de  Sa  Majesté  le  Eoi  à  Paris,  membre  de  la  cour 
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Italienne  ; 

Son  Excellence  M.  le  commandeur  Guido  Pompilj, 
député  au  parlement,  sous-secrétaire  d'état  au  mi- 
nistère  Eoyal  des  affaires  étrangères  ; 

M.  le  commandeur  Guido  Fusinato,  conseiller 
d'état,  député  au  parlement,  ancien  ministre  de 
l'instruction. 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  : 

Son  Excellence  M.  Keiroku  Tsudzuki,  Son  am- 
bassadeur    extraordinaire    et    plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Aimaro  Sato,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Son  Altesse  Eoyale 

LE  Grand  Due  de  Luxembourg, 

Due  DE  Nassau  : 

Son  Excellence  M.  Eyschen,  Son  ministre  d'état, 
président   du   gouvernement   Grand   Ducal  ; 

M.  le  comte  de  Villers,  chargé  d'affaires  du  Grand 
Duché  à  Berlin. 

Le  Président  des  Etats-Unis  Mexicains  : 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  A.  Esteva,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Eome  ; 

Son  Excellence  M.  Sebastian  B.  Mier  envoyé 
estraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  Francisco  L.  de  la  Barra, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Bnixelles  et  à  La  Haye. 
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18  ottobre 

Son  Excellence  M.  Francis  Hagerup,  ancien  pré- 
sident  du  conseil,  ancien  professeur  de  droit,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye  et  à  Copenhague,  membre  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Panama  : 
M.  Belisario  Porras. 

Le  Président  de  la  Eépublique  du  Paraguay  : 

Son  Excellence  M.  Eusebio  Machain,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Paris  ; 

M.  le  comte  G.  Du  Monceau  de  Bergendal,  consul 
de  la  Eépublique  à  Bruxelles. 

Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  : 

M.  W.  H.  de  Beaufort.  Son  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  membre  de  la  seconde  chambre 
des  états-généraux  ; 

Son  Excellence  M.  T.  M.  C.  Asser,  Son  ministre 
d'état,  membre  du  conseil  d'état,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  C.  C.  den  Beer 
Poortugael,  lieutenant-général  en  retraite,  ancien 
ministre  de  la  guerre,   membre  du  conseil  d'état  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  A.  Eòell,  Son  aide 
de  camp  en  service  extraordinaire,  vice-amiral  en 
retraite,  ancien  ministre  de  la  marine  ; 

M.  J.  A.  Loeff,  Son  ancien  ministre  de  la  justice, 
membre  de  la  seconde  chambre  des  états  généraux. 
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DE   LA   EEPUBLTQUE   DU   PEROU  : 

Son  Excellence  M.  Carlos  G.  Candamo,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Paris  et  à  Londres,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 

Sa    Majesté    Iìipériale    le    Schah  de  Perse  : 

Son  Excellence  Samad  Khan  Momtazos  Saltaneh, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  Mirza  Ahmed  Khan  Sadigh  Ul 
Mulk,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoumanie  : 

Son  Excellence  M.  Alexandre  Beldiman,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Edgar  Mavrocordato,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye. 

Le  Président 
DE  la  Eépublique  du  Salvador: 

M.  Pedro  I.  Matheu,  chargé  d'affaires  de  la  Eé- 
publique à  Paris,-  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

]M.  Santiago  Perez  Triana,  chargé  d'alìaires  de  la 
Eépublique  à  Londres. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Serbee  : 

Son  Excellence  INL  Sava  Grouitch,  general,  pré- 
sident du  conseil  d'état  ; 

29 
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« 

1907  Son   Excellence   M.    Milovan   Milo  vano  vitch,  Son 

18  ottobre       gnvoyé   extraordinaii'e    et    ministre   plénipotentiaire 

à  Eome,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage; 

Son  Excellence  M.  Michel  Militchevitch,  Son  envoyé 

extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Londres 

et  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  SiA:\r  : 

Mom  Chatidej  Udom,  major-général  ; 

M.  C.  Corragioni  d'Orelli,  son  conseiller  de  légation  ; 

Luang  Bhuvanarth  Narubal,  capitaine. 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse  : 

Son  Excellence  M.  Gaston  Carlin,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédé- 
ration  suisse  à  Londres   et  à  La  Haye  ; 

M.  Eugène  Borei,  colonel  d'état  major  general 
professeur  à  l'université  de  Genève  ; 

M.  Max  Huber,  professeur  de  droit  à  l'université 
de  Ziirich. 

Sa    :\rAjESTÉ    l'Empereitr    des    Ottomans  : 

Son  Excellence  Turkhan  Paclia,  Son  ambassadeur 
extraordinaire,  ministre  de  l'evkat  ; 

Son  Excellence  Eechid  Bey,  Son  ambassadeur  à 
Eome  ; 

Son    Excellence    Mehemmed    Pacha,    vice-amiral. 

Le    Président    de    la    Eepublique    Orientale 
DE  l'Uruguay  : 

Son  Excellence  M.  José  Battle  y  Ordonez,  ancien 
Président  de  la  Eepublique,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 
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Son  Excellence  M.   Juan  P.   Castro,   ancien  pré-  1907 

sident  du  sénat,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  Eépublique  à  Paris,  membre 
de   la   cour  permanente   d'arbitrage. 


Le   Président   des   ETATS-U^IS   de   Venezuela  : 

M.  José  Gii  Portoni,  chargé  d'affaires  de  la  Eépu- 
blique à  Berlin. 

Lesquels  après  avoir  depose  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  di- 
spositions  suivantes  : 

Art.  1.^^  —  Il  est  interdit  : 

1°  de  piacer  des  mines  automatiques  de  contact 
non  amarrées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  construites 
de  manière  à  devenir  inoffensires  une  heure  au  ma- 
ximum après  que  celui  qui  les  a  placées  en  aura  perdu 
le  contróle  ; 

20  de  piacer  des  mines  automatiques  de  contact 
amarrées,  qui  ne  deviennent  pas  inoiìensives  dès 
qu'elles   auront  rompu  leurs   amarres  ; 

3°  d'employer  des  torpilles,  qui  ne  deviennent  pas 
inoffensives  lorsqu'elles  auront  manqué  leur  but. 
Art.  2.  —  Il  est  interdit  de  piacer  des  mines 
automatiques  de  contact  devant  les  cótes  et  les  ports 
de  l'adversaire,  dans  le  seni  but  d'intercepter  la 
navigation  de  commerce. 

Art.  3.  —  Lorsque  les  mines  automatiques  de 
contact  amarrées  sont  employées,  toutes  les  précau- 
tions  possibles  doivent  étre  prises  pour  la  sécurité 
de  la  na-  vigation  pacifique. 

Les  belligérants  s'engagent  à  pourvoir,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  ce  que  ces  mines  deviennent 
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1907  inoffensives  après  un  laps  de  temps  limite,  et,  dans 

le  cas  Oli  elles  cesseraient  d'étre  surveillées,  à  signaler 
les  régions  dangereiises,  aussitót  que  les  exigences 
niilitaires  le  permettront,  par  un  avis  à  la  navigation, 
qui  devra  étre  aussi  communiqué  aux  Gouvernements 
par  la  voie  diplomatique. 

Art.  4.  —  Tonte  Puissance  neutre  qui  place  des 
mines  automa tiques  de  contact  devant  ses  cótes, 
doit  ob server  les  mémes  règles  et  prendre  les  mémes 
précautions  que  celles  qui  sont  imposées  aux  belli- 
gérants. 

La  Puissance  neutre  doit  faire  connaitre  à  la  navi- 
gation, par  un  avis  préalable,  les  régions  oùseront 
mouillées  des  mines  automatiques  de  contact.  Cet 
avis  devra  étre  communiqué  d'urgence  aux  Gouver- 
nements par  voie  diplomatique. 

Aet.  .5.  —  A  la  fin  de  la  guerre,  les  Puissances 
contractantes  s'engagent  à  faire  tout  ce  qui  dépend 
d'elles  pour  enlever,  chacune  de  son  coté,  les  mines 
qu'elles  ont  placées. 

Quant  aux  mines  automatiques  de  contact  amar- 
rées,  que  l'un  des  belligérants  aurait  posées  le  long 
des  cótes  de  l'autre,  l'emplacement  en  sera  nottfìé  à 
l'autre  partie  par  la  Puissance  qui  les  a  posées  et 
chaque  Puissance  devra  procéder  dans  le  plus  bref 
délai  à  l'enlèvement  des  mines  qui  se  trouvent  dans 
ses  eaux. 

Aet.  6.  —  Les  Puissances  contractantes,  qui  ne 
disposent  pas  encore  de  mines  perfectionnées  telles 
qu'elles  sont  prévues  dans  la  présente  Convention,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  sauraient  actuellement  se 
conformer  aux  règles  établies  dans  les  articles  1  et 
3,  s'engagent  à  transformer,  aussitót  que  possible, 
leur  matèrici  de  mines,  afìn  qu'il  réponde  aux  pre- 
scriptions  susmentionnées. 
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AnT.  7.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Con-  1907 

vention  ne  sont  applicables  qu'entre  les  Puissances 
contractantes  et  seulement  si  les  belligérants  sont 
tous  parties  à  la  Convention. 

Akt.  8.  —  La  présente  Convention  sera  ratiflée 
aussitót  que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  a  I^a  Haye. 

Le  premier  dépót  de  ratifications  sera  constate 
par  un  procès-verbal  signé  par  les  représentants  des 
Puissances  qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépóts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au 
moyen  d'une  notification  écrite,  adressée  au  Gou- 
vernement  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instru- 
ment  de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif 
au  premier  dépót  de  ratifications,  des  notifications 
mentionnées  à  l'alinea  précédent,  ainsi  que  des  instru- 
ments  de  ratification,  sera  immédiatement  remise, 
par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par 
la  voie  diplomatiquC;  aux  Puissances  conviées  à 
la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux 
autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Convention. 
Dans  les  cas  visés  par  l'alinea  précédent,  ledit  Gou- 
vernement leur  fera  connaitre  en  méme  temps  la  date 
à  laquelle  il  a  regu  la  notification. 

Aet.  9.  —  Les  Puissances  non  signataires  sont 
admises   à   adhérer  à   la   présente   Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifìe  par  écrit 
son  intention  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui 
transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  depose  dans 
les  arcMves  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à 
toutes  les  autres  Puissances  copie  certifiée  conforme 
de  la  notification   ainsi   que   de   l'acte   d'adhésion, 
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1907  en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  re^ii  la  notifìca- 

18  ottobre         , . 

tion. 

Abt.  10.  —  La  présente  Convention  produira  effet 
pour  les  Puissances  qui  auront  participé  au  premier 
dépót  de  ratifìcations,  soixante  jours  après  la  date 
du  procès-verbal  de  ce  dépót,  et  pour  les  Puissances 
qui  ratifìeront  ultérieurement  ou  qui  adhèreront, 
soixante  jours  après  que  la  notifìcation  de  leur  ra- 
tifìcation  ou  de  leur  adhésion  aura  été  regue  par  le 
Gouvemement  des  Pays-Bas. 

Art.  11.  —  La  présente  Convention  aura  une 
durée  de  sept  ans  à  partir  du  soixantième  jour  après  la 
date  du  premier  dépót  de  ratifìcations. 

Sauf  dénonciation,  elle  continuerà  d'étre  en  vi- 
gueur  après  l'expiration  de  ce  délai. 

La  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouver- 
nement  des  Pays-Bas  qui  communiquera  immé- 
diatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notifìca- 
tion à  toutes  les  Puissances,  en  leur  faisant  savoir 
la  date  à  laquelle  il  l'a  re^ue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  elì'ets  qu'à  l'égard 
de  la  Puissance  qui  l'aura  notifìée  et  six  mois  après 
que  la  notifìcation  en  sera  parvenue  au  Gouvemement 
des  Pays  Bas. 

Art.  12.  —  Les  Puissances  contractantes  s'en- 
gagent  à  reprendre  la  question  de  l'emploi  des  mines 
automatiques  de  contact  six  mois  a vant  l'expiration 
du  terme  prévu  par  l'alinea  premier  de  l'article 
précédent,  au  cas  oìi  elle  n'aurait  pas  été  reprise  et 
résolue  à  une  date  antérieure  par  la  troisième  Confé- 
rence  de  la  Paix. 

Si  les  Puissances  contractantes  concluent  une  nou- 
velle  Convention  relative  à  l'emploi  des  mines,  dès 
son  entrée  en  vigueur,  la  présente  Convention  cesserà 
d'étre  applicable. 
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Art.  13.  —  Un    registro    tenu    par   le    Ministère  19<J'7 

des  Affaire»  Etrangères  des  Pays-Bas  indignerà  la 
date  du  dépot  de  ratifications  effectué  en  vertu  de 
l'article  8  alinéas  3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle 
anront  été  regnes  les  notifications  d'adhésion  (article 
9  alinea  2)  ou  de  dénoneiation  (article  11  alinea  3). 

Chaqne  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre 
connaissance  de  ce  registro  et  à  en  demander  des 
extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revétu 
la  présente  Convention  de  leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent 
sept,  en  un  seni  exemplaire  qui  resterà  depose  dans 
les  arcMves  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont 
des  copies,  certifìées  conformes,  seront  remises  par 
la  voie  diplomatique  aux  Puissances  qui  ont  été 
con\iées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 


1.  Pour  VAlleniagve  : 

MarSCHALL  j       go,js    réservc    de    l'arti- 

Kriege.  ^if'  ''^• 


Pour  les  Etnts-Unis  d^Amcrique  : 

Joseph  H.  Choate 

HoRACE  Porter 

U.  M.  Rose 

David  Jayne  Hill 

C.  S.  Sperry 

William   I.   Buchanan. 

Pour  V Argentine,  : 

RoQUE  Saenz  Pena 
Luis  M.  Drago 
C.  RuEz  Larreta. 
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1907  4.  Pour  VAutriche  Hongrie 

18  ottobre 

MÉREY 

Bon  Macchio. 


5.  Pour  la  Belqique  .- 

A.  Beernaert 
Van  den  Heuvel 
Guillaume. 

fi.  Pour  la  Bolivie  : 

Claudio  Pinilla. 

7.  Pour  le  Brésil  : 

RuY  Barbosa 
E.  Lisboa. 


8.  Pour  la  Bulgarie 


Général-Major  Vinaroff 
Iv.  Karandjouloff. 


9.  Pour  le  Chili 


Domingo  Gana 
Augusto  Matte 
Carlos  Concha. 

10.  Pour  la  Chine  . 

1 1 .  Pour  la  Colombie  : 

JORGE    HOLGUIN 

S.  Perez  Triana 
M.  Vargas. 

12.  Pour  la  République  de  Cuba  : 

Antonio    S.    de    Bustamante 
Gonzalo  de  Quesada 
Manuel  Sanguily. 

13.  Pour  le  Danemark  : 

A.  Vedel. 
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14.  Pour  la  R.épublique  Dominìcaine 

dr.  Henriquez  y  Car- 

VAJAL 

Apolinar  Tejera. 

15.  Pour  VEquateur  : 

Victor  M.  Rèndon 

E.    DORN     Y     DE     AlSTTA. 

16.  Pour  VEspagne  : 


ATec  réserve  sur  l'alinea 
premier  de  l'article  pre- 
taier. 


1907 
18  ottobre 


17.  Pour  la  France  : 

Marcellin  Pellet. 

18.  Pour  la  Grande  Brctagne  : 


Edw.  Fry 

Ernest  Satow 

Reay 

Henry  Howard. 


19.  Pour  la  Grece  : 

Cléon  Rizo  Rangabe' 
Georges  Streit. 

20.  Pour  le  Guatemala  : 

Jose  Tible  Machado. 


21.  Pour  le  Haiti 


Dalbémar     Jn 

J.   N.    LÉGER 

Pierre  Hudicotjrt 
22.  Pour  V Italie  : 

POMPILJ 

G.    FUSINATO. 


Joseph 


Sous 
eie  2. 


réserve    de    l'arti - 


Sous  r^^se^ve  de  la  décla- 
ration  suivante  : 

«  En  apposant  leurs  sig- 
natures  à  catte  Convention 
les  Plénipotentiaires  Bri- 
tanniques  déclarent  que  le 
simple  fait  que  la  dite 
Convention  ne  dófend  jias 
tei  acte  ou  tei  procède,  ne 
doit  pas  étre  considerò 
coniine  privant  le  Gonver- 
nement  de  Sa  Majesté 
Britannique  du  droit  de 
contester  la  legalità  du  dit 
acte  ou  procède  ». 
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197  23.  Poìir  le  Japon  : 

18  ottobre  .  „ 

AiMARO  Sato. 

24.  Pour  lf>.  Luxe.mbourg  : 
Eyschen 

C.te   DE   VlLLERS. 


25.  Pour  le  Mexique  : 

G.    A.    ESTEVA 
S.    B.    DE    MiER 

F.  L.  DE  liA  Barra. 

26.  Pour  le  Montenegro  : 

27.  Pour  le  Nicaragua  : 

28.  Pour  la  Norvège  : 

F.  Hagerup. 

29.  Pour  le  Panama  : 

B.  PORRAS. 

30.  Pour  le  Paraguay  : 

G.  Du   MONCEAU. 

31.  Pour  le  Pays-Bas  : 

W.  H.  DE  Beaufort 
T.  M.  C.  AssER 

DEN    BeER    PoORTUGAEL 
J.    A.    ROELL 
J,    A.    LOEFF. 

32.  Pour  le  Pérou  : 

C.  G.  Candamo. 

33.  Pour  la  Perse  : 

Momtazos-Saltaneh  M.  Samad  Khan 
Sadigh     ul     Mcxk     M.    Ahmed  Khan. 

34.  Pour  le  Portu^al  : 
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35.  Pour  la  Boumanie  : 

Edg.  Mavrocordato. 

36.  Pour  la  Russie  : 


459 


1907 
18  ottobre 


37.  Pour  le  Salvador  : 


P.  J.  ]Matheu 
S.  Perez  Triana. 


38.  Pour  la,  Serbie 


S.  Grouitch 

M.  G.  Milovanovitch 

M.  G.  MrLITCHE\^TCH. 


39.  Pour  le  Siam  : 


MoM  Chatidej  Udom 

C.   CORRAGIONI  d'OrELLI 

Luang  Bhxtvanarth  Na- 

RUBAL.. 


40.  Pour  la  Suède  : 


Sous    réserve    de    l'arti- 
cle  1,  alinea  1. 


41.  Pour  la  Suisse  : 

Cablin. 

42.  Pour  la  Turquie  : 

TURKHAN. 

43.  Pour  VUrtiguay  : 

José  Batlle  y  Ordonez. 

44.  Pour  le   Venezuela  : 

J.  GrL  Fortoui.. 


Soiis  réserve  des  décla- 
rations  consignées  au  pro- 
cès-verbal  de  la  8"  séance 
pionière  de  la  Confi^ronce 
du    9    octobre    1907. 
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XXXVI. 

18  ottobre  1907. 
L'AJA. 

Convenzione  concernente  il  bombardamento  da  parte  di  forze  navali  in  tempo  di  guerra. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse  ; 
le  Président  de.s  Etats-Unis  d'Amérique  ;  le  Président 
de  la  Eépiiblique  Argentine  ;  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Eoi  de  Bohème,  etc.,  et  Eoi  Apostolique 
de  Hongrie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  ;  le  Prési- 
dent de  la  Eépubliqiie  de  Bolivie  ;  le  Président  de 
la  Eépublique  des  Etats-Unis  du  Brésil  ;  Son  Altesse 
Eoyale  le  Prince  de  Bulgarie  ;  le  Président  de  la  Eé- 
publique de  Chili  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de 
Colombie  ;  le  Gouverneur  provisoire  de  la  Eépublique 
de  Cuba  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark  ;  le  Pré- 
sident de  la  Eépublique  Dominicaine  ;  le  Président 
de  la  Eépublique  de  l'Equateur  ;  le  Président  de  la 
Eépublique  fran§aise  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  du  Eoyaume- 
Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Terri- 
toù'es  britanniques  au  delà  des  mers,  Empereur  des 
Indes  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  ;  le  Président 
de  la  Eépublique  de  Guatemala  ;  le  Président  de  la 
Eépublique  d'Haiti  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ;  Sa 
Majesté  l'Empereur  du  Japon  ;  Son  Altesse  Eoyale 
le  Grand-Due  de  Luxembourg,  Due  de  Nassau  ; 
le  Président  des  Etats-Unis  mexicains  ;  Son  Altesse 
Eoyale  le  prince  de  Montenegro  ;  Sa  Majesté  le  Eoi 
de  iSTorvège  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  Pa- 
nama ;  le  Président  de  la  Eépublique  du  Paraguay  ; 
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Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  ;  le  Président  de  1907 

la  Eépublique  du  Pérou  ;  Sa  Majesté  Imperiale  le 
Schah  de  Perse  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portiigal  et 
des  Algarves,  etc.  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoumanie  ; 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Eussies  ;  le 
Président  de  la  Eépublique  du  Salvador  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  de  Serbie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Siam  ;  Sa 
Majesté  le  Eoi  de  Suède  ;  le  Conseil  Federai  Suisse  ; 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  :  le  Président 
de  la  Eépublique  orientale  de  l'Uruguay  ;  le  Prési- 
dent des  Etats-Unis  de  Venezuela  : 

Animés  du  désir  de  réaUser  le  voeu  exprimé  par 
la  Première  Conférence  de  la  Paix,  concemant  le 
bombardement,  par  des  forces  navales,  de  ports, 
villes    et   villages,    non   défendus  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  soumettre  les  bombar- 
dements  par  des  forces  navales  à  des  dispositions 
générales  qui  garantissent  les  droits  des  habitants 
et  assurent  la  couservation  des  principaux  ediJices, 
en  étendant  à  cette  opération  de  guerre,  dans  la 
mesure  du  possible,  les  principes  du  Eèglement  de 
1899  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  ; 

S'inspii'ant  ainsi  du  désir  de  servir  les  intéréts  de 
l'humanité  et  de  diminuer  les  riguers  et  les  désastres 
de  la  guerre  ; 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  eet  effet 
et  ont,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires,  savoir  : 

Sa  Ma.jesté  le  Eoi  b'Ali.emagin^e, 
Eoi  de  Pettpse  : 

Son  Excellenne  le  baron  Marscball  de  Bieberstein, 
Son  Ministre  d'état,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiairf'   à   Constantinoplr'  ; 


18  ottobre 
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1907  M.  le  dr.  Johannes  Krioge,  Son  envoyé  en  miseion 

extraordinaiic  à  la  présente  Conférencf»,  Son  conseil- 
ler  inlime  de  légation  et  ]uri&consulte  aii  mini  :^ère 
Imp  .rial  des  afl'aires  ^trangères,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 

Le  Présibent  de?  ETATS-lT^'lS  d'Ajvierique  : 

Son  Exeeilence  M.  Joseph  H,  Clioate.  ambassadeur 
extraordinaire  : 

Son  Exeeilence  M.  Horace  Port-.  r,  ambassadeur 
extraordmaire 

Son  Exeeilence  M.  Uriah  M.  Kose,  ambassadeur 
extraordinaire 

Son  Exeeilence  M.  David  eTa^ne  Hill,  envoyé 
extraordùiaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
pnblique  à  La  Haye  ; 

M.  Charles  S.  Si^erry,  contre-amiral,  ministre  plé- 
nipotentiaire : 

M.  Georges  B.  Davis,  general  de  brigade,  chef  de 
la  justice  militaire  de  l'armée  federale,  ministre 
plénipotentiaire  ; 

M.  William  I.  Buchanan,  ministre  plénipotentiaire. 

Le   Président   de    la    Réptjblique   Argentine  : 

Son  Exeeilence  M,  Eoque  Saenz  Peiia,  ancien  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique  à  Eome, 
membre    de   la   cour   permanente    d'arbitrage  ; 

Son  Exeeilence  M.  Luis  M.  Drago,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères  et  des  cultes  de  la  Eépublique, 
député  national,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage ; 

Son  Exeeilence  M.  Carlos  Eodriguez  Larreta,  an- 
cien ministre  des  affaires  étrangères  et  des  cultes  de 
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la  Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar-  1907 

,  .,  18  ottobre 

bitrage. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 

Roi  DE  Boheme,  etc, 

ET  Roi  Apostolique  de  Hongrie  : 

Son  Excellence  M.  Gaétan  Mérey  de  Kapos-Mére, 
Son  con.seiller  intime,  Son  ambassadem'  extraordi- 
naire  et  plenipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Charles  de  Macchio, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plenipoten- 
tiaire à  Athènes. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  : 

Son  Excellence  M.  Beernaert,  Son  ministre  d'état' 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  membre  de 
l'institut  de  France  et  des  académies  Eoyales  de 
Belgique  et  de  Eoumanie,  membre  d'honneur  de 
l'institut  de  droit  International,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrasse  ; 

Son  Excellence  M.  J.  Van  den  Heuvel,  Son  ministre 
d'état,  ancien  ministre  de  la  justice  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Guillaume,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plenipotentiaire  à  La  Haye, 
membre  de  l'académie  Eoyale  de  Eoumanie. 

Le  Président  de  la  Eépublique   de   Bolivie  : 

Son  Excellence  M.  Claudio  Pinilla,  ministre  des 
aft'aires  ótrangères  de  la  Eépublique,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Fernando  E.  Guaclialla,  minis- 
tre plenipotentiaire  à  Londres. 
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1907  Le  Président 

otto  re         ^^  j.^^    EÉPUBLIQUE    DES    EtATS-UTnIS    DU    BRÉSIL  : 

Son  Excellence  M.  Euy  Barbosa,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Eduardo  E.  S.  dos  Santos  Lisboa, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye. 

Son  Altesse  Eoyale  le  Prince  de  Bulgarie  : 

M.  Vrban  Vinaroff,  général-major  de  l'état-major, 
Son  general  à  la  suite  ; 

M.  Ivan  Karandjouloff,  procureur-général  de  la 
com*  de  cassation. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Chili  : 

Son  Excellence  M.  Domingo  Gana,  envoye  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Londres  ; 

Son  Excellence  M.  Augusto  Matte,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eéi^ublique 
à  Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Concha,  ancien  ministre 
de  la  guerre,  ancien  président  de  la  chambre  des  dé- 
putés,  ancien  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Buenos  Aires. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Colombie: 

M.  Jorge  Holguin,  general  ; 

M.  Santiago  Perez  Triana  ; 

Son  Excellence  M.  Marceliano  Yargas,  general, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Paris  . 


r 
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Le  GoxjVERis^ELii  Provisoire  1907 

-r,  ^  ^  18  ottobre 

DE   LA   EEPUBLIQUE   DE   CUBA  : 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  professeur  de 
droit  international  à  l'nniTersité  de  la  Havane,  sé- 
nateur  de  la  Képublique  ; 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  de  Quesada  y  Aróstegni, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plenipotentiaire  de 
la  Eépubliqne  à  Washington  ; 

M.  Manuel  Sanguily,  ancien  directeur  de  l'institnt 
d'enseignement  secondaire  de  la  Havane,  sénateur 
de  l  a  Eépubliqne. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark  : 

Son  Excellence  M.  Constantin  Brun,  ^on  chambel- 
lan,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plenipo- 
tentiaire à  WashingtoD  ; 

M.    Christian    Frederik    Scheller,    contre-amiral  ; 

M.  Axel  Vedel,  Son  chambellan,  chef  de  section  an 
ministère   Eoyal  des   affaire  s  étrangères. 

Le  Président  de  la  Eépublique  Dominicaine  : 

M.  Francisco  Henri quez  y  Carvajal,  ancien  secré- 
taire d'état  au  ministère  des  affaires  étrangères  de 
la  Eépubliqne.  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage  ; 

M.  Apolinar  Tejera,  recteur  de  l'institut  profes- 
sionnel  de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  perm^a- 
nente  d'arbitrage. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  l'Equateur  : 

Son  Excellence  M.  Victor  Bendón,  ervoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plenipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Paris  et  à  Madrid  ; 

M.  Enrique  Dorn  y  de  Alsùa,  chargé  d'affaires. 

30 
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1907  Le    Présibent    de    la    Eépublique    Francaise  : 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  LéoD  Bourgeois,  ambassadeur 
extraordinaire  de  la  Eépublique,  sénateur,  ancien 
président  du  eonseil  des  ministres,  ancien  ministre 
des  affaire»  étrangères,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage  ; 

M.  le  baron  d'Estournelles  de  Constant,  sénateur, 
ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  membre 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Louis  Renault,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
à  l'université  de  Paris,  ministre  plénipotentiaire 
honoraire,  jurisconsulte  du  ministère  des  aiTaires 
étrangères,  membre  de  l'institut  de  France,  membre 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Marcellin  Pellet,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépu- 
blique Frangaise  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  du 

Eoyaume-Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 

et  des  territonies  britanniques 

AU   DELÀ   DES   ]\IERS,  EmPEREUR  DES   INDES  : 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Edward 
Fry,  G.  C.  B.,  membre  du  eonseil  prive,  Son  ambas- 
sadeur extraordinaire,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Ernest 
Mason  Satow,  G.  C.  M.  G.,  membre  du  eonseil  prive, 
membre    de   la    cour    permanente    d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Donald 
James  Mackay  Baron  Eeay,  G.  0.  S.  I.,  G.  0.  I.  E., 
membre  du  eonseil  prive,  ancien  président  de  l'insti- 
tut de  droit  International 
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Son  Excellence  Sir  Henry  Howard,  K.  C.  :\r.  G.,  1907 

C.  B.,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  : 

Son  Excellence  M.  Cléon  Eizo  Eangabé,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin  ; 

M.  Georges  Streit,  professem*  de  droit  International 
à  l'université  d'Athènes,  memore  de  la  com*  x)erma- 
nente  d'arbitrage. 

Le  Président  de  la  Eépublique  be  Guatemala  : 

M.  José  Tibie  Machado,  chargé  d'aifaires  de  la  Eé- 
IDublique  à  La  Haye  et  à  Londres,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

^I.  Enrique  Gómez  Carillo,  chargé  d'affaires  de  la 
Eépublique  à  Berlin. 

Le  Président   de  la   Eépublique  d'Haiti  : 

Son  Excellence  M.  Jean  Joseph  Dalbémar,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  J.  N.  Léger,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Washington  ; 

M.  Pierre  Hudicourt,  ancien  professem'  de  droit 
international  public,  avocat  au  barreau  de  Port  au 
Prince. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  : 

Son  Excellence  le  comte  Joseph  Tornielli  Brusati 
di  Vergano,  Sénateur  du  Eoyaume,  ambassadeur  de 
Sa  Majesté  le  Eoi  à  Paris,  membre  de  la  cour  iDerma- 
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1907  nente   d'arbitrage,   président   de   la   délégation    ita- 

18  ottobre        ^.^^^^  . 

Son  Excellence  M.  le  commandeiir  Guido  PompilJ, 
deputé  au  parlement,  soiis-secrétaire  d'etat  au  minis- 
tère  Eoyal  des  affaires  étrangères  ; 

M.  le  commandeur  Guido  Fusinato,  conseiller 
d'état,  député  au  parlement,  ancien  ministre  de  l'in- 
struction. 


Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  : 

Son  Excellence  M.  Keiroku  Tsudzuid,  Son  ambas- 
sadeur   extraordinaire   et   plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Aimaro  Sato,  Son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Son  Altesse  Eoyale 
LE  Grand  Due  de  Luxemboltrg,  Due  de  Napsau  : 

Son  Excellence  M.  Eyschen,  Son  ministre  d'etat, 
président  du  gouvernement  Grand  Ducal  ; 

M.  le  comte  de  Villers,  chargé  d'afiaires  du  Grand- 
Duché  à  Berlin. 

Le    Président   des    Etatr-Unis   MEXieAiNS  : 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  A.  Esteva,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Képublique  à  Eome  ; 

Son  Excellence  M.  Sebastian  B.  de  JNlier,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  Francisco  L.  de  la  Barra,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  laEé- 
publique  à  Bruxelles  et  à  I^a  Haye. 
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SoN  Altesse  Eoyale  le  Prince  de  Montenegro  :  1907 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  Kelidow,  conseiller  prive  Impe- 
riai actuel,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Toutes  les  Kussies  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  de  Martens,  conseiller  prive 
Imperiai,  membre  permanent  du  conseil  du  ministère 
Imperiai  des  affaires  étrangères  de  Eussie  ; 

Son  Excellence  M.  Tcharykow,  conseiller  d'état 
Imperiai  actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes 
les  Kussies  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Xorvège  : 

Son  Excellence  M.  Francis  Hagerup,  ancien  prési- 
dent  du  conseil,  ancien  professeur  de  droit,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye  et  à  Oopenhague,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Panama  : 
M.  Belisario  Porras. 

Le  Présldent  de  la  Eépublique  du  Paraguaa^  : 

Son  Excellence  M.  Eusebio  Machain,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiare  de  la  Eé- 
publique à  Paris  ; 

^I.  le  comte  G.  Du  Monceau  de  Bergendal,  consul 
de   la   Eépublique   à   Bruxelles. 

Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  : 

M.  W,  H.  de  Beaufort,  Son  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  membre  de  la  seconde  chambre 
des  états-généraux  ; 


18  ottobre 
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1907  Son  Excellence  M.  T.  M.  C.  Asser,  Son  ministre 

cl'état,  membre  du  conseil  d'état,  membre  de  la  cour 
permanente   d'arbitrage  : 

Son  Excellence  le  ionkheer  J.  C.  C.  den  Beer  Poor- 
tugael,  lieiitenant-général  en  retraite,  ancien  minis- 
tre de  la  guerre,  membre  du  conseil  d'état  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  A.  Eòell,  Son  aide 
de  camp  en  service  extraordinaire,  vice-amiral  en 
retraite,   ancien  ministre   de  la   marine  ; 

M.  J.  A.  Loeff,  Son  ancien  ministre  de  la  justice, 
membre  de  la  seconde  chambre  des  états  généraux. 

Le  Président  de  la  Eépublique  du  Pérou: 

Son  Excellence  M,  Carlos  G.  Candamo,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Paris  et  à  Londres,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 

Sa  Majesté  I]mpériale  le  Schah  de  Perse  : 

Son  Excellence  Samad  Khan  Momtazos  Saltaneh, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  Mirza  Ahmed  Khan  Sadigh  Ul 
Mulk,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portugal 

ET  DES  AlGARVES,  ETC.  : 

Son  Excellence  M.  le  marquis  de  Soveral,  Son  con- 
seiller  d'état,  pair  du  Eoyaume,  ancien  ministre  des 
afiaires  étrangères,  Son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaù-e  à  Londres,  Son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  ; 
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Son  Excellence  M.  le  comte  de  Sélir,  Son  envoyé  1907 

extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye; 

Son  Excellence  M.  Alberto  d'Oliveira,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berne. 

Sa  ^NIajesté  le  Eoi  de  Eoiìianie  : 

Son  Excellence  M.  Alexandre  Beldiman,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Edgar  Mavrocordato,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye . 

Sa  Majesté  l'Einiperele  de  Touies  les  Eussies  : 

Son  Excellence  M.  N'elido w,  Son  conseiller  prive 
actuel,  Son  ambassadeur  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  de  Martens,Son  conseiller  prive, 
membre  permanent  du  conseil  du  ministère  Imperiai 
des  affaii-es  étrangères,  membre  de  la  conr  perma- 
nente d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Tcharykow,  Son  conseiller  d'état 
actuel,  Son  chambellan,  Son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénii)otentiaire  à  La  Haye. 

Le  Président    de  la  Eépublique  du  Salvador: 

M.  Fedro  I.  Matheu,  chargé  d'affaires  de  la  Eépu- 
blique à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage ; 

M.  Santiago  Perez  Triana,  chargé  d'affaires  de  la 
Eépublique  à  Londres. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Seebie  : 

Son  Excellence  ?-I.  Sava  Grouitch,  general,  prési- 
dent du  conseil  d'état  ; 
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1907  Son  Excellence  M.  Milovau    Milovanovitch,    Son 

18  ottobre  ,         ^  t       .  ,         .    .  , ,    . 

envoye  extraordmaire  et  ministre  plenipotentiaire  à 
Rome,  membre  de  la  coiir  permanente  d'arbitrage  ; 
Son  Excellence  M.  Michel  Militchevitch,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Londres 
et  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Siaim  : 

Mom  Chatidej  Udom,  major-général  ; 

M.  C.  Corragioni  d'OrelK,  Son  conseiller  de  légation  ; 

Luang  Bhuvanartli  ISfariibal,   capitaine. 

Sa   MA.7ESTÉ   LE    E  01   DE    SUÉDE, 
DES   GOTHS   ET   DES   VeNDES  : 

Son  Excellence  M.  Knut  Hjalmar  Léonard  Ham- 
mar.skjold,  Son  ancien  ministre  de  la  justice,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Copenhague,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbi- 
trage ; 

M.  Johannes  Hellner,  Son  ancien  ministre  sans 
portefeuille,  ancien  membre  de  la  cour  suprème  de 
Suède,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage. 

Le  Conseu^  Fédéral  Suisse  : 

Son  Excellence  M.  Gaston  Carlin,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédéra- 
tion  suisse  à  Londres  et  à  La  Haye  ; 

M,  Eugène  Borei,  colonel  d'état  major-général, 
professeur  à  l'université  de  Genève  ; 

M.  Max  Huber,  professeur  de  droit  à  l'université 
de  Ztirich. 

Sa  Majesté  l'Empereue  des  Ottomans  : 

Son  Excellence  Turkhan  Pacha,  Son  ambassadeur 
extraordinaire,   ministre  de  l'evkaf  ; 
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Son  Excellence  Kechid  bey,  Son  ambassadeur  à  1907 

^  18  ottobre 

Eome  ; 

Son  Excellence  Mehemmed  Pacha,  vice-amiral. 
Le  Président 

DE     LA     EÉPUBLIQUE     ORIENTALE     DE     L'URUGUAY  : 

Son  Excellence  M.  José  Batlle  y  Ordonez,  ancien 
président  de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  per- 
manente d 'arbitrale  ; 

Son  Excellence  M,  Juan  P.  Castro,  ancien  président 
du  sénat,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire  de  la  Eépublique  à  Paris,  membre  de  la  cour 
permanente   d'arbitrage. 

Le   Président   des   Etats-Unis   de   Venezuela  : 

M.  José  Gii  Fortoul,  chargé  d'afi'aires  de  la  Eépubli- 
que à  Berlin. 

Lesquels,  après  avoir  depose  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
disj)ositions  snivautes  : 

Chapitre  I. 

Du  bombardement  des  ports,  villes,  villages,   habitations   ou    bàtlments 
non  défendus. 

Art.  1.^^  —  Il  est  interdit  de  bomb arder,  par  des 
forces  navales,  des  ports,  villes,  villages,  habitations 
ou  bàtiments,  qui  ne  sont  pas  défendus. 

Une  localité  ne  peut  pas  étre  bombardée  à  raison 
du  Seul  fait  que,  devant  son  i)ort,  se  trouvent  mouillées 
des   inines   sous-marines   automatiques   de   contact. 

Art.  2.  —  Toutefois,  ne  sont  pas  compris  dans  ^ 

cette  interdiction  les  ouvrages  militaires,  établisse- 
ments  militaires  ou  navals,  dépóts  d'armes  ou  de  ma- 
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1907  tériel  de  guerre,  ateliers  et  installations  propres  à 

etre  utilisés  pour  les  besoins  de  la  flotte  ou  de  l'armée 
ennemie,  et  les  navires  de  guerre  se  trouvant  dans  le 
port.  Le  commandant  d'une  force  navale  pourra, 
après  sommation  avee  délai  raisonnable,  les  détruire 
par  le  canon,  si  tout  autre  moyen  est  impossible  et 
lorsque  les  autorités  locales  n'auront  pas  procède  à 
cette  destruction  dans  le  délai  fixé. 

Il  n'encourt  aucune  responsabilité  dans  ce  cas  pour 
les  dommages  involontaires,  qui  pourraient  étre  oc- 
casionnés    par    le    bombardement. 

Si  des  nécessités  militaires,  exigeant  une  action 
immediate,  ne  permettaient  pas  d'accorder  de  délai, 
il  reste  entendu  que  l'interdiction  de  bombarder  la 
ville  non  défendue  subsiste  comme  dans  le  cas  énoncé 
dans  l'alinea  1®^  et  que  le  commandant  prendra  toutes 
les  dispositions  voulues  i)our  quii  en  résulte  pour 
cette  ville  le  moins  d'inconvénients  possible. 

Art.  3.  —  Il  peut,  aj)rès  notification  expresse, 
étre  procede  au  bombardement  des  ports,  villes,  vil- 
lages,  habitations  ou  bàtiments  non  défendus,  si  les 
autorités  locales,  mises  en  demeure  par  une  somma- 
tion formelle,  refusent  d'obtempérer  à  des  réquisi- 
tions  de  vi^Tes  ou  d'appro^isionnements  nécessaires 
au  besoin  présent  de  la  force  navale  qui  se  trouve 
devant  la  locaUté. 

Ces  réquisitions  seront  en  rapport  avec  lesressour- 
ces  de  la  localité.  Elles  ne  seront  réclamées  qu'avec 
l'autorisation  du  commandant  de  ladite  force  navale 
et  elles  seront,  autant  que  possible,  payées  au  comp- 
tant  ;   sinon  elles  seront  constatées  par  des  re^us. 

AnT.  4.  —  Est  interdit  le  bombardement,  pour  le 
^  non  paiement  des  contributions  en  argent,  des  ports, 

villes,  villages,  habitations  ou  bàtiments,  non  dé- 
fendus. 
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ChAPITRE   II.  1907 

18  ottobre 
Dispositlons  générales. 

Ae,t,  5.  —  Dans  le  bombardement  par  des  forces 
navales,  toutes  les  mesures  nécessaires  doivent  étre 
prises  par  le  commandaiit  pour  épargner,  aiitant  que 
possible,  les  édifìces  consacrés  aux  cultes.  aiix  arts, 
aiix  Sciences  et  à  la  bienfaisance,  les  monuments 
liistoriques,  les  hòpitaux  et  les  Ueux  de  rassemble- 
ment  de  malades  ou  de  blessés,  à  condition  qii'ils 
ne  soient  pas  employés  en  méme  temps  à  un  but 
militaire. 

Le  devoir  des  habitants  est  de  designer  ces  monu- 
ments, ces  édifìces  ou  Ueux  de  rassemblement,  par 
des  signes  visibles,  qui  consisteront  en  gTandspan- 
neaux  rectangulaires  rigides,  partagés,  suivant  une 
des  diagonales,  en  deux  triangles  de  couleur,  noire  en 
haut  et  bianche  en  bas. 

Aet.  6.  —  Sauf  le  cas  oìi  les  exigences  militaires 
ne  le  permettraient  pas,  le  commandant  de  la  force 
navale  assaillante  doit,  avant  d'entreprendre  le  bom- 
bardement,  faire   tout   ce   qui  dépend   de  lui  pour  • 
avertir  les  autorités. 

Art.  7.  —  Il  est  interdit  de  li^Ter  au  pillage  une 
ville  ou  locaUté  méme  prise  d'assaut. 

Chapitee  III. 

Dispositions  fìnales. 

AnT.  8.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion ne  sont  applicables  qu'entre  les  Puissances  con- 
tractantes  et  seulement  si  les  belligérants  sont  tous 
parties   à  la  Convention. 

Art.  9.  —  La  présente  Convention  sera  ratifìée  , 

aussitót  que  possible. 

Les   ratiflcations   seront   déposées   à   La   Haye. 
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1907  Le  premier  dépòt  de  ratifìcations   sera   constate 

°  *^  ^®  par  un  procès-verbal  signé  par  les  représentants  des 
Puissances  qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépóts  ultérieurs  de  ratifìcations  se  feront  au 
moyen  d'une  notification  écrite^  adressée  au  Gouver- 
nement  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instru- 
ment  de  ratification. 

Copie  certifìée  conforme  du  procès-verbal  relatif 
au  premier  dépót  de  ratifìcations,  des  notifìcations 
mentionnées  à  l'alinea  précédent,  ainsi  que  des  instru- 
ments  de  ratification,  sera  immédiatement  remise, 
par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par 
la  voie  diplomatique,  aux  Puissances  conviées  à  la 
Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux  autres 
Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Convention.  Dans 
les  cas  visés  par  l'alinea  précédent,  ledit  Gouverne- 
ment leur  fera  connaìtre  en  méme  temps  la  date  à 
laquelle  il  a  re^u  la  notification. 

Art.  10,  —  Les  Puissances  non  signataires  sont 
admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifìe  par  écrit 
son  intention  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui 
transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  depose  dans 
les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à 
toutes  les  autres  Puissances  copie  certifìée  conforme 
de  la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en 
indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  regu  la  notification. 

Art.  11.  —  La  présente  Convention  produira  effet 
pour  les  Puissances  qui  auront  participé  au  premier 
dépót  de  ratifìcations,  soixante  jours  après  la  date 
du  procès-verbal  de  ce  dépót  et,  pour  les  Puissances 
qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront, 
soixante  jours  après  que  la  notification  de  leurratifi- 
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cation  ou  de  leur  adhésion  aura  été  regue  par  le  Gouver-  1907 

^     T        -r>  T-.  18  Ottobre 

nement  des  Pays-Bas. 

Art.  12.  —  S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances 
Contraetantes  voulùt  dénoncer  la  présente  Conven- 
tion, la  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  aii  Gou- 
vemement  des  Pays-Bas  qui  conununiquera  immédia- 
ement  copie  certifìée  conforme  de  la  notifìcation  à 
toutes  les  autres  Puissances  en  leur  faisant  savoir  la 
date  à  laquelle  il  l'a  re^-ue. 

La  dénonciation  ne  prcduira  ses  effets  qu'à  l'égard 
de  la  Puissance  qui  Paura  notifiée  et  un  an  après  que 
la  notifìcation  en  sera  parvenue  au  Gouvemement  des 
Pays-Bas, 

AUT.  13.  —  Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des 
Allaires  Etrangères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date  du 
dépòt  de  ratifica tions  effectué  en  vertu  de  l'article  9 
alinéas  3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront  été 
recues  les  notifications  d'adhésion  (article  10  alinea  2) 
ou   de   dénonciation   (article   12   alinea   1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  pren- 
dre  connaissance  de  ce  registre  et  à  en  demander  des 
extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revétu  la 
présente  Convention  de   leurs   signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent 
sept,  en  un  seni  exemplaire  qui  resterà  depose  dans  les 
.  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des 
copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie 
diplomatique  aux  Puissances  qui  ont  été  conviées  à 
la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 

].  Potir  VAllertiagne  : 

Marschali.  I      gQ^g  réserve  de  l'article 

Keiege.  )     1.  alinea  2. 
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18  ottobre  ^  ^^    r^ 

Joseph  H.  Choate 

HoRACE  Porter 

U.  M.  Rose 

David    Jayne    Hill 

C.  S.  Sperry 

William  I.    Buchanan. 

3.  Pour  V Argentine  : 

RoQUE    Saenz    Pena 
C.  RuEZ  Larreta. 
Luis  M.  Drago. 

4.  Pour  VAutriche-Hongrie  : 

MÉREY 

Bon  Macchio. 

5.  Pour  la  Belgique  : 

A.  Beernaekt 
Van    den   Heuvel 
Guillaume. 

6.  Pour  la  Bolivie  : 

Claudio   Pinilla. 

7.  Pour  le  Brésil  : 

RuY  Barbosa 
E.  Lisboa. 

8.  Pour  la  Bulgarie  : 

Général-Majoi   Vinaroff 
Iv.  Karandjouloff. 

9.  Pour  le  Chili  : 


Domingo    Gana  i  soiis  la  réserve  de  l'ar 

AiTnireTn      ATatttì'  '  t'<^l®    "^    forraulée    dans    U 

.AUGUSTO      .>JATTP,  .  quatrième    séance    pléniè 

Carlos  Concha.  (  re  du  17  aoùt. 


10.  Pour  la  Chine 
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11.  Pour  la  Colombie  : 

JORGE   HOI-GUIN 

S.  Perez  Tki\na 
M.  Vargas. 

12.  Pour  la  République  de  Cuba  : 

Antonio    S.    de    Bustamantf 
Gonzalo  de  Quesada 
Manuel  Sanouily. 

13.  Pour  le  Danemark  : 

C.  Brl-n. 

14.  Pour  la  République  Dominicaine  : 

(Ir.  Henriquez  y  Carvajal 
Apolinar  Tejera. 


lo.  Pour  VEquateur  : 


Victor   ]M.   Rendon 

E.    DORN    Y   DE    AlSUA 


1907 
18  ottobre 


16.  Pour  VE  spagne  : 


17.  Pour  la  France  : 

Marcellin    Pellet. 

18.  Pour  la  Grande  Bretagne  : 

Edw.  Fry 

Ernest  Satow. 

Reay 

Henry  Howard. 

).9.  Pour  la  Grece  : 

Cléon  Rizo  Rancare' 
Georges  Streit. 

20.  Pour  le  Guatemala  : 

José  Tible  Machado. 


)       Sous     róserve     du     deu- 
(    xième  alinea  de  l'article  1. 


Sous    réserve    du   .«econd 
alinea  de  l'article     1. 
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18  ottobre 

Dalbémar  Jn  Joseph 

J.    N.    LÉCER 

Pierre  Hudicourt. 
22.  Pour  Vltalie  : 

POMPILJ 

G.     FUSINATO. 


23.  Polir  le  Jnpon  : 


AlMARO  Sato.  i  n^Y'^  ,^,^^??'i^  «ie  l'alinea 

I  2    de    1  orticle    premier. 


24.  Pour  le  Luxemhourg  : 

Eyschen 

Cte  DE  Villers. 

25.  Pour  le  Mexique  : 

GJ.    A.    ESTEVA 
S.   B.   DE   MiER 

F.  L.  DE  LA  Barra. 

26.  Pour  le  Montenegro  : 

Ne  LIDO  w 
Martens 
n.  tcharykow. 

27.  Pour  le  Nicaragua  : 


28.  Pour  la  Norvège  : 

F.  Haoerup. 

29.  Pour  le  Panama  : 

B.    PORRAS. 

30.  Pour  le  Paraguay  : 

G.  Du  MoNCEAi; 
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31.  Pour  les  Pays-Bas  :  1907 

18  ottobre 
\V.  H.  DE  Beaufort 

T.  M.  C.  AssER 

DEN    BeER     PoORTUGAEL 
J.    A.    ROELI, 
J.    A.    LOEFF. 

32.  Pour  le  Pérou  : 

C.  G.  Candamo. 

33.  Pour  la  Peme  : 

Momtazos-Saltaneh  M.    Samad  Khax 
Sadigh     ul     Mulk     M.  Ahmed  Khan. 

34.  Pour  le  Portugal  : 

Alberto  D'OLn-EiPA. 

35.  Pour  la  Roumanie  : 

Edg.  Mavrocordato. 

36.  Pour  la  Russie  : 

Xélidow 
INIartens 

X.    TCHARYKf;\V. 

37.  Pour  le  Salvador  : 

P.  J.  Mathet- 

S.  Perez  Texana. 

38.  Pour  la  Serbie  : 

S.  Grouitch 

M,      G.      MlLOVANOTITCH 

M.     G.     Militche^t:tch. 

39.  Pour  le  Siam  : 

MoM  Chatidej  Udom 

C.   CORRAGIONI   d'OrELLI 

LuANG  Bhuvanarth  Xarcbal. 


31 
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18  Ottobre        40.  Pour  la  Suède  : 


K.  H.  L.  Hammarskjold 
JOH.  Hellner. 

41.  Pour  la  Suisse  : 

Carlin. 

42.  Pour  la  Turquie  : 

TtJRKHAN. 

43.  Pour  r  Uruguay  : 

José  Batlle  y  Ordonez 

44.  Pour  le  Venezuela  : 

J.    GiL   FORTOUL. 


ITALIA    E    VARI    STATI  483 

XXXYII. 

18  ottobre  1907. 
L'AJA. 

ConTeniione  per  l'adattameiito  alla  gaerra  marittima  dei  prioeipi  della  convenzioDe  di  Ginevra. 

Sa  Majesté  rEmpereur  d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse  ; 
le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  le  Prési- 
dent  de  la  Eépiiblique  Argentine  ;  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur  d'Autriche,  Eoi  de  Boheme  etc,  et  Eoi  Apo- 
stoliqiie  de  Hongrie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  de  Bolivie  ;  le  Prési- 
dent de  la  Eépublique  des  Etats-Unis  du  Brésil  ;  Son 
Altesse  Eoyale  le  Prinee  de  Bulgarie  ;  le  Président  de 
la  Eépublique  de  Chili;  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Chine  ;  le  Président  de  la  EépubUque  de  Colombie  ; 
le  Gouverneur  Pro'S'isoire  de  la  Eépublique  de  Cuba  ; 
Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark  ;  le  Président  de  la  Eé- 
publique Dominicaine  ;  le  Président  de  la  Eépubli- 
que de  l'Equateur  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Espagne  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  Frangaise  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  du  Eoyaume-Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande  et  des  Territoires  Britanniques  au  delà  des 
mers,  Empereur  des  Indes  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des 
Hellènes  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  Guate- 
mala ;  le  Président  de  la  Eépublique  d'Haiti  ;  Sa 
Majesté  le  Eoi  d'Italie  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Japon  ;  Son  Altesse  Eoyale  le  Grand -Due  de  Luxem- 
bourg,  Due  de  Xassau  ;  le  Président  des  Etats-Unis 
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1907  Mexicains  ;  Son  Altesse  Koyale  le  Prince  de  Monté- 

négTO  :  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Norvège  ;  le  Présideut 
de  la  Eépiibliqiie  de  Panama  ;  le  Président  de  la  Ké- 
publique  du  Paraguay  ;  Sa  Majesté  la  Beine  des  Pays- 
Bas  ;  le  Président  de  la  Eépnbliqiie  du  Pérou  ;  Sa 
Majesté  Imperiale  le  Schah  de  Perse  ;  Sa  Majesté  le 
Eoi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.  ;  Sa  Majesté  le 
Eoi  de  Eoumanie  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes 
les  Eussies  ;  le  Président  de  la  Eépublique  du  Sal- 
vador ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Serbie  ;  Sa  Majesté  le 
Boi  de  Siam  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède  ;  le  Conseil 
Federai  Suisse  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  Orientale  de  l'Uru- 
guay ;  le    Président    des    Etats-Unis  de  Venezuela  : 

Egalement  animés  du  désir  de  diminuer,  autant 
qu'il  dépend  d'eux,  les  maux  inséparables  de  la 
guerre  ; 

Et  voulant,  dans  ce  but,  adapter  à  la  guerre  mari- 
time  les  principes  de  la  Convention  de  Genève  du 
6  juillet  1906  ; 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  l'effet  de 
ré^dser  la  Convention  du  29  juillet  1899  relative  à 
la  méme  matière  et  ont  nommé  pour  Leurs  Pléuipo- 
tentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Eoi  de  Prusse  : 

Son  Excellence  le  baron  Marschall  de  Bieberstein, 
Son  ministre  d'état,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  à  Constantinople  ; 

M,  le  dr.  Johannes  Kriege,  Son  envoyé  en  mission 
extraordinaire  à  la  présente  Conférence,  Son  conseiller 
intime  de  légation  et  jurisconsulte  au  ministère  Im- 


18  ottobre 
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périal  des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  per-       ^  ^  1^07^ 
manente  d'arbitrage. 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Ainiérique  : 

Son  Excellence  M.  Joseph  H.  Choate,  ambassa- 
deur  extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  Horace  Porter,  ambassadeur 
extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  Uriah  M.  Eose,  ambassadeur 
extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  David  Javne  Hill,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publiqiie  à  La  Haye  ; 

M.  Charles  S.  Sperry,  contre-amiral,  ministre  plé- 
nipotentiaire ; 

M.  Georgis  B.  Davis,  general  de  brigade,  chef  de 
la  justice  militaire  de  l'armée  federale,  ministre  plé- 
nipotentiaire ; 

M.  William  I.  Buchanan,  ministre  plénipotentiaire. 

Le  Président  de  la  Eépublique  Argentine  : 

Son  Excellence  M.  Eoque  Saenz  Peiìa,  ancien  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique  à  Eome, 
membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Luis  M.  Drago,  ancien  mini- 
stre des  affaii'es  étrangères  et  des  cultes  de  la  Eépu- 
blique, député  national,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Eodriguez  Larreta,  an- 
cien ministre  des  affaires  étrangères  et  des  cultes 
de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage. 
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18  ottobre  -r»  -n        -^  „ 

Eoi  de  Boheivie,  etc, 

ET    ROI    APOSTOLIQUE    DE    HONGRIE  : 

Son  Excellence  M.  Gaétan  Mérey  de  Kapo-Mére, 
Son  conseiller  intime,  Son  ambassadeur  extraordi- 
naire  et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Charles  de  Macchio, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Athènes. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  : 
Son  Excellence  M.  Beernaert,  Son  ministre  d'état, 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  membre  de 
l'institut  de  France  et  des  académies  Eoyales  de 
Belgique  et  de  Eoumanie,  membre  d'honneur  de 
l'institut  de  droit  International,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  J.  Van  den  Heuvel,  Son  mini- 
stre d'état,  ancien  ministre  de  la  justice  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Guillaume,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye,  membre  de  l'académie  Eoyale  de  Eoumanie. 

Le   Président   de   la   Eépublique   de   Bolivie  : 

Son  Excellence  M.  Claudio  Pinilla,  ministre  des  af- 
faires  étrangères  de  la  Eépublique,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Fernando  E.  Guachalla,  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Londres. 

Le  Président  de  la  EÉPUBLIQL^E  des  Etats-Unis 
Du  Brésil  : 
Son  Excellence  M.  Euy  Barbosa,  ambassadeur  ex- 
traordinaire   et  plénipotentiaire,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 
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Son  Excellence   M.    Eduardo    F.    S.    Dos    Santos  1907 

Lisboa,  envoyé  extraordinaire  et    ministre   plénipo- 
tentiaire  à  La  Haye. 

Son  Altesse   Botale  le  Prince  de  Bulgakie  : 

M.  Vrban  Vinaroff,  général-major  de  l'état-major, 
Son  general  à  la  suite  ; 

M.  Ivan  Karandjouloff,  procureur-général  de  la 
cour  de  cassation. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Chili  : 

Son  Excellence  M.  Domingo  Gana,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépu- 
blique à  Londres  ; 

Son  Excellence  M.  Augusto  Matte,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Bé- 
publique  à  Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Concha,  ancien  ministre 
de  la  guerre,  ancien  président  de  la  chambre  des  dé- 
putés,  ancien  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Buenos  Aires. 

Sa  Majesté  l'Ejviperelte,  de  Chine  : 

Son  Excellence  M.  Lou-Tseng-Tsiang,  Son  am- 
bassadeur  extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  Tsien-Sun,  Son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye. 

TiE  Président  de  la  Eépublique  de  Colombie  : 

M.  Jorge  Holguin,  general  ; 

M.  Santiago  Perez  Triana  ; 

Son  Excellence  M.  Marceliano  Yargas,  general,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Eépublique  à  Paris. 
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1907  Le  Gouverneur  Provisoire 

18  ottobre  ^^  ^^^  EÉPUBLIQUE  DE   CUBA  : 

M,  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  professeur 
de  droit  international  à  l'université  de  la  Havane, 
sénateur  de  la  Eépiiblique  ; 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  de  Quesada  y  Arò- 
stegui,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire  de  la  Képublique  à  Washington  ; 

M.  Manuel  Sanguily,  ancien  directeur  de  l'insti- 
tut  d'enseignement  secondaire  de  la  Havane,  séna- 
teur de  la  Eépublique, 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark  : 

Son  Excellence  M.  Constantin  Brun,  Son  cham- 
bellan,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire  à  Washington  ; 

M.  Christian  Frederik  Scheller,   contre-amiral  ; 

M.  Axel  Vedel,  Son  chambellan,  chef  de  section 
au  ministère  Eoyal  des  aiìaires  étrangères. 

Le  Président  de  la  Eépublique  Dominicaine  : 

M.  Francisco  Henriquez  y  Carvajal,  ancien  se- 
crétaire d'état  au  ministère  des  affaires  étrangères 
de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

M,  Apolinar  Tejera,  recteur  de  l'institut  profes- 
sionnel  de  la*  Eépublique,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  l'Equateur  : 

Son  Excellence  M.  Victor  Eendón,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénix)otentiaire  de  la  Eé- 
publique à  Paris  et  à  Madrid  ; 

M.  Enrique  Dorn  y  de  Alsùa,  chargé  d'affaires. 


ITALIA    E    VARI    STATI  489 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Espagne  :  1907 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  W.  E.  de  Villa -Urrutia,  séna- 
teur,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  Son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à 
Londres  ; 

Son  Excellence  M.  José  de  la  Eica  y  Calvo,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye  ; 

M.  Gabriel  Maura  y  Gamazo,  comte  de  Mortera, 

député  aiix  Cortes. 
Le  Président  de  la  Eépublique  Francaise  : 

Son  Excellence  M.  Leon  Bourgeois,  ambassadeur 
extraordinaire  de  la  Eépublique,  sénateur,  ancien 
président  du  conseil  des  ministres,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage  ; 

M.  le  baron  d'Estournelles  de  Constant,  sénateur, 
ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  mem- 
bre de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

M,  Louis  Eenault,  professeur  à  la  f acuite  de  droit 
à  l'université  de  Paris,  ministre  plénipotentiaire  lio- 
nonaire,  jurisconsulte  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, membre  de  l'institut  de  France,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Marcellin  Pellet,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  .Eépublique 
Francaise  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  du 
EoYAu:\iE-U]vi  DE  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 

ET    DES    TERRITOIRES    BRITANNIQUES 
AU   DELÀ   DES  3IERS,    EltfPEREUR  DES   InDES  : 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Edward 
Fry,  G.  C.  B.,  membre  du  conseil  prive,  Son  ambas- 
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1907  sadeur  extraordinaire,   membre  de  la   cour  perma- 

18  ottobre  ,       -,,     ,  ., 

nente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Ernest 
Mason  Satow,  G.  C.  M.  G.,  membre  du  conseil  prive, 
membre  de  la  cour  permanente  d 'arbitrale  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Donald 
James  Mackay  Baron  Eeay,  G.  C.  S.  I.,  G.  C.  I.  E., 
membre  du  conseil  prive,  ancien  président  de  l'in- 
stitut  de  droit  International  ; 

Son  Excellence  Sir  Henry  Howard,  K.  C.  M.  G., 
C.  B.,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  : 

Son  Excellence  M.  Cléon  Eizo  Eangabé,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Berlin  ; 

M.  Georges  Streit,  professeur  de  droit  Internatio- 
nal à  l'université  d'Athènes,  membre  de  la  cour  per- 
nianente  d'arbitrage. 


Le  Président  de  la  Eépublique  de  Guatemala  : 

M.  José  Tibie  Machado,  chargé  d'affaires  de  la 
Eépublique  à  La  Haye  et  à  Londres,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Enri(iue  G'unez  Carillo,  chargé  d'affaires  de  la 
Eépublique  à  Berlin. 

Le    Président    de    la    Eépublique    d'Haiti  : 

Son  Excellence  M.  Jean  Joseph  Dalbémar,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Paris  ; 
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Son  Excellence  M.  J.  N.   Léger,   envoyé  extraor-  1907 

dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Washington  ; 

M.  Pierre  Hudi court,  ancien  professeur  de  droit 
International  public,  avocat  au  barreau  de  Port  au 
Prince. 


Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  : 

Son  Excellence  le  Comte  Joseph  Tornielli  Brusati 
Di  Vergano  Sénateur  du  Eoyaume,  ambassadeur 
de  sa  Majesté  le  Eoi  à  Paris,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage,  président  de  la  délégation 
Italienne  ; 

Son  Excellence  M.  le  commandeur  Guido  Pompilj, 
député  au  parlement,  sous-secrétaii^e  d'état  au  mini- 
stère  Eoyal  des  affaires  étrangères  ; 

M.  le  commandeur  Guido  Fusinato,  conseiller 
d'état,  député  au  parlement,  ancien  ministre  de  l'in- 
struction. 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  : 

Son  Excellence  M.  Keiroku  Tsudzuki,  Son  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Aimaro  Sato,  Son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Son  «I^ltesse  Eoyale 
LE  Grand  Due  de  Luxemboltig,  Due  de  Nassau  : 

Son  Excellence  i\L  Eyschen,  Son  ministre  d'état, 
président  du  Gouvernement  Grand  Ducal  ; 

M.  le  comte  de  Villers,  chargé  d'affaires  du  Grand- 
Duché  à  Berlin. 
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1907       .  Le  Président  des  Etats-Unis  Mexicains  : 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  A.  Esteva,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique  à  Eome  ; 

Son  Excellence  M.  Sebastian  B.  de  Mier,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénij)otentiaire  de  la  Ré- 
pnblique  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  Francisco  L.  de  la  Barra, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Bruxelles  et  à  La  Haye. 

Son  Altesse  Eoyale  le  Prince  de  Montenegro  : 

Son  Excellence  M.  Nelidow,  conseiller  prive  Im- 
periai actuel,  ambassadeur  de  sa  Majesté  l'Empereur 
de  Toutes  les  Eussies  à  Paris 

Son  Excellence  M.  de  Martens,  conseiller  prive 
Imperiai,  membre  permanente  dn  conseil  du  mini- 
stère  Imperiai  des  affaires  étrangères  de  Eussie  ; 

Son  Excellence  M.  Tcharykow,  conseiller  d'état 
Imperiai  actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes 
les  Eussies  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Xorvège  : 

Son  Excellence  M.  Francis  Hagerup,  ancien  pré- 
sident  du  conseil,  ancien  professcur  de  droit,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La 
Haye  et  à  Copenhague,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage. 

Le  Présldent  de  la  Eépublique  de  Panama  : 
M.  Belisario  Porras. 
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Le  Présedent  de  la  Eépublique  du  Paraguay  :  1907 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  Eusebio  Macham,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique à  Paris  ; 

M.  le  comte  G.  Du  Monceau  de  Bergendal,  consul 
de  la  Eépublique  à  Bruxelles. 

Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  : 

M.  W.  H.  de  Beauiort,  Son  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  membre  de  la  seconde  chambre  des 
états-généraux  ; 

Son  Excellence  M.  T.  M.  C.  Asser,  Son  ministre 
d'état,  membre  du  conseil  d'état,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  dén  Beer  Poortugael, 
lieutenant -general  en  retraite,  ancien  ministre  de  la 
guerre,  membre  du  conseil  d'état  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  A.  Eòell,  Son  aide 
de  camp  en  service  extraordinaire,  vice-amiral  en 
retraite,  ancien  ministre  de  la  marine  ; 

M.  J.  A.  Loeff,  Son  ancien  ministre  de  la  justice, 
membre  de  la  seconde  chambre  des  états  généraux. 

Le  Président  de  la  Eépublique  du  Pérou: 

Son  Excellence  M.  Carlos  G.  Candamo,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique à  Paris  et  à  Londres,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 

• 
Sa  Majesté  Lvipériale  le  Schah  de  Perse  : 

Son  Excellence  Samad  Khan  Momtazos  Saltaneh, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénijioten- 
tiaire  à  Paris,  membre  de  la  cour  iDcrmanente  d'ar- 
bitrage ; 
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1907  Son   Excellence   Mirza  Ahmed   Khan   Sadigh   Ul 

Mulk,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portugal 

ET   DES   ALGABVES,    ETC.  : 

Son  Excellence  M.  le  niarquis  de  Soveral,  Son  con- 
seiller  d'état,  pair  dn  Eoyaume,  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  Son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Londres,  Son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M,  le.comte  de  Sélir,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La 
Haye  ; 

Son  Excellence  M.  Alberto  d'Oliveira,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  i)lénipotentiaire  à  Berne. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoumanie  : 

Son  Excellence  M,  Alexandre  Beldiman,  Son  en- 
vo3"é  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Edgar  Mavrocordato,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Eussies: 

Son  Excellence  M.  Nelidow,  Son  conseiller  prive 
actuel,  Son  ambassadeurs  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  de  Martens,  Son  conseiller 
prive,  membre  permanent  du  conseil  du  ministère 
Imperiai  des  alì'aires  étrangères,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M,  Tcharychow ,  Son  conseiller 
d'état  actuel,  son  chambellan,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye. 
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Le    PRÉSIDE^'T    DE    LA    EÉPUBLIQUE    DU    SALVADOK  :  1907 

18  ottobre 

M.  Fedro  I.  Matheii,  chargé  d'affaires  de  la  Eé- 
publiqiie  à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

M.  Santiago  Perez  Triana,  chargé  d'affaires  de  la 
Répnblique  à  Londres. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Serbie  : 

Son  Excellence  M.  Sava  Grouitch,  general,  pré- 
sident  du  conseil  d'état  ; 

Son  Excellence  M.  ]\Iilovan  Milovanovitch,  Son 
enToyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Eome,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Michel  Militchevitch,  Son  en- 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Londres  et  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Sia3i  : 

Moni  Chatidej  Udom,  major-général  ; 
M.  C.  Corragioni  d'Orelli,   Son   conseiller  de  léga- 
tion  : 

Luang  Bhuvanart  Xariibal,  capitarne. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède, 
des  Goths  et  des  Vexdes  : 

Son  Excellence  M.  Knut  Hjalmar  Léonard  Ham- 
marskjòld,  Son  ancien  ministre  de  la  justice,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Copenhague,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbi- 
trage ; 

M.  Johannes  Hellner,  Son  ancien  ministre  sans 
portefeuille,  ancien  membre  de  la  cour  supreme  de 
Suède,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage. 
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1907  Le   COIMSEIL  FÉDÉEAL   SUISSE  : 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  Gaston  Carlin,  envoyé  ex- 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Con- 
fédération  suisse  à  Londres  et  à  La  Haye  ; 

M.  Eugène  Borei,  colonel  d'état  major-général. 
professeiir  à  l'université  de  Genève  ; 

M.  Max  Huber,  professeur  de  droit  à  l'université  de 
Ziirich. 

Sa  Majesté  l'Empereue  des  Ottomans  : 

Son  Excellence  Turkhan  Pacha,  Son  ambassadeur 
extraordinaire,  ministre  de  l'evkaf  ; 

Son  Excellence  Eechid  Bey,  Son  ambassadeur  à 
Eome  ; 

Son   Excellence  Mehemmed   Pacha,   vice-amiral. 

Le  Président  de  la  Eépublique  Orientale 
DE  l'Uruguay  : 

Son  Excellence  M.  Jose  Batlle  y  Ordonez,  an- 
cien président  de  la  Eépublique  membre  de  la  cour 
permanente  d 'arbitrale  ; 

Son  Excellence  M.  Juan  P.  Castro,  ancien  prési- 
dent du  sénat,  envoyé  extraordinaù-e  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  Eépublique  à  Paris,  membre  de 
la  cour  permanente  d'arbitrage. 

Le  Président  des    Etats-Unis  de  Venezuela  : 

M.  José  GiL  Portoni,  chargé  d'affaires  de  la  Eé- 
publique à  Berlin. 

Lesquels,  après  avoir  depose  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 
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Art.  1«^    —    Les    bàtiments-hópitaux    militaires,       ,^  19^7 

.  .  ,  18  ottobre 

c'est-à-dire  les  bàtiments  constrmts  ou  aménages  par 
les  Etats  spécialement  et  uniquement  en  vue  de  porter 
secours  aiix  blessés,  malades  et  naufragés,  et  dont  les 
noms  auront  été  conunuiiiqués,  à  l'ouverture  ou  au 
cours  des  hostilités,  en  tout  eas  avant  toute  mise  en  usa- 
ge,  aux  Puissances  belligérantes,  sont  respectés  et  ne 
peuvent  étre  capturés  pendant  la  durée  des  hostilités. 

Ces  bàtiments  ne  sont  pas  non  plus  assimilés  aux 
navires  de  guerre  au  point  de  vue  de  leur  séjour  dans 
un  port  neutre. 

Art.  2.  —  Les  bàtiments  hospital! ers,  équipés  en 
totalité  ou  en  partie  aux  frais  des  particuliers  ou  des 
sociétés  de  secours  officiellement  reconnues,  sont  éga- 
lement  respectés  et  exempts  de  capture,  si  la  Puis- 
sance  belligerante  dont  ils  dépendent,  leur  a  donne 
une  commission  officielle  et  en  a  notifié  les  noms  à  la 
Puissance  adverse  à  l'ouverture  ou  au  cours  des 
hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage. 

Ces  navires  doivent  étre  porteurs  d'un  document 
de  l'autorité  competente  déclarant  qu'ils  ont  été 
soumis  à  son  contróle  pendant  leur  armement  et  à 
leur  départ  final. 

Art.  3.  —  Les  bàtiments  hospitaliers,  équipés  en 
totaUté  ou  en  partie  aux  frais  des  particuliers  ou 
des  sociétés  officiellement  reconnues  de  pays  neutres, 
sont  respectés  et  exempts  de  capture,  à  condition 
qu'ils  se  soient  mis  sous  la  direction  de  l'un  des  bel- 
ligérants,  avec  l'assentiment  préalable  de  leur  propre 
Gouvernement  et  avec  l'autorisation  du  belligérant 
lui-méme  et  que  ce  dernier  en  ait  notifié  le  noni  à  son 
adversaii-e  dès  l'ouverture  ou  dans  le  cours  des  hosti- 
lités, en  tout  cas,  avant  tout  emploi. 

Art.  4.  —  Les  bàtiments  qui  sont  mentionnés  dans 
les  articles  1,  2  et  3,  porteront  secours  et  assistance 

32 
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1907  aux  blessés,  malades  et  naufragés  des  belligérants  sans 

18  ottobre       digtinction  de  nationalité. 

Les  Gouvernements  s'engagent  à  n'iitiliser  ces  bà- 
timents  pour  aucun  but  militaire. 

Ces  bàtiments  ne  devront  géner  en  aucune  manière 
les  moiivements  des  combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  ri- 
sques  et  périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contróle 
et  de  visite  ;  ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur 
enjoindre  de  s'éloigner,  leur  imposer  une  direction 
déterminée  et  mettre  à  bord  un  commisaire,  méme  les 
détenir,  si  la  gravite  des  circonstances  l'exigeait. 

Autant  que  possible,  les  belligérants  inscriront  sur 
le  journal  de  bord  des  bàtiments  hospitaliers  les 
ordres  qu'ils  leur  donneront. 

Art.  5.  —  Les  bàtinaents-hópitaux  militaires  se- 
ront  distingués  par  une  j^einture  extérieure  bianche 
avec  une  bande  horizontale  verte  d'un  mètre  et  demi 
de  largeur  environ. 

Les  bàtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles 
2  et  3,  seront  distingués  par  une  peinture  extérieure 
bianche  avec  une  bande  horizontale  rouge  d'un  mètre 
et  demi  de  largeur  environ. 

Les  embarcations  des  bàtiments  qui  viennent 
d'étre  mentionnés,  comme  les  petits  bàtiments  qui 
pourront  étre  affectés  au  service  hospitalier,  se  dis- 
tingueront  par  une  peinture  analogue. 

Tous  les  bàtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaì- 
tre  en  hissant,  avec  leur  pavillon  national,  le  papillon 
blanc  à  croix-rouge  prévu  par  la  Convention  de  Ge- 
nève et,  en  outre,  s'ils  ressortissent  à  un  Etat  neutre, 
en  arborant  au  grand  màt  le  pavillon  national  du 
belligérant  sous  la  direction  duquel  ils  se  sont 
placés. 
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Les  bàtiments  hospitaliers  qui,  dans  les  termesde  1907 

l'article  4,  sont  détenus  par  rennemi,  auront  à  rentier 
le  pavilloii  national  du  belligérant  dont  ils  relèvent. 

Le.s  bàtiments  et  embarcations  ci-dessns  mention- 
nés  qui  veulent  s'assurer  la  nuit  le  respect  auquel  ils 
ont  droit,  ont,  avec  l'assentiment  du  belligérant 
qu'ils  accompagnent,  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  la  peinture  qui  les  caractérise  soit  suffisam- 
ment  apparente. 

Art.  6.  —  Les  signes  distinctifs  prévus  à  l'article 
5  ne  pourront  étre  employés,  soit  en  temps  de  paix, 
soit  en  temps  de  guerre,  que  pour  protéger  ou  desi- 
gner les  bàtiments  qui  y  sont  mentionnés. 

AnT.  7.  —  Dans  le  cas  d'un  combat  à  bord  d'un 
vaisseau  de  guerre,  les  infirmeries  seront  respectées 
et  ménagées  autant  que  faire  se  pourra. 

Ces  infirmeries  et  leur  matèrici  demeurent  soumis 
aux  lois  de  la  guerre  mais  ne  pourront  étre  détournés 
de  leur  emploi,  tant  qu'ils  seront  nécessaires  aux 
blessés  et  malades. 

Toutefois  le  commandant,  qui  les  a  en  son  pouvoir, 
a  la  faculté  d'en  disposer,  en  cas  de  nécessité  militaire 
importante,  en  assurant  au  préalable  le  sort  des  blessés 
et  malades  qui  s'y  trouvent. 

Art.  8.  —  La  protection  due  aux  bàtiments  hospi- 
taliers  et  aux  infirmeries  des  vaisseaux  cesse  si  l'on 
en  use  pour  commettre  des  actes  nuisibles  à  l'ennemi. 

X'est  pas  considéré  comme  étant  de  nature  à  jus- 
tifier  le  retrait  de  la  protection  le  fait  que  le  person- 
nel  de  ces  bàtiments  et  infirmeries  est  arme  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  pour  la  défense  des  blessés  ou 
malades,  ainsi  que  le  fait  de  la  présence  à  bord  d'une 
installation  radio-télégrapliique. 

AnT.  9.  —  Les  belligérants  pourront  faire  appel  au 
zèle  charitable  des  commandants   de  bàtiments  de 
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1907  conunerce,    yachts    ou   embarcations  neutres,   pour 

prendre  à  bord  et  soigner  des  blessés  ou  des  malades. 

Les  bàtiments  qui  auront  répondu  à  cet  appel 
ainsi  que  ceux  qui  spontanémeiit  auront  recueilli  des 
blessés,  des  malades  ou  des  naufragés,  jouiront  d'une 
protection  speciale  et  de  certaines  immunités.  En 
aucun  cas,  ils  ne  pourront  étre  capturés  pour  le  fait 
d'un  tei  transport  ;  mais,  sauf  les  promesses  qui  leur 
auraient  été  faites,  ils  restent  exposés  à  la  capture 
pour  les  violations  de  neutralité  qu'ils  pourraient 
avoir  commises. 

Art.  10  —  Le  personnel  religieux,  medicai  et  hospi- 
talier  de  tout  bàtiment  capturé  est  inviolable  et  ne 
peut  étre  fait  prissonnier  de  guerre.  Il  emporte,  en 
quittant  le  navire,  les  objets  et  les  instruments  de 
chirurgie  qui  sont  sa  proprietà  particulière. 

Ce  personnel  continuerà  à  remplir  ses  fonctions  tant 
que  cela  sera  nécessaire  et  il  pourra  ensuite  se  retirer, 
lorsque  le  commandant  en  chef  le  jugera  possible. 

Les  belligérants  doivent  assurer  à  ce  personnel 
tombe  entre  leurs  mains,  les  mémes  allocations  et  la 
méme  solde  qu'au  personnel  des  mémes  grades  de 
leur  propre  marine. 

Art.  11.  —  Les  marins  et  les  miUtaires  embarqués, 
et  les  autres  personnes  offìciellement  attachées  aux 
marines  ou  aux  armées,  blessés  ou  malades,  à  quel- 
que  nation  qu'ils  appartiennent,  seront  respectés  et 
soignés  par  les  capteurs. 

Art.  12.  —  Tout  vaisseau  de  guerre  d'une  Partie 
belligerante  peut  réclamer  la  remise  des  blessés,  ma- 
lades ou  naufragés,  qui  Sont  à  bord  de  bàtiments- 
hópit^ux  militaires,  de  bàtiments  hospitaliers  de  so- 
ciété  de  secours  ou  de  particuliers,  de  navires  de 
commerce,  yachts  et  embarcations,  quelle  que  soit  la 
nationalité  de  ces  bàtiments. 
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Art.  13.  —  Si  des  blessés,  malades  ou  naufragés  ^^^V 

sont  recueillis  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre  neutre, 
il  devra  étre  pourvu,  dans  la  mesure  du  possible,  à 
ce  qu'ils  ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre  part 
aux  opérations  de  la  guerre. 

Akt.  14.  —  Sont  prisonniers  de  guerre  les  nau- 
fragés, blessés  ou  malades,  d'un  belligérant  qui  tom- 
bent  au  pouvoir  de  l'autre.  Il  appartient  à  celui-ci 
décider,  suivant  les  circostances,  s'il  convient  de  les 
garder,  de  les  dii'iger  sur  un  port  de  sa  nation,  sur 
un  port  neutre  ou  ménie  sur  un  port  de  l'adversaire. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  prisonniers  ainsi  rendus  à 
leur  pays  ne  pourront  servir  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

Akt.  15.  —  Les  naufragés,  blessés  ou  malades, 
qui  sont  débarqués  dans  un  port  neutre  du  consen- 
tement  de  l'autorité  locale,  devront,  à  moins  d'un 
arrangement  contraire  de  l'Etat  neutre  avec  les  Etats 
belligérants,  étre  gardés  par  l'Etat  neutre  de  ma- 
nière qu'ils  ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre  part 
aux  opérations  de  la  guerre. 

Les  frais  d'hospitalisation  et  d'iutemement  seront 
supportés  par  l'Etat  dont  relèvent  les  naufragés, 
blessés  ou  malades. 

Art.  16.  —  Après  cliaque  combat,  les  deux  Par- 
ties  belligérantes,  en  tant  que  les  intéréts  militaires 
le  comportent,  prendront  des  mesures  pour  recher- 
cher  les  naufragés,  les  blessés  et  les  malades  et  pour 
les  faire  protéger,  ainsi  que  les  morts,  contre  le  pil- 
lage  et  les  mauvais  traitements. 

Elles  veilleront  à  ce  que  l'inhumation,  l'immersion 
ou  l'incinération  des  morts  soit  précédée  d'un  examen 
attentif  de  leurs  cadavres. 

Art.  17.  —  Chaque  belligérant  enverra,  dès  qu'il 
sera  possible,  aux  autorités  de  leur  pays  de  leur  ma- 
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1907  rine  oii  de  leur  armée,  les  marques  ou  pièces  inili- 

°  ^  ^®       taires  d'identité  troiivées  sur  les  morts  et  l'état  no- 
minatif  des  blessés  on  malades  recueillis  par  lui, 

Les  belligérants  se  tiendront  réciiìroquement  au 
courant  des  internements  et  des  mutations,  ainsi  que 
des  entrées  dans  les  hòpitaux  et  des  décès  survenus 
parmi  les  blessés  et  malades  en  leur  pouvoir.  Ils  re- 
cueilleront  tous  les  objets  d'un  usage  personnel,  va- 
leurs,  lettres,  etc,  qui  seront  trouvés  dans  les  vais- 
seaux  capturés,  ou  délaissés  par  les  blessés  ou  mala- 
des décédés  dans  les  hòpitaux,  pour  les  faire  trans- 
mettre  aux  intéressés  par  les  autorités  de  leur  pays. 

Art.  18.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion ne  sont  applicables  qu'entre  les  Puissances  con 
tractantes  et  seulement  si  les  belligérants  sont  tous 
parties  à  la  Convention. 

Aet.  19.  —  Les  commandants  en  chef  des  flotte» 
des  belligérants  auront  à  pourvoir  aux  détails  d'exé- 
cution  des  articles  précédents,  ainsi  qu'aux  cas  non 
prévus,  d'après  les  instructions  de  leurs  Gouveme- 
ments  respectifs  et  conformément  aux  principes  gé- 
néraux  de  la  présente  Convention. 

Art.  20.  —  Les  Puissances  signataires  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  instruire  leurs  marines, 
et  spécialement  le  personnel  protégé,  des  dispositions 
de  la  présente  Convention  et  pour  les  porter  à  la  con- 
naissance  des  populations. 

Art.  21.  —  Les  Puissances  signataires  s'engagent 
également  à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législatures, 
en  cas  d'insuffisance  de  leurs  lois  pénales,  les  mesures 
nécessaires  pour  reprimer  en  temps  de  guerre,  les  actes 
individuels  de  pillage  et  de  mauvais  traitements  en- 
vers  des  blessés  et  malades  des  marines,  ainsi  que 
pour  punir,  comme  usurpation  d'insignes  militaires, 
l'usage  abusif  des  signes  distinctifs  désignés  à  rarticle 
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5  par  des  bàtiinents  non  protégés  par  la  présente  190" 

^  ^.  18  ottobre 

Convention. 

Ils  se  conimuniqueront,  par  l'intermédiaii'e  du 
Gouvernement  des  Pays-Bas,  les  dispositions  relatives 
à  cette  répression,  au  plus  tard  dans  les  cinq  ans  de  la 
ratifìcation  de  la  présente  Convention. 

Art.  22.  —  En  cas  d'opérations  de  guerre  entre 
les  forces  de  terre  et  de  mer  des  belligérants,  les  di- 
spositions de  la  présente  Convention  ne  seront  ap- 
plicables   qu'aux  forces  embarquées. 

Akt.  23.  —  La  présente  Convention  sera  ratifìée 
aussitót  que  possible. 

Les  ratifìcations  seront  déposées  à  La  Haye 

Le  premier  dépót  de  ratifìcations  sera  constate  par 
un  procès-verbal  signé  par  les  représentants  des  Puis- 
sances  qui  y  prennent  part,  et  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépòts  ultérieurs  de  ratifìcations  se  feront  au 
moyen  d'une  notifìcation  écrite,  adressée  au  Gouver- 
nement des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instru- 
ment  de  ratifìcation. 

Copie  certifìée  ce  nf orme  du  procès-verbal  relatif 
au  premier  dépót  de  ratifìcations,  des  notifìcations 
mentionnées  à  l'alinea  précédent,  aiusi  que  des  In- 
struments de  ratifìcation,  sera  immédiatement  re- 
mise par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas 
et  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  conviées  à 
la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux 
autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Conven- 
tion. Dans  les  cas  visés  par  l'alinea  précédent,  ledit 
Gouvernement  leur  fera  connaitre  en  méme  temps  la 
date  à  laquelle  il  a  regu  la  notifìcation. 

Ae-t.  24.  —  Les  Puissances  non  signataires  qui  au- 
ront accepté  la  Convention  de  Genève  du  6  juillet  1906, 
sont  admises  à  adhérer  à  la   présente  Convention. 
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1907  La  Puissance  qui  désire  adhérer,  notifie  par  écrit 

son  intention  au  Gonvemement  des  Pays-Bas  en  lui 
transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  depose  dans 
les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à 
toutes  les  autres  Puissances  copie  certifìée  conforme 
de  la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en 
indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  re§u  la  notification. 

Art.  25.  —  La  présente  Convention,  dùment  ra- 
tiflée,  remplacera  dans  les  rapports  entre  les  Puis- 
sances contractantes,  la  Convention  du  29  juillet  1899 
pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes 
de  la  Convention    de    Genève. 

La  Convention  de  1899  reste  en  vigueur  dans  les 
rapports  entre  les  Puissances  qui  l'ont  signée,  et  qui 
ne  ratifìeraient  pas  également  la  présente  Convention. 

Art.  26.  —  La  présente  Convention  produira  effet 
pour  les  Puissances  qui  auront  participé  au  premier 
dépót  de  ratifica tions,  soixante  jours  après  la  date 
du  procès-verbal  de  ce  dépót,  et,  pour  les  Puissances 
qui  ratifìeront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront,  soi- 
xante jours  après  que  la  notification  de  leur  ratifì- 
cation  ou  de  leur  adhésion  aura  été  regue  par  le  Gou- 
vernement  des  Pays-Bas. 

Art.  27.  —  S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances  con- 
tractantes voulut  dénoncer  la  présente  Convention,  la 
dénonciation  sera  notifìée  par  écrit  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas  qui  communiquera  immédiatement  copie 
certifìée  conforme  de  la  notification  à  toutes  les  autres 
Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il 
l'a  regue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  efìfets  qu'à  l'égard 
de  la  Puissance  qui  l'aura  notifìée  et  un  an  après  que 
la  notifìcation  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas. 
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AnT.  28.  —  Un  registre  temi  par  le  Ministère  des  1907 

Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date 
du  dépót  de.s  ratifìcations  effectué  en  vertu  de  l'ar- 
ticle  23  alinéas  3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle 
aiiront  été  regues  les  notifications  d'adhésion  (article 
24  alinea  2)  oii  de  dénonciation  (article  27  alinea  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  pren- 
dre  connaissance  de  ce  registre  et  à  en  demander  des 
extraits  certiflés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revétu  la 
présente  Convention  de  leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neiif  cent 
sept,  en  un  seni  exemplaire,  qui  resterà  depose  dans 
les  archives  du  Gouvemement  des  Pays-Bas  et  dont 
des  copies,  certiiìées  conformes,  seront  remises  par  la 
voie  diplomatique  aux  Puissance  qui  ont  été  conviées 
à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 


1.  Pour  VAllemmine  : 

Mauschall 
Kriege. 

2.  Pour  les  Etats-Unis  cf  Aniérique  : 

Joseph  H.  Choate 

Horace  Pprter 

U.  M.  Rose 

David  Jayne  Hill 

C.  S,  Sferry 

WILLL4.M   I.   Buchanan. 

3.  Pour  V Argentine  : 

Roque  Saenz  Pena 
Lxns  M.  Drago 
C.  RuEZ  Larreta. 
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1907  4.  Pour  V Autriche-Hongrie  : 

18  ottobre 

Mérey 

Bon  Macchio. 

a.  Pour  la  Belgique  : 

A.  Beernaert 

J.  Van  den  Hetjvel 

Guillaume. 

6.  Pour  la  Bolivie  : 

Cl.\.TJDIO    PlNILLA. 

7.  Pour  le  Brésil  : 

RuY  Barbosa 
E.  Lisboa. 

8.  Pour  la  Bulgarie  : 

Génóral-Major  Vinaroff 
Iv.  Karandjouloff. 


9.  Pour  le  Chili 


Domingo  Gana 
Augusto  Matte 
Carlos  Concha. 


10.  Pour  la  Chine  : 


Loutsentsiang  \    Sous    réserve    de    l'arti- 


cle  21. 


TSIENSUN. 

11.  Pour  la  Colombie  : 

JORGE    HOLGUIK 

S.  Perez  Triana 
M.  Vargas. 

12.  Pour  la  Ré'puhlique  de  Cuba  : 

Antonio   S.   de   Bust amante 
Gonzalo  de  Qltssada 
Manuel  Sanguily. 

13.  Pour  le  Danemark  : 

C.  Brun. 
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14.  Pour  la  République  Dominicaine  : 

dr.  Henkiqtjez  y  Ca.rvajal 
Apolestab  Tejera. 

15.  Pour  VEquateur  : 

Victor  M.  Rexdon 

E.    DORN     Y     DE     AlSUA. 

16.  Pour  V Espagne  : 

W.  R.  DE  Villa  Urrutia 
José  de  la  Rica  y  Calvo 
Gabriel    Maura. 

17.  Pour  la  France  : 

LEON    Bourgeois 
d'Estournelles  de  Constant 
L.  Renault 
Marcellin  Pellet. 


1907 
18  ottobre 


18.  Pour  la  Grande  Bretagne 


Enw.  Fry 

Ernest  Satow 

Reay 

Henry  Howard. 


19.  Pour  la  Grece  : 

Cléon    Rizo    Rancare' 
Georges  Streit. 

20.  Pour  le  Guatemala  : 

José    Tible    Machado. 

21.  Pour  le  Haiti  : 

Dalbèmar    Jn    Joseph 

J.   N.    LÉCER 

Pierre  Hudicourt. 


Soufl  réserve  dea  articles 
6  et  21  et  de  la  déclara- 
tion  suivante  : 

«  En  apposant  leurs  si- 
gnatures  à  catte  Conven- 
tion les  Plénipotentiaires 
Britannlques  déclarent 
que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  entend  que 
l'application  de  l'artiele  12 
se  borne  au  seul  cas  des 
combattants  recueillis  pen- 
dant cu  après  un  combat 
naval  auquel  ils  auront 
pris  part  >. 
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M07  22.  Pour  Vltaiie  : 

18  ottobre  ^ 

POMPILJ 

G.    FUSINATO. 

23.  Pour  le  Japon  : 

AiMARO  Sato. 

24.  Pour  le  Luxemhourg  : 

Eyschen 

Cte    DE   VlLLERS. 

25.  Pour  le  Mexique  : 

G.    A.    ESTEVA 
S.    B.    DE   MiER 

F.    L.    DE    T.A    Barra. 

26.  Pour  le  Montenegro  : 

Nelidow 
Martens 

N.    TCHiRYKOW. 

27.  Pour  le  Nicaragua  : 

28.  Pour  la  Norvège  : 

F.  Hagerup. 

29.  Pour  le  Panama  : 

B.  Porras. 

30.  Pour  le  Paraguay  : 

J.    Du    MONCEAU. 

31.  Pour  les  Pays-Bas  : 

W.  H.  DE  Beaufort 
T.  M.   C.  AssER 

DEN    BeER    PoORTUOAEL 
J.    A.    ROET.L 
J.    A.    LOKFF. 

32.  Pour  le  Pérou  : 

C.  G.  Candamo. 
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33.  Pour  la  Perse 


Momtazos-Saltaneh  M. 

Samad  Khan 
Sadigh     vnL     MULK     M. 

Ahmed  Khan. 


1907 
18  ottobre 


34.  Pour  le  Portugal  : 


Sous  réserve  du  droit 
reconnu  par  la  Conférence 
de  l'emploi  du  Lion  et  du 
Soleil  rouge  au  lieu  et  à 
la  pince  de  la  Croix  Rouge. 


Marquies  de  So\-eral 

CONDE    DE    SÉLIR 

Alberto  d'Oliveira. 

35.  Pour  la  Roumanie  : 

Edo.  Ma\'rocordato. 

36.  Pour  la  Russie  : 

Nelidow 
Ma_btens 
n.  tchauykow. 

37.  Pour  le  Salvador  : 

P.  J.  Matheu 
S.  Perez  Triana. 

38.  Pour  la  Serbie  : 

S.  Grouitch 

M.     G.    Milo  VANO  vitch 

M.     G.     Militchevitch, 

39.  Pour  le  Siam  : 

MoM  Chatidej  Udom 

C.    CORRAGIONI  d'OkELLI 
LuANO  Bhta^anarth  NaRUBAIì. 

40.  Pour  la  Suède  : 

K.  H.  L.  HammaPvSkjold 
Jch.  Hellner. 

41.  Pour  la  Suisse  : 

Carlin. 


1907 
18  ottobre 
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42.  Pour  la  Turquie  : 


Sous  réserre  du  droit  re- 
onnu    par    la    Co 
e  la  Paix  de  l'er 
Croissant  Rouge. 


rp  )  eonnu    par    la    Conférence 

1  UKKJiAiN.  ^g  j^  p^j^  ^g  l'emploi  da 


43.  Pour  V  Uruguay  : 

José  Batlle  y  Ordonez 

44.  Pour  le   Venezuela  : 

J.    GiL   FORTOUL. 
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XXXVII. 

18  ottobre  1907. 
L'  AJA. 

Convenzione  relativa  ad  alcune  restrizioni  all'esercizio  del  diritto  di  cattura 
nella  guerra  marittima. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'AUemagne,  Eoi  de  Prusse  ; 
le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  le  Pré- 
.sident  de  la  Eépublique  Argentine  ;  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  Eoi  de  Boheme  etc,  et  Eoi  Aposto- 
lique  de  Hongrie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  ;  le 
Président  de  la  Eépublique  de  Boli^àe  ;  le  Président 
de  la  Eépublique  des  Etats-Unis  du  Brésil  ;  Son  Al- 
tesse  Eoyale  le  Prince  de  Bulgarie  ;  le  Président  de 
la  Eépublique  de  Chili  ;  le  Président  de  la  Eépublique 
de  Colombie  ;  le  Gouverneur  Provisoire  de  la  Eépu- 
blique de  Cuba  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  Dominicaine  :  le  Pré- 
sident de  la  Eépublique  de  l'Equateur  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  d'Espagne  ;  le  Président  de  la  Eépublique 
Francaise  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  du  Eoyaume-Uni  de 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Territoires  Bri- 
tanniques  au  delà  des  Mers,  Empereur  des  Indes  ; 
Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  ;  le  Président  de  la 
Eépublique  de  Guatemala  ;  le  Président  de  la  Eé- 
publique d'Haiti  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ;  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  du  Japon  ;  Son  Altesse  Eoyale  le 
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18  ottobre  Grand-Duc  de  Luxembourg,  Due  de  Nassau  ;  le  Pré- 
sident  des  Etats-Unis  Mexicains  ;  Sa  Majesté  le  Eoi 
de  ISorvège;  le  Président  de  la  Eépublique  de  Pa- 
nama ;  le  Président  de  la  Eépublique  du  Paraguay  ; 
Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  ;  le  Président  de 
la  Eépublique  du  Pérou  ;  Sa  Majesté  Imperiale  le 
Schali  de  Perse  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portugal  et 
des  Algarves,  etc.  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoumanie  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  du  Salvador  ;  Sa  Ma- 
jesté le  Eoi  de  Serbie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Siam  ; 
Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède  ;  le  Conseil  Federai  Suisse  ; 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  ;  le  Président 
de  la  Eépublique  Orientale  de  l'Uruguay  ;  le  Pré- 
sident des  Etats-Unis  de  Venezuela  : 

Eeconnaissant  la  nécessité  de  mieux  assurer  que 
par  le  passe  l'application  équitable  du  droit  aux 
relations  maritimes  internationales  en  temps  de 
guerre  ; 

Estimant  que,  pour  y  parvenir,  il  cqnvient,  en  ab- 
bandonnant  ou  en  conciliant  le  cas  échéant  dans  un 
intérét  commun  certaines  pratiques  divergentes  an- 
ciennes,  d'entreprendre  de  codifier  dans  des  règles 
communes  les  garanties  dues  au  commerce  pacifìque 
et  au  travail  inoffensif,  ainsi  que  la  conduite  des  ho- 
stilités  sur  mer  ;  qu'il  importe  de  fixer  dans  des  enga- 
gements  mutuels  écrits  les  principes  demeurés  jus- 
qu'ici  dans  le  domaine  de  la  controverse  ou  laissés 
à  l'arbitraire  des  Gouvernements  ; 

Que,  dès  à  présent,  un  certain  nombre  de  règles 
peuvent  étre  posées,  sans  qu'il  soit  porte  atteinta 
au  droit  actuellement  en  vigueur  concernant  les 
matières  qui  n'y  sont  pas  prévues  ; 

Ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 
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Sa    Majesté    l'Emperelr    d'Allemagne,  1907 

T^  -r>  18  ottobre 

Eoi  de  Prusse  : 

Son  Excellence  le  baron  Mar.schall  de  Bieberstein, 
Son  ministre  d'état,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et   plénipotentiaire   à   Constantinople  ; 

M,  le  dr.  Johannes  Kriege,  Son  envoyé  en  mission 
extraordinaire  à  la  présente  Conférence,  Son  conseil- 
ler  intime  de  légation  et  jurisconsulte  au  ministère 
Imperiai  des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  : 

Son  Excellence  M.  Joseph  H.  Choate,  ambassadeur 
extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  Horace  Porter,  ambassadeur 
extraordinaire  ;     , 

Son  Excellence  M.  Uriah  M.  Eose,  ambassadeur 
extraordinaire  : 

Son  Excellence  M.  David  Jayne  Hill,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  La  Haye  ; 

M.  Charles  S,  Sperry,  contre-amiral,  ministre  plé- 
nipotentiaire ; 

M.  Georges  B.  Davis,  general  de  brigade,  chef  de 
la  justice  niilitaire  de  l'armée  federale,  ministre  plé- 
nipotentiaire ; 

M.  William  I.  Buchanan,  ministre  plénipotentiaire. 

Le    Président    de    la    Eépublique    Argentine  : 

Son  Excellence  M.  Eoque  Saenz  Pena,  ancien-mi- 
nistre  des  affaires  étrangères,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotc  iitiaire  de  la  Eépublique  à  Eome, 
membre  de  la  cou.    permanente  d'arbitrage  ; 

33 
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1907  Son  Excellence  M.  Luis  M,  Drago,  ancien  ministre 

des  aifaires  étrangères  et  des  cultes  de  la  Eépublique, 
dépnté  national,  menibre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Eodriguez  Larreta,  ancien 
ministre  des  affaires  étrangères  et  des  cultes  de  la  Eépu- 
blique,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage. 

Sa  Ma.iesté  l'Empereur  d'Autriche, 

Eoi  de  Boiieime,  etc. 

ET  Eoi  Apostolique  de  Hongrie  : 

Son  Excellence  M.  Gaétan  Mérey  de  Kapos-Mére, 
Son  conseiller  intime,  Son  ambassadeur  extraordi- 
naire  et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Charles  de  Macchio, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Athènes.  ^ 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  : 

Son  Excellence  M.  Beeruaert,  Son  ministre  d'état, 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  membre  de 
rinstitut  de  France  et  des  académies  Eoyales  de 
Belgique  et  de  Eoumanie,  membre  d'honneur  de 
rinstitut  de  droit  International,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  J.  Van  den  Heuvel,  Son  mi- 
nistre d'état,  ancien  ministre  de  la  justice  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Guillaume,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La 
Haye,  membre  de  l'académie  Eoyale  de  Eoumanie. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Bolivie  : 

Son  Excellence  M.  Claudio  Pinilla,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Eépublique,  membre  de 
la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 
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Son  Excellence  F.   Fernando   E.   Guachalla,   mi-  1907 

nistre  plénipotentiaire  à  Londres .  o   o  re 

Le  Président 

DE   LA    EÉPUBLIQLTE    DES     EtATS-UnIS    DU    BEÉSIL  : 

Son  Excellence  M.  Euy  Barbosa,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Eduardo  F,  S.  dos  Santos  Lisboa, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  La  Haye. 

Son  AiTEssE  Eoyale  le   Prince  de  Bulgaeie  : 

M.  Vrban  Vinaroff,  général-major  de  l'état-major, 
Son  general  à  la  suite  ; 

M,  Ivan  Karandjouloff,  procureur-général  de  la 
cour  de  cassation. 

Le  Président  de  la  Eépubliqctì  de  Chili  : 

Son  Excellence  M.  Domingo  Gana,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique  à  Londres  ; 

Son  Excellence  M,  Augusto  Matte,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépu- 
blique  à  Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Concha,  ancien  ministre 
de  la  guerre,  ancien  président  de  la  chambre  des  dé- 
putés,  ancien  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Buenos  Aires. 

Le  Pkésident  de  la  Eépublique  de  Colombie  : 

M.  Jorge  Holguin,  general  ; 
M.  Santiago  Perez  Triana  ; 


18  ottobre 
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1907  Son   Excellence   M.    Marceliano   Vargas,   general, 

envoyé   extraordinaire   et   ministre   plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Paris. 

Le  Gouvekneur  Pkovisoiee 
de  la  eépublique  de  cuba  : 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  professeur 
de  droit  International  à  l'université  de  la  Havane, 
sénateur  de  la  Eépublique  ; 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  de  Quesada  y  Aróste- 
gui,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Washington  ; 

M.  Manuel  Sanguily,  ancien  directeur  de  l'institut 
d'enseignement  secondaire  de  la  Havane,  sénateur 
de  la  Eépublique. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danesiark  : 

Son  Excellence  M.  Constantin  Brun,  Son  chambel- 
lan,  Son  envoyé  extraordinaii'e  et  ministre  plénipo- 
tentiaire à  Washington  ; 

M.  Christian  Frederik  Scheller,  contre-amiral  ; 

M.  Axel  Vedel,  Son  chambellan,  chef  de  section 
au  ministère  Eoyal  des  affaires  étrangères. 

Le  Peésident  de  la  Eépublique  DoanNicAiNE  : 

M.  Francisco  Henriquez  y  Carvajal,  ancien  secré- 
taire d'état  au  ministère  des  affaires  étrangères  de 
la  Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage  ; 

M.  Apolinar  Tejera,  recteur  de  l'institut  profes- 
sionnel  de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage. 
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Le  Président  de  la  République  de  L'EQUATEUK:  1907 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  Victor  Eendón,  envoyé  extraor- 
dinaire  et  irdnistre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Paris  et  à  3Iadrid  ; 

M.  Enrique  Dorn  y  de  Alsùa,  chargé  d'affaires. 

Sa  IVIajesté  le  Eoi  d 'Espagne  : 

Son  Excellence  M.  W.  E.  de  Villa  Urrutia,  sénateur, 
ancien  ministre  des  aflaires  étrangères,  Son  ambas- 
sadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Londres  ; 

Son  Excellence  M.  José  de  la  Eica  y  Calvo,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  La  Haye  ; 

M.  Gabriel  Marna  y  Gamazo,  comte  de  Mortera, 
député  aux  Cortes. 

Le  Président  de  la  Eépublique  FRANgAisE  : 

Son  Excellence  M.  Leon  Bourgeois,  ambassadeur 
extraordinaire  de  la  Eépublique,  sénateur,  ancien 
président  du  conseil  des  ministres,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage  ; 

M.  le  baron  d'Estoumelles  de  Constant,  sénateur, 
ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  membre 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Louis  Eenault,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
à  l'université  de  Paris,  ministre  plénipotentiaire 
honoraire,  jurisconsulte  du  ministère  des  alìaires 
étrangères,  membre  de  l'institut  de  France,  membre 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Marcellin  Pellet,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépu- 
blique à  La  Haye. 
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1907  Sa  Majesté  le  Eoi  du 

Eoyauìie-Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 
et  des  territoires  britants'iques  au  delà  des  mers 

EMPEREUR   DES   InDES  : 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Edward 
Fiy,  T.  G.  C.  E.,  membre  du  conseil  prive,  Son  ambas- 
sadeiir  extraordinaire,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  sir  Ernest 
Mason  Satow,  G.  C.  M.  G.,  membre  du  conseil  prive, 
membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Donald 
James  Mackay  Baron  Eeay,  G.  C.  S.  L,  G.  C.  I.  E., 
membre  du  conseil  jirivé,  ancien  président  de  l'insti- 
tut  de  droit  International  ; 

Son  Excellence  sir  Henry  Howard,  K,  C,  M.  G., 
C  B.,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  : 

Son  Excellence  M.  Cléon  Eizo  Eangabé,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin  ; 

M.  Georges  Streit,  professeur  de  droit  Interna- 
tional à  l'université  d'Athènes,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Guatéhiala  : 

M.  José  Tibie  Machado,  chargé  d'affaires  de  la  Eé- 
publique à  La  Haye  et  à  Londres,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Henrique  Gómez  Carillo,  chargé  d'affaires  de 
la  Eépublique  à  Berlin. 


ITALIA   E    VARI   STATI  519 

Le  Présideis't  de  la  République  d'Haiti  :  1907 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  Jean  Joseph  Daibémar,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  J.  N.  Léger,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
à  Washington  ; 

M.  Pierre  Hudicourt,  ancien  professeur  de  droit 
international  public,  avocat  au  barreau  de  Port 
au  Prince. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  : 

Son  Excellence  le  comte  Joseph  Tornielli  Brusati 
di  Vergano,  sénateur  du  Eoyaume,  ambassadeur 
de  Sa  Majesté  le  Eoi  à  Paris,  membre  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage,  président  de  la  dèlega tion  ita- 
lienne,  délégué  plénipotentiaii-e  ; 

Son  Excellence  M.  le  commandeur  Guido  Pompilj, 
député  au  parlement,  sous -secrétaire  d'état  au  mi- 
nistère  Eoyal  des  affaires  étrangères  ; 

M.  le  commandeur  Guido  Fusinato,  conseiller 
d'état,  député  au  parlement,  ancien  ministre  de  l'in- 
struction. 

Sa  Majesté  l'Esipereur  du  Japon  : 

Son  Excellence  M.  Keiroku  Tsudzuki,  Son  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  INI.  Aimaro  Sato,  Son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Son  Altesse  E  ovale 
LE  Grand  Due  de  Luxembourg,  Due  de  Nassau  : 

Son  Excellence  M,  Eyschen,  Son  ministre  d'état, 
président  du  gouvernement  Grand  Ducal  ; 
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1907  M.  le  comte  de  Villers,  chargé  d'affaires  du  Grand- 

18  ottobre         ^^      i   '    ^    -n     t 

Buche  a  Berlin. 


Le    Président    des    Etats-Unis    Mexicains  : 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  A.  Esteva,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  à  Rome  : 

Son  Excellence  M.  Sebastian  B.  de  Mier,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  Francisco  L.  de  la  Barra,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  République  à  Bruxelles  et  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Xorvège  : 

Son  Excellence  M.  Francis  Hagerup,  ancien  prési- 
dent du  consci],  ancien  professeur  de  droit,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye,  et  à  Copenhague,  membre  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage. 

Le  Président   de  la   République   de   Panama  : 
M.  Belisario  Porras. 

Le  Président  de  la  République  du  Paraguay  : 

Son  Excellence  M.  Eusebio  Machain,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Ré- 
publique à  Paris  ; 

M.  le  comte  G.  Du  Monceau  de  Bergendal,  consul 
de  la  République  à  Bruxelles. 


ITALIA   E    VARI    STATI  521 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  :  1907 

18  ottobre 

M.  W.  H.  de  Beaufort,  Son  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  membre  de  la  seconde  chambre 
des  ^tats-généraux  ; 

Son  Excellence  M.  T.  M.  C.  Asser,  Son  ministre 
d'état,  membre  du  conseil  d'état,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  C.  C.  den  Beer  Poor- 
tugael,  lieutenant -general  en  retraite,  ancien  mi- 
nistre de  la  guerre,  membre  du  conseil  d'état  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  A.  Kòell,  Son  aide 
de  camp  en  service  extraordinaire,  vice-amii'al  en 
retraite,  ancien  ministre  de  la  marine  ; 

M.  J.  A.  Loeff,  Son  ancien  ministre  de  la  justice, 
membre  de  la  seconde  chambre  des  états  généraux. 

Le  Pbésident  de  la  Eépublique  du  Pérou  : 

Son  Excellence  M.  Carlos  G.  Candamo,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique à  Paris  et  à  Londres,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 

Sa  Majesté  Imperiale  le  Schah  de  Perse  : 

Son  Excellence  Samad  Khan  Momtazos  Saltaneh, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage ; 

Son  Excellence  Mirza  Ahmed  Khan  Sadigh  Ul 
Mulk,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portugal 

ET  DES  ALGARVES,  ETC.  : 

Son  Excellence  M.  le  marquis  de  Soveral,  Son 
conseiller  d'état,  pair  du  Eoyaume,  ancien  ministre 
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°   °  ^^       et  ministre  plénipotentiaire  à  Londres,  Son  ambassa- 
deur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  : 

Son  Excellence  M.  le  comte  de  Sélir.  Son   envoyé 

extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye  ; 

Son  Excellence  M.  Alberto  d'Oliveira,  Son  envoyé 

extraordinaiie  et  ministre  plénipotentiaire  à  BerDe. 


Sa  Majesté  le  Eoi  de  Roumanie  : 

Son  Excellence  M.  Alexandre  Beldiman,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénix3otentiaire  à 
Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Edgar  Mavrocordato,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye. 

Le  Président  de  la  Eépublique  du  Salvador  : 

M.  Fedro  I.  Matheu,  chargé  d'affaires  de  la  Eépu- 
blique à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage  ; 

M.  Santiago  Perez  Triana,  chargé  d'affaires  de  la 
Eépublique  à  Londres. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Serble  : 

Son  Excellence  M.  Sava  Grouitch,  general,  prési- 
dent du  conseil  d'état  ; 

Son  Excellence  M.  Milovan  Milo  vano  vitch,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Eome,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Michel  Militchevitch,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Londres  et  à  La  Haye. 
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Sa  Majesté  le  Eoi  de  Sloi  :  jg  oj^obre 

Mom  Chatidej   Udom,   major-général  ; 

M.  C.  Corragioni  d'Orelli,  Son  conseiller  de  légation; 

Luang   Bhuvanarth   Nariibal,    capitarne. 


Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède, 

DES   GOTHS   et   DES   YEjXDES  : 

Son  Excellence  M.  Knut  Hjalmar  Léonard  Ham- 
marskjòld,  Son  ancien  ministre  de  la  jiistice,  Son  en- 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaii'e  à 
Copenhague,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage  ; 

M.  Johannes  Hellner,  Son  ancien  ministre  sans 
portefeuille,  ancien  membre  de  la  cour  suprème 
de  Suède,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage. 

Le  Conseil  Fédéral  Sltsse  : 

Son  Excellence  M.  Gaston  Carlin,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédéra- 
tion  suisse  à  Londres  et  à  la  Haye  ; 

M.  Eugène  Borei,  colonel  d'état  major-général, 
professeur   à   l'université   de   Genève  ; 

M.  Max  Huber,  professeur  de  droit  à  l'université 
de   Ziirich. 

Sa  Majesté  L'EMPEEErE  des  Ottomans  : 

Son  Excellence  Turkhan  Pacha,  Son  ambassadem' 
extraordinaire,  ministre  de  l'evkaf  ; 

Son  Excellence  Eecliid  bey,  Son  ambassadeur  à 
Eome  ; 

Son  Excellence  Mehemmed  Pacha,  vice-amiral. 


524  ITALIA    E    VAKI    STATI 

1907  Le  Président 

18  ottobre         ^^     ^^     EÉPUBLIQUE     ORIENTALE     DE     L' URUGUAY  : 

Son  Excellence  M.  José  Battle  y  Ordonez,  ancien 
Président  de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Juan  P.  Castro,  ancien  prési- 
sident  du  sénat,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  Répnblique  à  Paris,  membre 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage. 

Le  Président  des  Etats-Unis  de  Venezuela  : 

M.  José  Gii  Fortoul,  chargé  d'affaires  de  la  Eépubli- 
que   à    Berlin. 

Lesquels,  après  avoir  depose  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 

Chapitre  I. 

De  la  Correspondance  postale. 

2\rt.  1.^^  —  La  correspondance  postale  des  neu- 
tres  ou  des  belligérants,  quel  que  soit  son  caractère 
officici  ou  prive,  trouvée  en  mer  sur  un  navire  neu- 
tre ou  ennemi,  est  inviolable.  S'il  y  a  saisie  du  navire, 
elle  est  expédiée  avec  le  moiiis  de  retard  possible  par 
le  capteur. 

Les  dispositions  de  l'alinea  précédeiit  ne  s'appli- 
quent  pas,  en  cas  de  violation  de  blocus,  à  la  cor- 
respondance qui  est  à  destination  ou  en  provenance 
du  port  bloqué. 

Art.  2.  —  L'inviolabilité  de  la  correspondance  po- 
stale ne  soustrait  pas  les  paquebots-poste  neutres 
aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  mer  concernant 
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les  navires  de  commerce  neutres  en  general.  Toutefois  1907 

la  visite  n'en  doit  étre  effectuée  qn'en  cas  de  néces- 
sité,  avec  tous  les  ménagements  et  toute  la  célérité 
possibles. 

Chapitre  II. 

De  l'exeniption  de  capture  pour  certains  bateaux. 

AnT.  3.  —  Les  bateaux  exclusivement  affectés 
à  la  péche  cotière  oii  à  des  services  de  petite  naviga- 
tion  locale  sont  exempts  de  capture,  ainsi  que  leurs 
engins,   agrès,   apparaux   et   chargement. 

Cette  exemption  cesse  de  leur  étre  applicable  dès 
qu'ils  participent  d'une  fagon  quelconque  aux  ho- 
stilités. 

Les  Puissances  contractants  s'interdisent  de  pro- 
fiter  du  caractère  inoffensif  desdits  bateaux  pour  les 
employer  dans  un  but  militaire  en  leur  conservant 
leur  apparence  pacifìque. 

Akt,  4.  —  Sont  également  exempts  de  capture  les 
navires  chargés  de  missions  religieuses,  scientifìques 
ou  philanthropiques. 

Chapitke  III, 

Du  regime  des  équipages  des  navires  de  commerce  ennemis 
capturés  par  un  belligérant. 

A:r.t.  5.  —  Lorsqu'un  navire  de  commerce  ennemi 
est  capture  par  un  belligérant,  les  hommes  de  son 
équipage,  nationaux  d'un  Etat  neutre,  ne  sont  pas 
faits  prisonniers  de  guerre. 

Il  en  est  de  méme  du  capitaine  et  des  ofifìciers, 
également  nationaux  d'un  Etat  neutre,  s'ils  promet- 
tent  formellement  par  écrit  de  ne  pas  servir  sur  un 
navire  ennemi  pendant  la  durée  de  la  guerre. 
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de  l'équipage,  nationaux  de  l'Etat  ennenii,  ne  sont 
pas  faits  prisonniers  de  guerre,  à  condition  qu'ils 
s'engagent,  sous  la  foi  d'une  promesse  formelle  écrite, 
à  ne  prendre,  pendant  la  durée  des  hostilités,  aucun 
Service  ayant  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre. 

AnT.  7.  —  Les  noms  des  individus  laissés  libres 
dans  les  conditions  visées  à  l'article  5,  alinea  2  et 
à  l'article  6,  sont  notifiés  par  le  belligérant  capteur 
à  l'autre  belligérant.  Il  est  interdit  à  ce  dernier  d'em- 
ployer   sciemment  lesdits  individus. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  des  trois  articles  pré- 
cédents  ne  s'appliquent  pas  aux  navires  qui  prennent 
part  aux  hostilités. 

Chapitre  IV. 

Dispositions  Anale  s. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention ne  sont  applicables  qu'entre  les  Puissances 
contractantes  et  seulement  si  les  belligérants  sont 
tous  parties  à  la  Convention. 

Art.  10.  —  La  présente  Convention  sera  ratifìée 
aussitót  que  possible. 

Les   ratifications   seront   déposées   à   La   Haye. 

Le  premier  dépót  de  ratifications  sera  constate  par 
un  procès-verbal  signé  par  les  représentants  des  Puis- 
sances qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des  Af - 
faires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépóts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au 
moyen  d'une  notification  écrite  adressée  au  Gouverne- 
ment  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instrument 
de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif 
au  premier  dépót  de  ratifications,  des  notifications 
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ments  de  ratiflcation,  sera  immediatement  remise 
par  les  soins  dii  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par 
la  voie  diplomatique  aux  Puissances  conviées  à  la 
Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux  autres 
Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Convention.  Dans 
les  cas  visés  par  l'alinea  précédent,  ledit  Gouverne- 
ment leur  fera  connaìtre  eu  méme  temps  la  date  à 
laquelle  il  a  regu  la  notiftcation. 

Art.  11.  —  Les  Puissances  non  signataires  sont 
adinises   à   adhérer   à   la   présente   Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifle  par  écrit 
son  intention  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  en 
lui  transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  depose 
dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à 
toutes  les  autres  Puissances  copie  certifìée  conforme 
de  la  notifìcation  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en 
indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  re  cu  la  no  tifi  ca- 
tion. 

Ae-t,  12.  —  La  présente  Convention  produii'a  ef- 
fet  pour  les  Puissances  qui  auront  participé  au  pre- 
mier dépòt  de  ratifìcations,  soixante  jours  après  la 
date  du  procès-verbal  de  ce  dépòt  et,  pour  les  Puis- 
sances qui  ratifìeront  ultérieurement  ou  qui  adhé- 
reront,  soixante  jours  après  que  la  notifìcation  de 
leur  ratifìcation  ou  de  leur  adhésion  aura  été  regue 
par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  13.  —  S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances 
contractantes  voulut  dénoncer  la  présente  Conven- 
tion, la  dénonciation  sera  notifìée  par  écrit  au  Gou- 
vernement des  Pays-Bas  qui  communiquera  immédia- 
tement copie  certifìée  conforme  de  la  notifìcation  à 
toutes  les  autres  Puissances  en  leur  faisant  savoirla 
date  à  laquelle  il  l'a  re^ue. 
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1 8  ottobre  ^^  j^^  Puissance  qui  l'aura  notifìée  et  un  an  après  que 
la  notification  en  sera  parvenue  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas. 

Art.  14.  —  Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date 
du  dépòt  des  ratifications  effectué  en  vertu  de  l'ar- 
ticle  10  alinéas  3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle 
auront  été  re^ues  les  notifìcations  d'adhésion  (arti- 
cle  11  alinea  2)  ou  de  dénonciation  (article  13  alinea  1). 
Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  pren- 
dre  connaissance  de  ce  registre  et  à  en  demander  des 
extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quei,  les  Plénipotentiaires  ont  revétu 
la  présente  Convention  de  leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  niil  neuf  cent 
sept,  en  un  seul  exemplaire  qui  resterà  depose  dans 
les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont 
des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par 
la  voie  diplomatique  aux  Puissances  qui  ont  été 
conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 


1,  Pour  VAllemagne  : 

Marschai.l 
Kkiege. 

2.  Pour  les  Etats-  Unis  d' Amcrique  : 

Joseph  H.  Choate 

horace  porter 

XJ.  M.  Rose 

David  Jayne  Hill 

C.  S.  Sperry 

William   I.    Buchanan. 
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ROQUE    SaENZ   P3NA 

Luis  M.  Drago 
C  RuES  Larreta. 

4.  Pour  V Autriche-Hongrie  : 

Mérey 

Bon  Macchio. 

5.  Pour  la  Belgique  : 

A.  Beernaerx 
Van  den  Heuvel 

GuiLLiAUME. 

6.  Pour  la  Bolivie  : 

Claudio  Pinilla. 

7.  Pour  le  Brésil  : 

Iluy  Barbosa 
E.  Lisboa. 

8.  Pour  la  Bulgarie  : 

General -]\Iaj or  Vinaroff 
Iv.  Karandjouloff 

9.  Pour  le  Chili  : 

Domingo  Gana 
Augusto  Matte 
Carlos  Concha 

10.  Pour  la  Chine  : 
li.  Pour  la  Colombie  . 

JORGE    HOLGUIN 

S.  Perez  TRiA>fA 
M.  Vargas. 

12.  Pour  la  République  de  Cuba  : 

Antonio    S.    de    Bustamante 
Gonzalo  de  Quesada 
Manuel  Sanguily. 

34 
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ottobre  „    _. 

C.  Bbxjn. 

14.  Pour  la  République  Dominicaine  : 

dr.  Henriquez  y  Carvajal 
ArOLiNj^R  Tejera. 

15.  Pour  VEquateur  : 

Victor  M.  Renpon 

E.    DORN    Y.     DE    AlSUA. 

16.  Pour  VE  spagne  : 

W.  R.  DE  Villa  Urrutxa 
José  de  la  Rica  y  Calvo 
Gabriel    Maura. 

17.  Pour  la  France  : 

leon    bourgeois 
d'Estournelles  de  Constant 
L.  Renault 
Marcellin  Pellet. 

18.  Pour  la  Grande  Bretagne  : 

Edw.  Fry 

Ernest  Satow 

Reay 

Henry   Howard. 

19.  Pour  la  Grece  : 

Cléon  Rizo  Rangabé, 
Georges  Streit. 

20.  Pour  le  Guatemala  : 

José    Tible    Machado. 

21.  Pour  le  Haiti  : 

Dalbémar    Jn     .Joseph 

J.    N.    LÉCER 

Pierre  Hudicourt. 
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18  ottobre 

POMPILJ 

G,   FUSINATO. 

23.  Pour  le  Javon  : 

AniAKO  Sato. 

24.  Pour  le  Luxemhourg  : 

Eyschen 

Cfe  DE  Vtllers. 

25.  Poìir  le  Mexique  : 

Q.    A.   ESTEVA 
S.   B.   DE   MiER 

F.  L.  DE  LA  Barra. 

26.  Pour  le  Montenegro  : 

27.  Pour  le  Nicaragua  : 

28.  Pour  la  Norvège  : 

r.  Hagerup. 

29.  Pour  le  Panama  : 

B.  Porrà  s. 

30.  Pour  le  Paraguay  : 

J.    Du   MONCEAU. 

31.  Pour  les  Pays-Bas  : 

W. H.  DE  Beaufort 
T.  M.  C.  AssER 

DEN    BeER     PoORTUGAEL 
J.   A.    ROELL 
J.    A.    LOEFF. 

32.  Pour  le  Pérou  : 

C.  G.  Candamo. 

33.  Pour  la  Perse  : 

Momtazos-Saltaneh  M.  Samad  Khan 
Sadigh     ul     Mulk     M.    Ahìied    Kh.4lN. 
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Marquis  de  Soverat. 

conde   de   sélir 

Alberto    d'Oliveira. 

35.  Pour  la  Roumanie  : 

Edo  Mavrocokdato. 

36.  Pour  la  Russie  : 

37.  Pour  le  Salvador  : 

P.  J.  Mathetj 
S.  Perez  Triana. 

38.  Pour  la  Serbie  : 

S.  Grouitch 

M.     G.     Milovanovitch 

M.     G.     Militchevitch. 

39.  Pour  le  Siam  : 

MoM  Chatidej  Udom 

C.   CORRAGIONI  d'OrELLI 

LuANO  Bhuvanarth  Narubal 

40.  Pour  la  Suède  : 

JoH.  Hellner. 

41.  Pour  la  Suisse  : 

Carlin. 

42.  Pour  la  Turquie  : 

TXJRKHAN. 

43.  Pour  V  Uruguay  : 

José  Batlle  y  Ordonez 

44.  Pour  le  Venezuela  : 

J.  GiL  Fortoll. 
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XXXIX. 

18  ottobre  1907. 
L'AJA. 

Convenzione  relativa  all'istituzione  di  una  Corte  internazionale  delle  prede. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Eoi  de  Priisse  ; 
le  Président  des  Etats-Uni.s  d'Amérique  ;  le  Pré- 
sident  de  la  Eépublique  Argentine  ;  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  Eoi  de  Bohème  ete.,  et  Eoi 
ApostoUque  de  HongTie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des 
Belges  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  Bolivie  ; 
Son  Altesse  Eoyale  le  Prince-  de  Bulgarie  ;  le  Pré- 
sident de  la  Eépublique  de  Chili  ;  le  Président  de 
la  Eépublique  de  Colombie  ;  le  Gouverneur  Provisoire 
de  la  Eépublique  de  Cuba  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de 
Danemark  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  l'Equa- 
teur  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Espagne  ;  le  Président 
de  la  Eépublique  Frangaise  ;  le  Président  de  la 
Eépublique  de  Guatemala  ;  le  Président  de  la  Eé- 
publique d'Haiti  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ;  le 
Président  des  Etats-Unis  Mexicains  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  de  Xorvège  ;  le  Président  de  la  Eépublique 
de  Panama  ;  le  Président  de  la  Eépublique  du  Pa- 
raguay ;  Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  ;  le  Pré- 
sident de  la  Eépublique  du  Pérou  ;  Sa  Majesté  Im- 
periale le  Schah  de  Perse  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Por- 
tugal  et  des  Algarves,  ete.  ;  le  Président  de  la  Eé- 
publique du  Salvador  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Siam  ; 
Sa   Majesté   le   Eoi   de   Suède  ;   le  Conseil   Federai 
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1907  Suisse  ;     Sa     Majesté    l'Empereur    des     Ottomans  ; 

le  Président  de  la  Eépubliqiie  Orientale  de  l'Uru- 
guay : 

Animés  du  désir  de  régler  d'une  manière  équitable 
les  différends  qui  s'élèvent,  parfois,  en  cas  de  guerre 
maritime,  à  propos  des  décisions  des  tribunaux  de 
prises   nationaux  ; 

Estimant  que,  si  ces  tribunaux  doivent  continuer 
à  statuer  suivant  les  formes  presòrites  par  leur  lé- 
gislation,  il  importe  que,  dans  des  cas  déterminés, 
un  recours  puisse  étre  forme  sous  des  conditions  qui 
concilient,  dans  la  mesure  du  possible,  les  intéréts 
publics  et  les  intéréts  privés  engagés  dans  tonte 
affaire   de  prises  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'institution  d'une 
Cour  intemationale,  dont  la  compétence  et  la  pro- 
cedure seraient  soigneusement  réglées  a  pam  b 
meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but  ; 

Persuadés,  enfin,  que  de  cette  fa^on  les  consé- 
quences  rigoureuses  d'une  guerre  maritime  pourront 
étre  atténuées  ;  que  notamment  les  bons  rapports 
entre  les  belligérants  et  les  neutres  auront  plus  de 
chance  d'étre  maintenus  et  qu'ainsi  la  conservation 
de  la  paix  sera  mieux  assurée  ; 

Désiderant  conclure  une  Convention  à  cet  effet, 
ont   nommé   pour   Leurs   plénipotentiaires,    savoir  ; 

Sa  Majesté  L'E]\ffEREiiR 
d'Allemagne  Eoi  de  Pkusse  : 

Son  Excellence  le  baron  Marschall  de  Bieberstein, 
Son  ministre  d'état,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  à  Constantinople  ; 

M.  le  dr.  Johannes  Kriege,  Son  envoyé  en  mission 
extraordinaire  à  la  présente  Conférence,  Son  couseiller 
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intime    de    légation    et    iurisconsulte    au    ministère  1907 

*  1   Q  4-4-       1-* 

Imperiai  des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 

Le  Président 
DES  Etats-Unis  d'Amérique  : 

Son  Excellence  M.  Joseph  H.  Choate,  ambassadeur 
extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  Horace  Porter,  ambassadeur 
extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  Uriah  M.  Eose,  ambassadeur 
extraordinaire  ; 

Son  Excellence  M.  David  Jayne  Hill,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Képublique  à  La  Haye  ; 

M.  Charles  S.  Sperry,  contre-amiral,  ministre  plé- 
nipotentiaire ; 

M.  Georges  B.  Davis,  general  de  brigade,  chef 
de  la  justice  militaire  de  l'armée  federale,  ministre 
plénipotentiaire  ; 

M.  William  I.  Buchanan,  ministre  plénipotentiaire. 

Le  Président 
de  la  eépublique  argentine  : 

Son  Excellence  M.  Eoque  Saenz  Pena,  ancien 
ministre  des  affaires  étrangères,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique  à  Eorae, 
membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Luis  M.  Drago,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères  et  des  cultes  de  la  Eépublique, 
député  national,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Eodriguez  Larreta,  an- 
cien ministre  des  affaii'es  étrangères  et  des  cultes  de 
la  Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente  d 'ar- 
bitrale. 
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1907  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 

*^  """''^"  KOI  DE  Boheme,  etc, 

ET  Eoi  Apostolique  de  Hongrle  : 

Son  Excellence  M.  Gaétan  Mérey  de  Kapos-Mére, 
Son  conseiller  intime,  Son  ambassadeur  extraordi- 
naire  et  plénipotentiaire 

Son  Excellence  M.  le  baron  Charles  de  Macchio, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Athènes. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  : 

Son  Excellence  M.  Beernaert,  Son  ministre  d'état 
membre  de  la  chambre  des  représentants  membre  de 
l'institut  de  France  et  desacadémies  Eoyales  de  Belgi- 
que  et  de  Eoumanie,  membre  d'honneur  de  l'institut  de 
droit  International,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  J,  Van  den  Heuvel,  Son  ministre 
d'état,  ancien  ministre  de  la  justice  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Guillaume,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye, 
membre   de   l'académie    Eoyale    de    Eoumanie. 

Le  Président  de  la  Eépublique    de    Bolivie  : 

Son  Excellence  M.  Claudio  Pinilla,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Eépublique,  membre  de 
la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Fernando  E.  Guachalla,  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Londres. 

Son  Altesse  Eoyale 
LE  Prince  de  Bulgarie  : 

M.  Vrban  Vinaroff,  general -major,  de  l'état  ma- 
jor, Son  general  à  la  suite  ; 
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M.   Ivan   Karandjouloff,   procureur-général   de   la  1907 

-,  , .  18  ottobre 

cour  de  cassation. 

Le   Président   de   la   Eépublique    de   Chili  : 

Son  Excellence  M  Domingo  Gana,  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Londres  ; 

Son  Excellence  M.  Augusto  Matte,  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Concha,  ancien  ministre 
de  la  guerre,  ancien  président  de  la  chambre  des  dépu- 
tés  ancien  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire  à  Buenos  Aires. 

Le  Président 
de  la  eépublique  de  colombie  : 

M.  Jorge  Holguin,  general  ; 

M.   Santiago  Perez  Triana  ; 

Son  Excellence  M.  Marceliano  Vargas,  general, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Paris. 

Le  Gouverneur  Provi?oire 
de  la  eépublique  de  cuba  : 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  professeur 
de  droit  international  à  l'universi  té  de  la  Havane, 
sénatem'  de  la  Eépublique  ; 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  de  Quesada  y  Aró- 
stegui,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire  de   la   Eépublique    à   Washington  ; 

M.  Manuel  Sanguily,  ancien  directeur  de  l'institut 
d'enseignement  secondaire  de  la  Havane,  sénateur 
de  la  Eépublique. 
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1907  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark  : 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  Constantin  Brun,  Son  chambel- 
lan,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire  à  Washington  ; 

M.    Christian    Frederik    Scheller,    contre-amiral  ; 

M.  Axel  Vedel,  Son  chambellan,  chef  de  section 
au  ministère   Eoyal  des  affaire»  etrangères. 

Le  Président 

DE   LA   EÉPUBLIQUE   DE   L'EqUATEUR  : 

Son  Excellence  M.  Victor  Eendón,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eepublique 
à  Paris  et  à  Madrid  ; 

M.  Enrique  Dorn  y  de  Alsùa,  chargé  d'affaires. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Espagne  : 

Son  Excellence  M.  W.  E.  de  Villa-Urrutia,  sé- 
nateur,  ancien  ministre  des  affaires  etrangères, 
Son  ambassadeui'  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
à  Londres  ; 

Son  Excellence  M.  José  de  la  Eica  y  Calvo,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  La  Haye  ; 

M.  Gabriel  Maura  y  Gamazo,  comte  de  la  Mortera, 
dèputé  aux  Cortes. 

Le  Président 
de  la  eépublique  frangaise  : 

Son  Excellence  M.  Leon  Bourgeois,  ambassadeur 
extraordinaire  de  la  Eepublique,  sénateur,  ancien 
président  du  conseil  des  ministres,  ancien  ministre 
des  affaires  etrangères,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage  ; 
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M.  le  baron  d'Estoiirnelles  de  Constant,   sénateur,  1907 


ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  membre 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage  : 

M.  Louis  Eenault,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
à  l'uni versité  de  Paris,  ministre  plénipotentiaire 
honoraire,  jurisconsulte  du  ministère  des  aiTaires 
étrangères,  membre  de  l'institut  de  France,  membre 
de   la   cour   permanente   d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Marcellin  Pellet,  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Képublique 
Frangaise  à  La  Haye. 

liE  Présibent 

DE   LA    KÉPUBLIQUE   DE   GUATEMALA  : 

M.  José  Tibie  Machado,  cliargé  d'affaires  de  la 
Eépublique  à  La  Haye  et  à  Londres,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Eurique  Gómes  Carillo,  charge  d'affaires  de 
la   Eépublique   à   Berlin. 

Le  Président 

DE   LA   EÉPLTìLIQUE   D'HAITI  : 

Son  Excellence  M.  Jean  Joseph  Dalbémar,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  J.  N.  Léger,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Washington  ; 

M.  Pierre  Hudicom^t,  ancien  professeur  de  droit 
International  public,  avocat  au  barreau  de  Port 
au  Prince. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  : 

Son  Excellence  le  comte  Joseph  Tornielli  Bru- 
sati  di  Vergano,  sénateur  du  Eoyaume,  ambassadeui 


18  ottobre 
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1907  de  Sa  Majesté  le  Eoi  à  Paris,  membre  de  la  cour 

°   °  ^®      I)6rmanente  d'arbitrage,  président  de  la  délégation 
Italienne  ; 

Son  Excellence  M.  le  commandeur  Guido  Pompilj 
dépiité  au  parlement,  sous-secrétaire  d'état  aii  mi- 
nistère   Eoyal   des    affaires    étrangères  ; 

M.  le  commandeur,  Guido  Fusinato,  conseiller 
d'état,  député  au  parlement,  ancien  ministre  de 
l'instruction. 

Le  Président  des  Etats-Unis  Mexicains  : 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  A.  Esteva,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République   à  Eome  ; 

Son  Excellence  M.  Sebastian  B.  de  Mier,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  Francisco  L.  de  la  Barra, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Eépublique  à  Bruxelles  et  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  ISìorvège  : 

Son  Excellence  M.  Francis  Hagerup,  ancien  pré- 
sident du  conseil,  ancien  professeur  de  droit,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  La  Haye  et  à  Oopenhague,  membre  de  la  cour 
permanente   d'arbitrage. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Panama  : 
M.  Belisario  Porras. 

Le  Président  de  la  Eépublique  du  Paraguay  : 

Son  Excellence  M.  Eusebio  Macbain,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Paris  ; 
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M.  le  comte  G.  Du  Monceau  de  Bergendal,  consul       .    1907 
de  la  Eépublique  à  Bruxelles. 


18  ottobre 


Sa  Majesté  la  Beine  des  Pays-Bas  : 

M.  W.  II.  de  Beaiifort,  Son  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  membre  de  la  seconde  chambre 
des  états  généraux  ; 

Son  Excellence  M.  T.  M.  C.  Asser,  Son  ministre 
d'état,  membre  du  conseil  d'état,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  C.  C.  den  Beer 
Poortugael,  lieutenant-général  en  retraite,  ancien 
ministre   de  la   guerre,   membre  du  conseil  d'état  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  A.  Eòell,  Son  aide 
de  camp  en  service  extraordinaire,  vice-amiral  en 
retraite,  ancien  ministre  de  la  marine  ; 

M.  J.  A.  Loeff,  Son  ancien  ministre  de  la  justiee, 
membre  de  la  seconde  chambre  des  états  généraux. 

Le   Président   de   la   Eépublique   du   Pérou  : 

Son  Excellence  M.  Carlos  G.  Candamo,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Paris  et  à  Londres,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage. 

Sa    Majesté    Imperlale    le    Schah    de    Perse  : 

Son  Excellence  Samad  Khan  Montazos  Saltaneh, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  Mirza  Ahmed  Khan  Sadigh  Ul 
Mulk,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire à  Tja  Haye. 
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1907  Sa  Majesté  le  Eoi 

18  otto  re  _^^^  PORTUGAL  ET  BES  AlGARVES,   ETC.  : 

Son  Excellence  M.  le  marquis  de  Soveral,  Son  con- 
seiller  d'état,  pair  dii  Eoyaume,  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  Son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  Lordres,  Son  Ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  comte  de  Sélir,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye  ; 

Son  Excellence  M.  Alberto  d'Oliveira,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berne. 

Le  Président  de  la  Eépublique  du  Salvador  : 

M.  Fedro  I.  Matheu,  chargé  d'affaires  de  la  Eé- 
publique à  Paris,  membre  de  la  com'  permanente 
d'arbitrage  ; 

M.  Santiag  Perez  Triana,  chargé  d'affaires  de  la 
Eépublique  à  Londres. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Siam  : 

Mom  Chatidey  Udom.  major-général  ; 

M.  C.  Corragioni  d'Orelli,  Son  conseiller  de  légation; 

Luang  Bhuvanarth  Nariibal,  capitaine. 

Sa  Majesté    le    Eoi    de    Suède,    des    Goths 

ET   DES   VENDES  : 

Son  Excellence  M.  Knut  Hjalmar  Léonard  Ham- 
marskjòld,  Son  ancien  ministre  de  la  justice,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  Copenhague,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage ; 

M.  Johannes  Hellener,  Son  ancien  ministre  sans 
portefeuille,  ancien  membre  de  la  cour  supreme  de 
Suède,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage. 
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Le  Conseil  Fébéral  Suisse  :  ,    1907 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  Gaston  Carlin,  euvoyé  extraor- 
diiiaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédé- 
ration  suisse  à  Londres  et  à  La  Haye  ; 

M.  Eugene  Borei,  colonel  d'état  major  general, 
professeur   à  l'université   de   Genève  : 

M.  Max  Hnber,  professeur  de  droit  à  l'université  de 
Ziirich. 


Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  : 

Son  Excellence  Turkhan  Pacha,  Son  ambassadeur 
extraordinaire,  ministre  de  l'evkaf  ; 

Son  Excellence  Rechid  Bey,  Son  ambassadeur  à 
Rome  ; 

Son   Excellence    Mehemmed    Pacha,    vice-amiral. 

Le    Président    de    la    République    Orientale 
de  l'Uruguay  : 

Son  Excellence  M.  José  Battle  y  Ordonez,  ancien 
Président  de  la  République,  membre  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Juan  P.  Castro,  ancien  x^rési- 
dent  du  sénat,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
jìlénipotentiaire  de  la  République  à  Paris,  membre  de 
la  cour  permanente  d'arbitrage. 

Lesquels,  après  avoir  depose  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 


1907 
18  ottobre 
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TITEE   I. 

Dispositions  générales. 

Art.  l.^""  —  La  validité  de  la  capture  d'un  navire 
de  commerce  ou  de  sa  cargaison  est,  s'il  s'agit  de  pro- 
prietés  neutres  ou  ennemies,  établie  devant  une  ju- 
ridiction  des  prises  conformément  à  la  présente  Con- 
vention. 

Art.  2.  —  La  juridiction  des  prises  est  exercée 
d'abord  par  les  tribunaux  de  prises  du  belligérant 
capteur. 

Les  décisions  de  ces  tribunaux  sont  prononeées  en 
séance  publique  ou  notifìées  d'office  aux  parties  neu- 
tres ou  ennemies. 

Art.  3.  —  Les  décisions  des  tribunaux  de  prises 
nationaux  peuvent  étre  l'objet  d'un  recours  devant  la 
Cour  internationale  des  prises  : 

1°  lorsque  la  décision  des  tribunaux  nationaux 
concerne  les  propriétés  d'une  Puissance  ou  d'un  par- 
ticulier  neutres  ; 

2°  lorsque  la  dite  décision  concerne  des  propriétés 
ennemies   et   qu'il   s'agit  : 

a)  de  marchandises  chargées  sur  un  navire 
neutre, 

b)  d'un  navire  ennemi,  qui  aurait  été  capturé 
dans  les  eaux  territoriales  d'une  Puissance  neutre, 
dans  le  cas  où  cette  Puissance  n'aurait  pas  fait  de 
cette  capture  l'objet  d'une  réclamation  diplomatique, 

e)  d'une  réclamation  fondée  sur  l'allégation  que 
la  capture  aurait  été  effectuée  en  viola tion,  soit  d'une 
disposition  con^entionnelle  en  vigueur  entre  les 
Puissances  belligérantes,  soit  d'une  disposition  legale 
édictée  par  le  belligérant  capteur. 
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naux  peut  etre  fonde  sur  ce  que  cette  décision  ne 
serait  pas  justifìée,   soit  en  fait,   soit  en  droit. 

Art.  4.  —  Le   recours   peut  étre   exercé  : 

10  par  une  Puissance  neutre,  si  la  décision  des 
tribunaux  nationaux  a  porte  atteinte  à  ses  propriétés 
ou  à  celles  de  ses  ressortissants  (article  3 — 1°)  ou  s'il 
est  allégué  que  la  capture  d'un  navire  ennemi  a  eu  lieu 
dans  les  eaux  territoriales  de  cette  Puissance  (ar- 
ticle 3—20  è)  ; 

20  par  un  particulier  neutre,  si  la  décision  des  tri- 
bunaux nationaux  a  porte  atteinte  à  ses  propriétés  (ar- 
ticle 3 — IO),  sous  réserve  toutefois  du  droit  de  la  Puis- 
sance dont  il  relève  de  lui  iuterdù-e  Taccès  de  la  Cour 
ou  d'y  agir  elle-méme  en  ses  lieu  et  place  ; 

30  par  un  particulier  relevant  de  la  Puissance 
ennemie,  si  la  décision  des  tribunaux  nationaux  a 
porte  atteinte  à  ses  propriétés  dans  les  conditions 
visées  à  l'article  3 — 2o,  à  l'exception  du  cas  pré\Ti 
par  l'alinea  b. 

Art.  5.  —  Le  recours  peut  aussi  étre  exercé, 
dans  les  mémes  conditions  qu'à  l'article  précédent,  par 
les  ayants-droit,  neutres  ou  ennemis,  du  particulier 
auquel  le  recours  est  accordé  et  qui  sont  intervenus 
devant  la  juridiction  nationale.  Ces  ayants-droit 
peuvent  exercer  individuellement  le  recours  dans 
la  mesure  de  leur  intérét. 

Il  en  est  de  méme  des  ayants-droit,  neutres  ou 
ennemis,  de  la  Puissance  neutre  dont  la  propriété 
est  en  cause. 

Akt.  6.  —  Lorsque,  conformément  à  l'article  3 
ci'dessus,  la  Cour  internationale  est  competente,  le 
droit  de  juridiction  des  tribunaux  nationaux  ne 
peut  étre  exercé  à  plus  de  deux  degrés.  Il  appartient 
à  la  législation  du  belligérant  capteur  de  décider  si  le 

35 
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^  ^  ^^  ressort  ou  seulement  après  la  décision  rendue  en  appel 
ou  en  cassation. 

Fante  par  les  tribunaux  nationanx  d'avoir  rendu 
une  décision  definitive  dans  les  deux  ans  à  compter 
du  jour  de  la  capture,  la  Conr  pent  étre  saisie  directe- 
ment. 

AnT.  7.  —  Si  la  qnestion  de  droit  à  résoudre  est 
prévue  par  une  Convention  en  vigueur  entre  le  bel- 
ligérant  capteur  et  la  Puissance  qui  est  elle  méme 
partie  au  litige  ou  dont  le  ressortissant  est  partie 
au  litige,  la  Cour  se  conforme  aux  stipulations  de  ladite 
Convention. 

A  défaut  de  telles  stipulations,  la  Cour  applique  les 
règles  du  droit  International.  Si  des  règles  généralement 
reconnues  n'existent  pas,  la  Cour  statue  d'après  les 
principes  généraux   de  la  justice   et  de  l'équité. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  également  applica- 
bles  en  ce  qui  concerne  l'ordre  des  preuves  ainsi 
que  les  moyens  qui  peuvent  étre  empio  yés. 

Si,  conformément  à  l'article  3 — 2»,  e,  le  recours 
est  fonde  sur  la  violation  d'une  disposition  legale 
édictée  par  le  belligérant  capteur,  la  Cour  applique 
cette  disposition. 

La  Cour  peut  ne  pas  tenir  compte  des  déchéances 
de  procedure  édictées  par  la  législation  du  belligérant 
capteur,  dans  les  cas  où  elle  estime  que  les  consé- 
quences  en  sont  contraires  à  la  justice  et  à  l'équité. 

Art.  8.  —  Si  la  Cour  prononce  la  validité  de 
capture  du  navire  ou  de  la  cargaison,  il  en  sera  dis- 
pose conformément  aux  lois  du  belligérant  capteur. 

Si  la  nuUité  de  la  capture  est  prononcée,  la  Cour 
ordonne  la  restitution  du  navire  ou  de  la  cargaison 
et  fìxe,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  dommages-intéréts. 
Si  le  navire  ou  la  cargaison  ont  été  vendus  ou  détruits. 
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au  propriétaire. 

Si  la  nullité  de  la  capture  avait  été  prononcé 
par  la  juridiction  nationale,  la  Cour  n'est  appelée 
à  statuer  que  sur  les  dommages  et  iutéréts. 

Art.  9.  —  Les  Puissances  contractantes  s'enga- 
gent  à  se  soumettre  de  bonne  f oi  aux  décisiohs  de  la 
Cour  internationale  des  prises  et  à  les  exécuter  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 


TITEE  II. 

Organisation  de  la  Cour  internationale  des  prises. 

AnT.  10.  —  La  Cour  internationale  des  prises  se 
compose  de  juges  et  de  .juges  suppléants,  nommés 
par  les  Puissances  contractantes  et  qui  tous  devront 
étre  des  jurisconsultes  d'une  compétence  reconnue 
dans  les  questions  de  droit  International  maritime 
et  jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale. 

La  nomination  de  ces  juges  et  juges  suppléants 
sera  faite  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  ratifìcation 
de  la  présente  Convention. 

Art.  11.  —  Les  juges  et  juges  suppléants  sont 
nommés  pour  une  période  de  six  ans,  à  compter  de 
la  date  où  la  notifìcation  de  leur  nomination  aura 
été  regue  par  le  Conseil  administratif  institué  par  la 
Convention  pour  le  règlement  pacifìque  des  conflits 
internationaux  du  29  juillet  1899.  Leur  mandat  peut 
étre  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  juge  ou  d'un 
juge  suppléant,  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination.  Dans  ce  cas, 
la  nomination  est  faite  pour  une  nouvelle  période  de 
six  ans. 
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1907  Art.  12.  —  Les  juges  de  la  Cour  intemationale 

o  to  re  ^^^  prises  sont  égaiix  entre  eux  et  prennent  rang 
d'après  la  date  où  la  notification  de  leur  nomination 
aura  été  regue  (article  11,  alinea  1),  et,  s'ils  siègent 
à  tour  de  ròle  (article  15,  alinea  2),  d'après  la  date 
de  leur  entrée  en  fonctions.  La  préséanceappartient 
au  plus  àgé,  au  cas  où  la  date  est  la  méme. 

Les  juges  suppléant  sont,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  assimilés  aux  juges  titulaires.  Toutefois 
ils  prennent  rang  après  ceux-ci. 

Art.  13.  —  Les  juges  jouissent  des  privilèges 
et  immunités  diplomatiques  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  en  dehors  de  leur  pays. 

Avant  de  prendre  possession  de  leur  siège,  les  juges 
doivent,  devant  le  Conseil  administratif ,  préter  serment 
ou  faire  une  affirmation  solennelle  d'exercer  leurs 
fonctions  avec  impartialité  et  en   tonte  conscience. 

Art.  11.  —  La  Cour  fonctionne  au  nombre  de 
quinze  juges  ;  neuf  juges  constituent  le  quorum  né- 
cessaire. 

Le  juge  absent  ou  empeché  est  remplacé  par  le 
suppléant. 

Art.  15.  —  Les  juges  nommés  par  les  Puissances 
contractantes  dont  les  noms  suivent  :  l'Allemagne, 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Autriche-Hongrie,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  le  Japon  et  la 
Eussie   sont  toujours  appelés   à   siéger. 

Les  juges  et  les  juges  suppléants  nommés  par  les 
autres  Puissances  contractantes  siègent  à  tour  de 
róle  d'après  le  tableau  annexé  à  la  présente  Con- 
vention ;  leurs  fonctions  peuvent  étre  exercées  suc- 
cessivement  par  la  méme  personne.  Le  méme  juge  peut 
étre  nommé  par  plusieurs  des  dites  Puissances. 

Art.  16.  —  Si  une  Puissance  belligerante  n'a 
pas,  d'après  le  tour  de  róle,  un  juge  siégeant  dans  la 
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prenne  part  au  jugement  de  toutes  les  aiiaires  pro- 
venant  de  la  guerre.  Dans  ce  cas,  le  sort  détermine 
lequel  des  juges  siégeant  en  vertu  du  tour  de  róle  doit 
s'abstenir.  Cette  exclusion  ne  saurait  s'appliquer  au 
juge  nommé  par  l'autre  belligérant. 

Abt.  17.  —  Ne  peut  siéger  le  juge  qui,  à  un  titre 
quelconque,  aura  concouru  à  la  décision  des  tribunaux 
nationaux  ou  aura  figure  dans  l'instance  comme 
conseil  ou  avocat  d'une  partie. 

Aucun  juge,  titulaire  ou  suppléant,  ne  peut  inter- 
venir conune  agent  ou  comme  avocat  devant  la  Cour 
internationale  des  prises  ni  j  agir  pour  une  partie 
en  quelque  qualité  que  ce  soit,  pendant  tonte  la 
durée  de   ses  fonctions. 

Akt.  18.  —  Le  belligérant  capteur  a  le  droit  de 
designer  un  officier  de  marine  d'un  grade  élevé  qui 
siègera  en  qualité  d'assesseur  avec  voix  consultative. 
La  méme  f acuite  appartient  à  la  Puissance  neutre, 
qui  est  elle-mème  partie  au  litige,  ou  à  la  Puissance 
dont  le  ressortissant  est  partie  au  litige  ;  s'il  y  a, 
par  application  de  cette  dernière  disposition,  plusieurs 
Puissances  intéressées,  elles  doivent  se  concerter,  au 
besoin  par  le  sort,   sur  l'officier  à  designer. 

Art.  19.  —  La  Cour  élit  son  Président  et  son 
Vice-Président  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés.  Après  deux  tours  de  scrutin  l'élection  se 
fait  à  la  majorité  relative  et,  en  cas  de  partage  des 
voix,  le  sort  décide. 

Aet.  20.  —  Les  juges  de  la  Cour  internationale 
des  prises  touchent  une  indemnité  de  voyage  fixée 
d'après  les  règlements  de  leur  pays  et  regoivent,  en 
outre,  pendant  la  session  ou  pendant  l'exercice  de 
fonctions  conférées  par  la  Cour,  une  somme  de  cent 
florins  néerlandais  par  jour. 
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de  la  Cour  prévus  par  l'article  47,  sont  versées  par 
l'entremise  du  Bureau  international  institué  par  la 
Convention  du  29  juillet  1899. 

Les  juges  ne  peuvent  recevoir  de  leur  propre 
Gouvernement  ou  de  celui  d'une  autre  t  uissance 
aucune  remunera tion  comme  memhres  de  la,  Cour. 

Art.  21.  —  La  Cour  internationale  des  prises  a 
son  siège  à  La  Haye  et  ne  peut,  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  le  transporter  ailleurs  qu'avec  l'assentiment 
des  Parties  belligérantes. 

Art.  22.  —  Le  Conseil  administratif,  dans  lequel 
ne  figurent  que  les  représentants  des  Puissances 
contractantes,  remplit,  à  l'égard  de  la  Cour  interna- 
tionale des  prises,  les  fonctions  qu'il  remplit  à  l'égard 
de  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

Art.  23.  —  Le  Bureau  international  sert  de  gTeffe 
à  la  Cour  internationale  des  prises  et  doit  mettre  ses 
locaux  et  son  organisation  à  la  disposition  de  la  Cour. 
Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  des  affaires 
administratives. 

Le  Secrétaire-General  du  Bureau  international 
remplit  les  fonctions  de  grefifìer. 

Les  secrétaires  adjoints  au  greffier,  les  traducteurs 
et  les  sténographes  nécessaires  sont  désignés  et  asser- 
mentés  par  la  Cour. 

Art.  24.  —  La  Cour  décide  du  choix  de  la  langue 
dont  elle  fera  usage  et  des  langues  dont  l'emploi  sera 
autorisé  e  devant  elle. 

Dans  tous  les  cas,  la  langue  officielle  des  tribunaux 
nationaux  qui  ont  connu  de  l'aiìaire,  peut  étre  em- 
ployé  devant  la  Cour. 

Art.  25.  —  Les  Puissances  intéressées  ont  le 
droit  de  nommer  des  agents  spéciaux  ayant  mission 
de   servir   d'intermédiaires   entre   EUes   et  la   Cour. 
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ou  avocats  de  la  défense  de  leurs  droits  et  intéréts. 

Art,  26.  —  Le  particulier  interesse  sera  repré- 
senté  devant  la  Coiir  par  un  mandataire  qui  doit 
étre  soit  un  avocat  autorisé  à  plaider  devant  une 
Cour  d'appel  ou  une  Cour  suprème  de  l'un  des  Pays 
contractants,  soit  un  avoué  exergant  sa  profession 
auprès  d'une  telle  Cour,  soit  enfin  un  professeur  de 
droit  à  une  école  d'enseignement  supérieur  d'un 
de  ces  pays. 

Art.  27.  —  Pour  toutes  les  notifìcations  à  faire, 
notamment  aux  parties,  aux  témoins  et  aux  experts, 
la  Cour  peut  s'adresser  directement  au  Gouverne- 
ment  de  la  Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  la 
notifìcation  doit  étre  effectuée.  Il  en  est  de  méme  s'il 
s'agit  de  faire  procéder  à  l'établissement  de  tout 
moyen  de  preuve. 

Les  requétes  adressées  à  cet  efCet  seront  exécutées 
suivant  les  moyens  dont  la  Puissance  requise  dispose 
d'après  sa  législation  intérieure.  Elles  ne  peuvent 
étre  refusées  que  si  cette  Puissance  les  juge  de  nature 
à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 
S'il  est  donne  suite  à  la  requéte,  les  frais  ne  compren- 
nent  que  les  dépenses  d'exécution  réellement  effe- 
ctuées. 

La  Cour  a  également  la  faculté  de  recourir  à  l'in- 
termédiaire  de  la  Puissance  sur  le  territoire  de  la- 
quelle  elle  a  son  siège. 

Les  notifìcations  à  faire  aux  parties  dans  le  lieu 
oìi  siège  la  Cour  peuvent  étre  exécutées  par  le  Bureau 
international. 
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TITEE  III. 


Procedure  devant  la  Cour  Internationale  des  prises. 

Art.  28.  —  Le  recours  devant  la  Oour  intemationale 
des  prises  est  forme  au  moyen  d'une  déclaration  écrite 
faite  devant  le  tribunal  qui  a  statue,  ou  adressée 
au  Bureau  intemational  ;  celui-ci  peut  étre  salsi 
méme  par  télégramme. 

Le  délai  du  recours  est  fìxé  à  cent  vingt  jours  à 
dater  du  jour  où  la  décision  a  été  prononcée  ou  no- 
tifìée  (article  2,  alinea  2). 

Abt.  29.  —  Si  la  déclaration  de  recours  est  faite 
devant  le  tribunal  national,  celui-ci,  sans  examiner 
si  le  délai  a  été  observé,  fait,  dans  les  sept  jours  qui 
suivent,  expédier  le  dossier  de  l'affaire  au  Bureau 
intemational.. 

Si  la  déclaration  de  recours  est  adressée  au  Bureau 
intemational,  celui-ci  en  prévient  directement  le 
tribunal  national,  par  télégramme  s'il  est  possible. 
Le  tribunal  transmettra  le  dossier  comme  il  est  dit 
à  l'alinea  précédent. 

Lorsque  le  recours  est  forme  par  un  particulier 
neutre,  le  Bureau  intemational  en  avise  immédia- 
tement  par  télégramme  la  Puissance  dont  relève  le 
particulier,  pour  permettre  à  cette  Puissance  de  faire 
valoir  le  droit   que  lui  reconnait  l'article  4 — 2°. 

Art.  30.  —  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  6,  alinea 
2,  le  recours  ne  peut  étre  adressé  qu'au  Bureau  in- 
temational. Il  doit  étre  introduit  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  de  deux  ans. 

Art.  31.  —  Fante  d'avoir  forme  son  recours  dans 
le  délai  fìxé  à  l'article  28  ou  à  l'article  30,  la  partie 
sera,  sans  débats,  déclarée  non  recevable. 
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majeiire  et  si  elle  a  forme  son  recours  dans  les  soixante 
jours  qui  ont  suivi  la  cessation  de  cet  empéchement, 
elle  peut  étre  relevée  de  la  déchéance  encourue,  la 
partie  adverse  ayant  été  dùment  entendue. 

Art.  32.  —  Si  le  recours  a  été  forme  en  temps 
utile,  la  Cour  notifie  d'office  et  sans  délai  à  la  partie 
adverse  une  copie  certifìée  conforme  de  la  déclaration. 

Art.  33.  —  Si,  en  dehors  des  parties  qui  se  sont 
pourvues  devant  la  Cour  il  y  a  d'autres  intéressés 
ayant  le  droit  d'exercer  le  recours,  ou  si,  dans  le  cas 
prévu  à  l'article  29,  alinea  3,  la  Puissance  qui  a  été 
avisée,  n'a  pas  fait  connaitre  sa  résolution,  la  Cour 
attend,  pour  se  saisir  de  l'affaire,  que  les  délais  prévus 
à  l'article  28  ou  à  l'article  30  soient  expirés. 

Art.  34.  —  La  procedure  devant  la  Cour  Inter- 
nationale comprend  deux  phases  distinctes  :  l'in- 
struction  écrite  et  les  débats  oraux. 

L'instruction  écrite  consiste  dans  le  dépót  et  l'é- 
change  d'exposés,  de  contre-exposés  et,  au  besoin, 
de  répliques  dont  l'ordre  et  les  délais  sont  fìxés  par 
la  Cour.  Les  parties  y  joignent  toutes  pièces  et  docu- 
ments  dont  elles  comptent  se  servir. 

Tonte  pièce,  produite  par  une  partie,  doit  étre 
communiquée  en  copie  certifìée  conforme  à  l'autre 
partie  par  l'intermédiaire  de  la  Cour. 

Art.  35.  —  L'instruction  écrite  étant  terniinée, 
il  y  a  lieu  à  une  audience  publique,  dont  le  jour  est 
fìxé  par  la  Cour. 

Dans  cette  audience,  les  parties  exposent  l'état 
de  l'affaire  en  fait  et  en  droit. 

La  Cour  peut,  en  tout  état  de  cause,  suspendre  les 
plaidoiries,  soit  à  la  demande  d'une  des  parties,  soit 
d'office,  pour  procéder  à  une  information  complé- 
mentaire. 
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que  l'information  complémentaire  aura  lieu,  soit 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  27,  soit 
directement  devant  elle  ou  devant  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  en  tant  que  cela  peut  se  faire  sans 
moyen  coercitif  ou  comminatoire. 

Si  des  mesures  d'iiiformation  doivent  étre  prises 
par  des  membres  de  la  Cour  en  dehors  du  territoire 
oh  elle  a  son  siège,  l'assentiment  du  Gouvernement 
étranger  doit  étre  obtenu. 

Art.  37.  —  Les  parties  sont  appelées  à  assister  à 
toutes  mesures  d'instruction.  EUes  re^oivent  une  copie 
certifiée  conforme  des  procès-verbaux. 

Art.  38.  —  Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président 
ou  le  Vice -Président  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empéche- 
ment  de  l'un  et  de  l'autre,  par  le  plus  ancien  des  juges 
présents. 

Le  juge  nommé  par  une  partie  belligerante  ne  peut 
siéger  comme  Président. 

Art.  39.  —  Les  débats  sont  publics,  sauf  le  droit 
pour  une  Puissance  en  litige  de  demander  qu'il  y 
soit  procède  à  buis  clos. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux,  que 
signent  le  Président  et  le  greffler  et  qui  seuls  ont  ca- 
ractère  authentique. 

Art.  40.  —  En  cas  de  non  comparution  d'une 
des  parties,  bien  que  régulièrement  citée,  ou  fante  par 
elle  d'agir  dans  les  délais  fixés  par  la  Cour,  il  est  pro- 
cède sans  elle  et  la  Cour  décide  d'après  les  éléments 
d'appréciation  qu'elle  a  à  sa  disposition. 

Art.  41.  —  La  Cour  notifie  d'office  aux  parties 
toutes  dècisions  ou  ordonnances  prises  en  leur  ab- 
sence. 

Art.  42.  —  La  Cour  apprécie  librement  l'ensemble 
des  actes,  preuves  et  déclarations  orales. 
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a  huis  clos  et  restent  secretes. 

Tonte  décision  est  prise  à  la  majorité  des  juges 
présents.  Si  la  Cour  siège  en  nombre  pair  et  qu'il  y 
ait  partage  des  voix,  la  voix  du  dernier  des  juges, 
dans  l'ordre  de  préséance  établi  d'après  l'article  12, 
alinea  1,  n'est  pas  comptée. 

Art.  44.  —  L'arrét  de  la  Cour  doit  étre  motivé. 
Il  mentionne  les  juges  qui  y  ont  participé,  ainsi  que 
les  noms  des  assesseurs,  s'il  y  a  lieu  ;  il  est  signé  par 
le  Président  et  par  le  greffier. 

Art.  45.  —  L'arrét  est  prononcé  en  séance  pu- 
blique,  les  parties  présentes  ou  dùment  appelées  ; 
il  est  notifié  d'office  aux  parties. 

Cette  notification  une  fois  faite,  la  Cour  fait  par- 
venir  au  tribunal  national  des  prises  le  dossier  de 
l'affaire  en  y  joignant  une  expédition  des  diverses 
décisions  intervenues,  ainsi  qu'une  copie  des  procès- 
verbaux  de  l'instruction. 

Art.  46.  —  Chaque  partie  supporte  les  frais  oc- 
casionnés  par  sa  propre  défense. 

La  partie  qui  succombe  supporte,  en  outre,  les  frais 
causés  par  la  procedure.  Elle  doit,  de  plus,  verser  un 
centième  de  la  valeur  de  l'objet  litigieux  à  titre  de 
contribution  aux  frais  généraux  de  la  Cour  Inter- 
nationale. Le  montant  de  ces  versements  est  dé- 
terniiné  par  l'arrét  de  la  Cour. 

Si  le  recours  est  exercé  par  un  particulier,  celui-ci 
fournit  au  Bureau  International  un  cautionnement 
dont  le  montant  est  fìxé  par  la  Cour  et  qui  est  destine 
à  garantir  l'exécution  éventuelle  des  deux  obligations 
mentionnées  dans  l'alinea  précédent.  La  Cour  peut 
gubordonner  l'ouverture  de  la  procedure  au  versement 
du  cautionnement. 

Art.  47.  —  Les  frais  généraux  de  la  Cour  inter- 
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°  °  ^^  contractantes  dans  la  proportion  de  leur  participation 
au  fonctionnement  de  la  Cour,  telle  qu'elle  est  prévue 
par  l'article  15  et  par  le  tableau  y  annexé.  La  dé- 
signation  des  juges  suppléants  ne  donne  pas  lieu  à 
contribution. 

Le  Conseil  administratif  s'adresse  aux  Puissances 
pour  obtenir  les  fonds  nécessaires  au  fonctionnement 
de  la  Cour, 

Art,  48,  —  Quand  la  Cour  n'est  pas  en  session, 
les  fonctions  qui  lui  sont  conférées  par  l'article  32, 
l'article  34,  alinéas  2  et  3,  l'article  35,  alinea  1  et 
l'article  46,  alinea  3,  sont  exercées  par  une  Délégation 
de  trois  juges  désignés  par  la  Cour,  Cette  Délégation 
décide  à  la  majorité  des  voix. 

Art,  49.  —  La  Cour  fait  elle-méme  son  règlement 
d'ordre  intérieur,  qui  doit  étre  communiqué  aux  Puis- 
sances   contractantes. 

Dans  l'année  de  la  ratiflcation  de  la  présente  Con- 
vention, elle  se  réunira  pour  élaborer  ce  règlement. 

Art.  50.  —  La  Cour  peut  proposer  des  modifi- 
cations  à  apporter  aux  dispositions  de  la  présente 
Convention  qui  concement  la  procedure.  Ces  propo- 
sitions  sont  communiquées,  par  l'intermédiaire  du 
Gouvemement  des  Pays-Bas,  aux  Puissances  contra- 
ctantes qui  se  concerteront  sur  la  suite  à  y  donner. 

TITEE  IV. 

Dispositions  finales. 

Art.  51.  —  La  jirésente  Convention  nes'applique 
de  plein  droit  que  si  les  Puissances  belligérantes  sont 
toutes  parties  à  la  Convention. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  le  recours  devant  la 
Cour  Internationale  des  prises  ne  peut  étre  exercé 
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que  par  une  Puissance  contractante  ou  le  ressortissant       ^  ^  1^907^ 
d'une  Puissance  contractante. 

Dans  les  cas  de  l'article  5,  le  recours  n'est  admis 
que  si  le  propriétaire  et  l'ayant-droit  sont  également 
des  Puissances  contractantes  ou  des  ressortissants 
de  Puissances  contractantes. 

Art.  52.  —  La  présente  Convention  sera  ratiflée  et 
les  ratifìcations  en  seront  déposées  à  La  Haye  dès  que 
toutes  les  Puissances  désignées  à  l'article  15  et  dans 
son  annexe  seront  en  mesure  de  le  faire. 

Le  dépót  des  ratifìcations  aura  lieu,  en  tout  cas, 
le  30  juin  1909,  si  les  Puissances  prétes  à  ratifìer 
peuvent  fournir  à  la  Cour  neuf  juges  et  neuf  juges 
suppléants,  aptes  à  siéger  effectivement.  Dans  le  cas 
contraire,  le  dépót  sera  ajourné  jusqu'au  moment 
oìi  cette  condition  sera  remplie. 

Il  sera  dressé  du  dépót  des  ratifìcations  un  procès- 
verbal  dont  une  copie,  certifìée  conforme,  sera  remise 
par  la  voie  diplomatique  à  chacune  des  Puissances 
désignées  à  l'alinea  premier. 

Art.  53.  —  Les  Puissances  désignées  à  l'article  15 
et  dans  son  annexe  sont  admises  à  signer  la  présente 
Convention  jusqu'au  dépót  des  ratifìcations  prévu 
par  l'alinea  2  de  l'article  précédent. 

Après  ce  dépót,  elles  seront  toujours  admises  à  y 
adhérer,  purement  et  simplement.  La  Puissance  qui 
désire  adhérer  notifìe  par  écrit  son  intention  au  Gou- 
vernement  des  Pays-Bas  en  lui  transmettant,  en 
méme  temps,  l'acte  d'adhésion  qui  sera  depose  dans 
les  archives  dudit  Gouvernement.  Celui-ci  enverra, 
par  la  voie  diplomatique,  une  copie  certifìée  conforme 
de  la  notifìcation  et  de  l'acte  d'adhésion  à  toutes 
les  Puissances  désignées  à  l'alinea  précédent,  en 
leur  faisant  savoii"  la  date  où  il  a  regu  la  notifì- 
cation. 
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18  otto  re  yigueur  six  mois  à  partir  du  dépòt  des  ratifica tions 
prévu  par  l'article  52,  alinéas  1  et  2. 

Les  adhésions  produiront  effet  soixante  jours 
après  que  la  notifìcation  en  aura  été  regue  par  le 
Gouvemement  des  Pays-Bas  et,  au  plus  tot,  à  l'expi- 
ration  du  délai  prévu  par  l'alinea  précédent. 

Toutefois,  la  Cour  Internationale  aura  qualité  pour 
juger  les  affaires  de  prises  déeidées  par  la  juridiction 
nationale  à  partir  du  dépót  des  ratifìcations  ou  de  la 
reception  de  la  notifìcation  des  adhésions.  Pour  ces 
décisions,  le  délai  fixé  à  l'article  28,  alinea  2,  ne  sera 
compté  que  de  la  date  de  la  mise  en  ^igueur  de  la 
Convention  pour  les  Puissances  ayant  ratifié  ou 
adhéré. 

Ae,t.  55.  —  La  présente  Convention  aura  une  durée 
de  douze  ans  à  partir  de  samiseenvigueur,  tellequ'elle 
est  déterniinée  par  l'article  54,  alinea  1,  méme  pour 
les  Puissances  ayant  adhéré  postérieurement. 

Elle  sera  renouvelé  tacitement  de  six  ans  en  six 
ans,   Saul   dénonciation. 

La  dénonciation  de^Ta  étre,  au  moins  un  an  avant 
l'expiration  de  chacune  des  périodes  prévues  par  les 
deux  alinéas  précédents,  notifiée  par  écrit  au  Gouver- 
nement  des  Pays-Bas,  qui  en  donnera  connaissance 
à  toutes  les  autres  Parties  contractantes. 

La  dénonciation  ne  ijroduira  ses  effets  qu'à  l'égard 
de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée.  La  Convention 
subsistera  pour  les  autres  Puissances  contractantes, 
pourvu  que  leur  participation  à  la  désignation  des 
juges  soit  suffisante  pour  permettre  le  fonctionnement 
de  la  Cour  avec  neuf  juges  et  neuf  juges  suppléants. 

Art.  56.  —  Dans  le  cas  ou  la  présente  Convention 
n'est  pas  en  vigueur  pour  toutes  les  Puissances  dé- 
signées  dans  l'article  15  et  le  tableau  qui  s'y  rattache, 
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le  Conseil  administratif  dresse,   conformément  aux  ^^^^^ 

dispositions  de  cet  article  et  de  ce  tableau,  la  liste 
des  juges  et  des  juges  suppléarits  pour  les  quels  les 
Puissances  contractantes  participent  au  fonctionne- 
ment  de  la  Cour.  Les  juges  appelés  à  siéger  à  tour 
de  róle  seront,  pour  le  temps  qui  leur  est  attribué  par 
le  tableau  susmentionné,  répartis  entre  les  différents 
années  de  la  période  de  six  ans,  de  manière  que, 
dans  la  mesure  du  possible,  la  Cour  fonctionne  chaque 
année  en  nombre  égal.  Si  le  nombre  des  juges  sup- 
pleants  dépasse  celui  des  juges,  le  nombre  de  ces 
derniers  pourra  étre  complète  par  des  juges  sup- 
pleants  désignés  par  le  sort  parnii  celles  des  Puissances 
qui  ne  nomment  pas  de  juge  titulaire. 

La  liste  ainsi  dressée  par  le  Conseil  administratif 
sera  notifiée  aux  Puissances  contractantes.  Elle  sera 
révisée  quand  le  nombre  de  celles  ci  sera  modifìé  par 
suite  d'adhésion  ou  de  dénonciations. 

Le  cbangement  à  opérer  par  suite  d'une  adhésion 
ne  se  produrrà  qu'à  partir  du  l^""  janvier  qui  suit  la 
date  à  laquelle  l'adhésion  a  son  effet,  à  moins  que  la 
Puissance  adhérente  ne  soit  une  Puissance  bellige- 
rante, cas  auquel  elle  peut  demander  d'étre  aussitòt 
représentée  dans  la  Cour,  la  disposition  de  l'article 
16  étant  du  reste  applicable,  s'il  y  a  lieu.       ' 

Quand  le  nombre  total  des  juges  est  inférieur  à 
onze,   sept  juges  constituent  le  quorum  nécessaire. 

Art.  57.  —  Deux  ans  avant  l'expiration  de  chaque 
période  visée  par  ies  alinéas  1  et  2  de  l'article  55, 
chaque  Puissance  contractante  pourra  demander  une 
modification  des  dispositions  de  l'article  15  et  du 
tableau  y  annexé,  relativement  à  sa  participation  au 
fonctionnement  de  la  Cour.  La  demande  sera  adressée 
au  Conseil  administratif,  qui  l'examinera  et  soumettra 
à  toutes  les  Puissances  des  propositions  sur  la  suite 
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delai  possible,  connaìtre  leur  résoliition  aii  Conseil  ad- 
ministratif.  Le  résultat  sera  immédiatement,  at  au 
moins  un  an  et  trente  jours  avant  l'expiration  dudit 
délai  de  deux  ans,  communiqué  à  la  Puissance  qui 
a  fait  la  demande. 

La  cas  échéant,  les  modifìcations  adoptées  par  les 
Puissances  entreront  en  vigueur  dès  le  commencement 
de  la  nouvelle  période. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  revétu  la 
présente  Convention  de  leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  inil  neuf  cent 
sept,  en  un  seul  exemplaire  qui  resterà  depose  dans 
les  archives  du  Gouvernement  des  Pays  Bas  et  dont 
des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par 
voie  diplomatique  aux  Puissances  désignées  à  l'article 
15  et  dans  son  annexe. 

1.  Pour  VAllemagne  : 

Marschall 

2.  Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique  : 

Joseph  H.  Choate 

Horace    Porter 

U.  M.  Rose 

David  Jayne  Hill 

C.  S.  Sperry 

William    I.  Buchanan. 

3.  Pour  l'Argentine  : 

RoQUE  Saenz  Pena  , 

C.  RuEz  Larreta. 

4.  Pour  V Auiriche-Hongrie  : 

MÉREY 

Bon  Macchio. 
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5.  Pour  la  Belgique  : 

A.  Beernaert 

J.  Vax  den  Heuvel 

Guillaume. 

6.  Pour  la  Bolivie  : 

Claudio  Pinilla. 

7.  Pour  le  Brésil  : 

8.  Pour  la  Bulgarie  : 

General -Major  Vestaroff 
Iv.  Karandjouloff. 

9.  Pour  le  Chili  : 

Domingo  Gana 
Augusto  Matte 
Carlos  Concha. 

10.  Pour  la  Chine  : 


1907 
18  ottobre 


1  Sons  la  réserve  de  l'ar- 
1  ticle  l.T,  formiilée  à  la 
\  sixiènie  séance  plénière  du 
(  21  septembre. 


11.  Pour  la  Colombie 


JORGE    HOLGUEs 

S.  Perez  Triaxa 
M.  Vaugas. 

12.  Pour  la  Cuba  : 

Antonio    S.  de  Busta- 
piante 
Gonzalo  de  Quesada 
Manuel  Sanguily. 

13.  Pour  le  Danemarh  : 

C.  Brun. 

14.  Pour  la  République  Dominicaine  : 


Sous    réserve    de    l'arti- 
cle  15. 


15.  Pour  VEquateur  : 

Victor  M.  Rendon. 
E.   Dobn   y   de   Alsua. 


Sous    réserve    de    l'arti- 
eie  15. 


36 
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16.  Pour  VE  spagne  : 

W.  R.  DE  VILLA  Ureutia 
José  de  la  Rica  y  Calvo 
Gabriel  Maura,  Comte  de  Mortera. 

17.  Pour  la  France  : 

Leon  Boltigeois 
d'Estournelles  de  Constant 
L.  Renault 
Marcellin  Pellet. 

18.  Pour  la  Grande-Breiagne  : 


19.  Pour  la  Grece 


20,  Pour  le  Guatemala  : 

José  Tible  Machado. 

21.  Pour  le  Haiti  : 

Dalbémar  Jn  Joseph 

J.    N.    LÉGER 

Pierre  Hudicourt. 


t     Sous  les  réserves  formu- 
»  lées  concemant  l'article  15. 


Avec  la  réserve  relative 
à  l'article  15. 


22.  Pour  V  Italie  : 

POMPILJ 

G.    FUSINATO. 

23.  Pour  le  Japon  : 

24.  Pour  le  Luxembourg  : 

25.  Pour  la  Mexique  : 

G.  A.  Esteva 

S.    B.    DE    MiER 

F.  L.  DE  LA  Barra. 

26.  Pour  le  Montenegro  : 
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27.  Pour  le  Nicaragua  : 

28.  Pour  la  Norvège  : 

F.  Hagerup. 

29.  Pour  le  Panama  : 

B.  PORRAS. 

30.  Pour  le  Paraguay  : 

G.  DV   MONCEAU. 

31.  Pour  Ics  Pays-Bas  : 

W.  H.  DE  Beaufort 
T.  M.  C.  AssER 

DEN    BeER     PoORTUGAEL 
J.   A.    ROELIi 
J.   A.   LOEFF. 

32.  Pour  le  Pérou  : 

C.  G.  Candamo. 

33.  Pour  la  Perse  : 

jSIomtazos  Saltaneh  M.    , 

Samad  Khaji 
Sadigh     TjJj    Mulk     M. 

Ahbied  Khan. 

34.  Pour  le  Portugal  : 

Alberto  d'Oliveira. 

35.  Pour  la  Roiimanie  : 
3G.  Pour  la  Russie  : 
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Sous    réserve    de    l'arti- 
eie  15. 


37.  Pour  le  Salvador 


P.  J.  Matheu 
S.  Perez  Triana. 


So\is    réserve    de    l'arti- 
cle  15. 


38.  Pour  la  Serbie 
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1907  39.  Pour  le  Siam  : 

18  ottobre  ,,         r.  tt 

MoM  Chatide.t  Udom 


C.   COKRAGIONI  d'Orelli    ]     Sous    réserve    de    l'arti- 
Lttang  Bhtjvanabth  Na-    i  ^^®  ^^' 

RUBAL. 


40.  Pour  la  Suède  : 


K.  H.  L.  Hammarskjold 
JoH.  Hellner. 


41.  Pour  la  Suisse  : 

Caklin. 

42.  Pour  la  Turquie 


rri„^^„.^T  I     Sous    réserve    de    l'arti- 

TURKHAN.  eie  15. 


43.  Pour  V  Uruguay 


JosÉBatLLEyObdONEZ.    \  J^^l   ■'éserve   de   l'arti- 


44.  Pour  le   Venezuela  : 
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Annexe  de  l'article  15. 

Distribution  des  Juges  et  Juges  suppléants  par  Pays 
pour  chaque  année  de  la  période  de  six  ans. 


Juges 


Juges  suppléants 


Juges 


Juges  suppléants 


Iière  année. 


Argentine 

Colombie 

Espagne 

Grece 

Norvège 

Pays-Bas 

Turqnie 


Paraguay 
Bolivie 

Espagne 
Roumanie 
Suède 
Belgi  que 
Perse 


niième  année. 


Brésil 

Chine 

Espagne 

Pays-Ba.s 

Rovimanie 

Suède 

Venezuela 


Dominioaine 

Turquie 

Portugal 

Suisse 

Grece 

Danemark 

Haiti 


Vième  année. 


Belgi  que 

Bulgarie 

Chili 

Danemark 

Mexique 

Perse 

Portugal 


Pays-Bas 

Montf^négro 

Nicaragua 

Norvège 

Cuba 

Chine 

Espagne 


Ilième  année. 


Argentine 

Espagne 

Grece 

Norvòge 

Pa5^s-Bas 

Turquie 

Uruguay 


Panama 

Espagne 
Rovunanie 
Suède 
Belgi  que 
Luxembourg 
Costa  Rica 


IVième  année. 


Brésil 

Chine 

Espagne 

Pérou 

Roumanie 

Suède 

Suisse 


Guatemala 

Tiorquie 

Portugal 

Honduras 

Grece 

Danemark 

Pays-Bas 


Vlième  année. 


Belgi  que 

Chili 

Danemark 

Mexique 

Portugal 

Serbie 

Siam 


Pays-Bas 

Salvador 

Norvòge 

Equateur 

Espagne 

Bulgarie 

Chine 
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XL. 

18  ottobre  1907. 
L'AJA. 

ConveozioDe  concernente  i  diritti  e  i  doveri  delle  Potenze  neutre  in  caso  di  guerra  marittima. 

Sa  Majesté  l'Empereiir  d'AUemagne,  Eoi  dePrusse  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  argentine  ;  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  Eoi  de  Bohème  etc,  et  Eoi 
Apostolique  de  Hongrie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des 
Belges  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  Bolivie  ;  le 
Président  de  la  Eépublique  des  Etats-Unis  du  Brésil; 
Son  Altesse  Eoyale  le  Pririce  de  Bulgarie  ;  le  Prési- 
dent de  la  Eépublique  de  Chili  ;  le  Président  de  la 
Eépublique  de  Colombie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Da- 
nemark  ;  le  Président  de  la  Eépublique  Dominicaine  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  de  l'Equateur  ;  le 
Président  de  la  Eépublique  frangaise  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  du  Eoyaume-Uni  de  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  Territoires  britanniques  au  délà 
des  mers,  Empereur  des  Indes  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des 
Hellènes  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  Guate- 
mala ;  le  Président  de  la  Eépublique  d'Haiti  ;  Sa 
Majesté  le  Eoi  d'Italie  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Japon  ;  Son  Altesse  Eoyale  le  Grand-Due  de  Luxem- 
bourg,  Due  de  Nassau  ;  le  Président  des  Etats-TJnis 
mexicains  ;  Son  Altesse  Eoyale  le  Prince  de  Monte- 
négro  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Norvège  ;  le  Président 
de  la  Eépublique  de  Panama  ;  le  Président  de  la  Eé- 
publique du  Paraguay  ;  Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays- 
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Bas  ;  le  Président  de  la  Eépublique  du  Pérou  ;  Sa  IQ^'^ 

Majesté  Imperiale  le  Sdiah  de  Perse  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  de  Eoumanie  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toiites 
les  Eussies  ;  le  Président  de  la  Eépublique  du  Sal- 
vador :  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Serbie  ;  Sa  Majesté  le 
Eoi  de  Siam  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède  ;  le  Conseil 
Federai  Suisse  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  Orientale  de  l'Uru- 
guay ;   le   Président   des   Etats-Unis   de   Venezuela  : 

En  vue  de  diminuer  les  divergences  d'opinion  qui, 
en  cas  de  guerre  maritime,  existent  encore  au  sujet 
des  rapports  entre  les  Puissances  neutres  et  les  Puis- 
sances  belligérantes,  et  de  prevenir  les  difficultés 
auxquelles  ces  divergences  pourraient  donner  lieu  ; 

Considérant  que,  si  l'on  ne  peut  concerter  dès 
maintenant  des  stipula tions  s'étendant  à  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  se  présenter  dans  la  pra- 
tique,  il  y  a  néanmoins  une  utilité  incontestable  à 
établir,  dans  la  mesure  du  possible,  des  règles  com- 
munes  pour  le  cas  où  malheureusement  la  guerre 
^dendrait  à  éclater  ; 

Considérant  que,  pour  les  cas  non  prévus  par  la 
présente  Convention,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des 
principes  généraux  du  droit  des  gens  ; 

Considérant  qu'il  est  désirable  que  les  Puissances 
édictent  des  prescriptions  précises  pour  régler  les 
conséquences  de  l'état  de  neutralité  qu'elles  auraient 
adopté ; 

Considérant  que  c'est,  pour  les  Puissances  neutres, 
un  devoir  reconnu  d'appliquer  impartialement  aux 
divers  belligérants  les  règles  adoptées  par  elles  ; 

Considérant  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  ces  rè- 
gles ne  devraient  pas,  en  principe,  étre  changées,  au 
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1907  coiirs  de  la  guerre,  par  une  Puissance  neutre,  sauf 

dans  le  cas  où  l'expérience  acquise  en  démontrerait  la 
nécessité  pour  la  sauvegarde  de  ses   droits  ; 

Sont  convenus  d'observer  les  règles  communes 
suivantes  qui  ne  sauraient,  d'ailleurs,  porter  aucune 
atteinte  aux  stipulations  des  traités  généraux  exi- 
stants,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Eiipereue  d'Allemagne, 
Eoi  de  Prusse  : 

Son  Excellence  le  baron  Marsehall  de  Bieberstein, 
Son  ministre  d'état,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  à  Constantinople  ; 

M.  le  dr.  Johannes  Kriege  Son  envoyé  en  mission 
extraordinaire  à  la  présente  Conférence,  Son  conseil- 
ler  intime  de  légation  et  iurisconsulte  au  ministère 
Imperiai  des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

Le  Pkésident  de  la  Képublique  Argentine  : 

Son  Excellence  M.  Eoque  Saenz  Pena,  ancien 
ministre  des  affaires  étrangères,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plémpotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Eome,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Luis  M.  Drago,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères  et  des  cultes  de  la  Eépublique, 
député  national  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Eodriguez  Larreta,  an- 
cien ministre  des  affaires  étrangères  et  des  cultes 
de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage. 
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Sa  Majesté  l'Empeeeuk  d'Auteiche,  1907 

^  _        ^  18  ottobre 

Eoi  de  Bohe:\ie,  etc, 
ET  Eoi  Apostolique  de  Hongrle  : 

iSon  Excellence  M.  Gaètan  Mérey  de  Kapos-Mére, 
Son  conseiller  intime,  Son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Charles  de  Macchio,  Son 
envoyé  extraordinaii'e  et  ministre  plénij)otentiaire  à 
Athènes. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  : 

Son  Excellence  M.  Beernaert,  Son  ministre  d'état, 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  membre  de 
rinstitut  de  France  et  des  académies  Eoyales  de 
Belgique  et  de  Eoumanie,  membre  d'honneur  de  Fin- 
stitnt  de  droit  International,  membre  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  J.  Van  den  Henvel,  Son  ministre 
d'état,  ancien  ministre  de  la  justice  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Guillaume,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye 
membre   de   l'académie   Eoyale   de   Eoumanie. 

Le  Présidext  de  la  Eépublique  de  Bolivie  : 

Son  Excellence  M.  Claudio  Pinilla,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Eépublique,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Fernando  E.  Guachalla,  minis- 
tre  plénipotentiaire   à   Londres. 

Le  Peésident 
DE  LA  eépublique  DES  Etats-Unis  du  Brésil  : 

Son  Excellence  M.  Euy  Barbosa,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire,  membre  de  la 
cour  permanente   d'arbitrage  ; 
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1907  Son  Excellence  M.  Eduardo  F.  S.  dos  Santos  Lisboa, 

envoyé  extraordinaire  et  ministre  plenipotentiaire  à 
la  Haye. 

Son  Altesse  Eoyale  le  Prince  de  Bulgarie  : 

M.  Vrba  Vinaroff,  général-major  de  l'état-major, 
Son  general  à  la  suite  ; 

M.  Ivan  Karandjouloff,  procureur-général  de  la 
cour  de  cassation. 

Le  Pkésldent  de  la  Képublique   de  Chili  : 

Son  Excellence  M.  Domingo  Gana,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plenipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Londres  ; 

Son  Excellence  M.  Augusto  Matte,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plenipotentiaire  de  la  Eépu- 
blique à  Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Concha,  ancien  ministre 
de  la  guerre,  ancien  président  de  la  chambre  des  dé- 
putés,  ancien  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plenipotentiaire  à  Buenos  Aires. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Colombie  : 

M.  Jorge  Holguin,  general  ; 

M.  Santiago  Perez  Triana  ; 

Son  Excellence  M.  Marceliano  Vargas,  general, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plenipotentiaire 
de  la   Eépublique  à  Paris. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark  : 

Son  Excellence  M.  Constantin  Brun,  Son  chambel- 
lan,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plenipo- 
tentiaire à  Washington  ; 
M.    Christian    Frederik    Scheller,    contre-amiral  ; 
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M.  Axel  Vedel,  Son  chambellan,  chef  de  section  au  1907 

ministère  Eoyal  des  affaires  étrangères.  ^^  °  ^^ 

Le  Président  de  la  Eépublique  Dominicaine  : 

M.  Francisco  Henriquez  j  Carvajal,  ancien  secré- 
taire d'état  au  ministère  des  aiìaires  étrangères  de 
la  Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage  ; 

M.  Apolinar  Tejera,  recteur  de  l'institut  profession- 
nel  de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage. 

Le  Pe-ésident  de  la  Eépublique  de  l'Equateuh  : 

Son  Excellence  M.  Victor  Eendón,  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Paris  et  à  Madrid  ; 

M.  Enrique  Dorn  y  de  Alsùa,  chargé  d'affaires. 

Le    Président    de    la    Eépublique    FEANgAisE  : 

Son  Excellence  M.  Leon  Bourgeois,  ambassadeur 
extraordinaire  de  la  Eépublique,  sénateur,  ancien 
président  du  conseil  des  ministres,  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

M.  le  baron  d'Estournelles  de  Constant,  sénateur, 
ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  membre 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Louis  Eenault,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
à  l'université  de  Paris,  ministre  plénipotentiaire  ho^ 
noraire,  jurisconsulte  du  ministère  des  affaii'es  étran- 
gères, membre  de  l'institut  de  France,  membre  de  la 
cour   permanente    d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Marcellin  Pellet,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaii-e  de  la  Eépu- 
blique fran§aise  à  La  Haye. 
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1907  Sa  Majesté  le  Eoi  du 

Eoyau3ie-Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 

ET   DES   TERRITOIRES   BRITANNIQUES 

Au  del!  des  meks,  Empereur  des  Indes  ; 

Son  Excelleuce  the  Eight  Honourable,  Sir  Edward 
Fry,  G.  C.  B.,  membre  du  conseil  prive,  Son  ambas- 
sadeur  extraordinaire,  membre  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Ernest 
Mason  Satow,  G.  C.  M.  G.,  membre  du  conseil  prive, 
membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Donald 
James  Mackay  Baron  Eeay,  G.  C.  S.  I.,  G.  C.  I.  E., 
membre  du  conseil  prive,  ancien  président  de  l'institut 
de  droit  intemational  ; 

Son  Excellence  sir  Henry  Howard,  K.  C.  M.  G., 
C.  B.,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  ; 

Son  Excellence  M.  Cléon  Eizo  Eangabé,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin  ; 

M.  Georges  Streit,  professeur  de  droit  intemational 
à  l'université  d'Athènes,  membre  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage. 

Le  Président  de  la  Eépublique  de  Guatemala  : 

M.  José  Tibie  Machado,  chargé  d'affaires  de  la 
Eépublique  à  La  Haye  et  à  Londres,  membre  de  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ; 

M.  Enrique  Gomez  Carillo,  chargé  d'affaires  de 
la  Eépublique  à  Berlin. 


ITALIA    E   VARI    STATI  573 

Le  Président  de  la  Eépublique  d'Haiti  :  1907 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  Jean  Joseph  Daibémar,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Eépublique  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  J.  N.  Léger,  envoyé  extraor- 
dinaire, et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
à  Washington  ; 

M.  Pierre  Hudicourt,  ancien  professeur  de  droit 
international  public,  avocat  au  barreau  de  Portau 
Prince. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  : 

Son  Excellence  le  comte  Joseph  Tornielli  Brusati 
di  Vergano,  sénateur  du  Eoyaume,  ambassadeur 
de  Sa  Majesté  le  Eoi  à  Paris,  membre  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage,  président  de  la  délégation  ita- 
lienne  ; 

Son  Excellence  M.  le  commandeur  Guido  Pompilj, 
député  au  parlement,  sous -secrétaire  d'état  au  minis- 
tère  Eoyal  des  affaires  étrangères  ; 

M.  le  commandeur  Guido  Fusinato,  conseiller 
d'état,  député  au  parlement,  ancien  ministre  de 
l'instruction. 

Sa  Majesté  l'Empekeur  du  Japon  ; 

Son  Excellence  M.  Keiroku  Tsudzuki,  Son  ambas- 
sadeur  extraordinaire   et   plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Aimaro  Sato,  Son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Son  Altesse  E  ovale 
le  Grand  Due  de  Luxembourg, 
Duc  DE  Nassau  : 

Son  Excellence  M.  Eyschen,  Son  ministre  d'état, 
président  du  Gouvernement  Grand  Ducal  ; 
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1907  M.  le  comte  de  Villers,  chargé  d'affaires  du  Grand- 

18  ottobre        t-.      i   /    v    t->     t 
Diiche  a  Berlin. 


Le    Président    des    Etats-Unis    Mexicains  : 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  A.  Esteva,  envoyé  ex- 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Bé- 
publique  à  Eome  ; 

Son  Excellence  M.  Sebastian  B.  de  Mier,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique  a  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  Francisco  L.  de  la  Barra,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique  à  Bruxelles   et   à  La   Haye. 

Son  Altesse  Eoyale  le  Prince  de  Montenegro  : 

Son  Excellence  M.  Nelidow,  conseiller  prive  Impe- 
riai actuel,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Toutes  les  Eussies  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  de  Martens,  conseiller  prive 
Imperiai,  membre  permanent  du  conseil  du  ministère 
Imperiai  des  affaires  étrangères  de  Eussie  ; 

Son  Excellence  M.  Tcharykow,  conseiller  d'état 
Imperiai  actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes 
les  Eussies  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Norvège  : 

Son  Excellence  M.  Francis  Hagerup,  ancien  prési- 
dent du  conseil,  ancien  professeur  de  droit,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye  et  à  Copenhague,  membre  de  la  cour  per- 
manente d 'arbitrale. 


ITALIA    E    VARI    STATI  575 

Le  Peésident  de  la  Eépublique  de  Panama  :  1907 

18  ottobre 

M.  Belisario  Porras, 


Le  Pkésident  de  la  Eépublique  du  Paraguay  : 

Son  Excellence  M.  Eusebio  Machain,  envoyé  ex- 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépu- 
blique à  Paris  ; 

M.  le  comte  G.  Du  Monceau  de  Bergendal,  consul 
de  la  Eépublique  à  Bruxelles. 

Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  : 

M.  W.  H.  de  Beaufort,  Son  ancien  ministre  des  af- 
faires  étrangères,  membre  de  la  seconde  chambre  des 
états-généraux  ; 

Son  Excellence  M.  T.  M.  C.  Asser,  Son  ministre 
d'état,  membre  du  conseil  d'état,  membre  de  la  cour 
permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  C.  C.  den  Beer  Poor- 
tugael,  lieutenant-général  en  retraite,  ancien  mi- 
nistre de  la  guerre,   membre  du  conseil  d'état  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  A.  Eòell,  son  aide  de 
camp  en  service  extraordinaire,  vice-amiral  en  re- 
traite, ancien  ministre  de  la  marine  ; 

M.  J,  A.  Loeff,  Son  ancien  ministre  de  la  justice, 
membre  de  la  seconde  chambre  des  états  généraux. 

Le  Présldent  de  la  Eépublique  du  Pérou  : 

Son  Excellence  M.  Carlos  G.  Candamo,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Eé- 
publique à  Paris  et  à  Londres,  membre  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage. 
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1907  Sa  Majesté  Impéb-iale  le  Schah  de  Perse  : 

18  ottobre 

Son  Excellence  Samad  Khan  Momtazos  Saltaneh, 
Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire  à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage  ; 

Son  Excellence  Mirza  Ahmed  Khan  Sadigh  Ul 
Mulk,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potàntiaire    à   La    Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portugal 

ET    DES   ALGARVES,   ETC.  : 

Son  Excellence  M.  le  marquis  de  Soveral,  Son  con- 
seiller  d'état,  pair  du  Eoyaume,  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  Son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  Londres,  Son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  le  comte  de  Sélir,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye  ; 

Son  Excellence  M.  Alberto  d'Oliveira,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berne. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoumanie  : 

Son  Excellence  M.  Alexandre  Beldiman,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Edgar  Mavrocordato,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Eussies  : 

Son  Excellence  M.  IS^elidow,  Son  conseiller  prive 
actuel,  Son  ambassadeur  à  Paris  ; 

Son  Excellence  M.  de  Martens,  Son  conseiller  prive, 
membre  permanent  du  conseil  du  ministère  Impé- 
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rial  des  affaires  étrangères,  membre  de  la  cour  per-  1907 

,,     ,  .  »         '  ^  18  ottobre 

manente  d  arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Tcharykow,  Son  conseiller 
d'état  actuel,  Son  ehambellan,  Son  envoyé  extraordi- 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Le  Pkésident  de  la  Eépublique  du  Salvador  : 

M.  Fedro  L  Matheu,  chargé  d'affaires  de  la  Eépu- 
blique à  Paris,  membre  de  la  cour  permanente  d'ar- 
bitrage  ; 

M.  Santiago  Perez  Triana,  chargé  d'affaires  de  la 
Eépublique  à  Londres. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Serbee  : 

Son  Excellence  M.  Sava  Grouitch,  general,  prési- 
dent  du  conseil  d'état  ; 

Son   Excellence   M.    Mlovan   Milovanovitch,  Son 

-  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 

Eome,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Michel  Militchevitch,  Son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Londres  et  à  La  Haye. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Siajm  : 

Mom  Chatidej  Udom,  major-général  ; 

M.  C.  Corragioni  d'OreUi,  Son  conseiller  de  légation  ; 

Luang  Bhuvanarth  IS'ariibal,  capitaine. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède, 
des  Goths  et  des  Vendes  : 

Son  Excellence  M.  Knut  Hjalmar  Léonard  Ham- 
marskiòld,  Son  ancien  ministre  de  la  justice,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiane  à 

37 
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1907  Copenhague,  membre  de  la  conr  permanente  d'ar- 

18  ottobre        ^.^^^^^  . 

M.  Johannes  Hellner,  Son  ancien  ministre  sans 
portefeuille,  ancien  membre  de  la  cour  suprème  de 
Suède,  membre  de  la  cour  permanente  d'arbitrage. 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse  : 

Son  Excellence  M.  Gaston  Carlin,  envoyé  extraor- 
■  dinaiie  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédéra- 
tion  suisse  à  Londres  et  à  La  Haye  ; 

M.  Eugène  Borei,  colonel  d'état  major  general, 
professeur  à  l'université  de  Genève  ; 

M.  Max  Huber,  professeur  de  droit  à  l'université 
de  Ziirich. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Otto:vians  : 

Son  Excellence  Turkhan  Pacha,  Son  ambassadeur 
extraordinaii'e,  ministre  de  l'evkaf  ; 

Son  Excellence  Eechid  bey,  Son  ambassadeur 
à  Eome  ; 

Son  Excellence  Mehemmed  Pacha,  vice-amiral. 

Le  Président 

DE     LA     EÉPUBLIQUE     ORIENTALE     DE     L'URUGUAY  : 

Son  Excellence  M.  José  Battle  y  Ordonez,  ancien 
Président  de  la  Eépublique,  membre  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Juan  P.  Castro,  ancien  prési- 
dent du  sénat,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  Eépublique  à  Paris,  membre 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage. 

Le  Président  des  Etats  Unis  de  Venezuela  : 

M.  José  Gii  Fortoul;  chargé  d'affaires  de  la  Eépu- 
blique à  Berlin. 
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Lesquels,  après  avoir  depose  leurs  pleins  pouvoirs,       ^^  ottobre 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
dispositions  siiivantes  : 

Art.  l.^''  —  Les  belligérants  sont  tenus  de  res- 
pecter  les  droits  souverains  des  Puissances  neutres 
et  de  s'abstenir,  dans  le  territoire  ou  les  eaux  neutres, 
de  tous  actes  qui  constitueraient  de  la  part  desPuis- 
sances  qui  les  tolèreraient  un  manquement  à  leur 
neutralité. 

Akt.  2.  —  Tous    acte    d'hostilité,    y    compris    la 

eapture  et  l'exerciee  du  droit  de  visite,  commis  par 

des  vaisseaux  de  guerre  belligérants  dans  les  eaux 

territoriales  d'une  Puissance  neutre,  constituent  une 

>iolation  de  la  neutralité  et  sont  strictement  interdits. 

Quand  un  navire  a  été  capturé  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales d'une  Puissance  neutre,  cette  Puissance 
doit,  si  la  prise  est  encore  dans  sa  juridiction,  user  des 
moyens  dont  elle  dispose  pour  que  la  prise  soit  relàchée 
avec  ses  officiers  et  son  équipage,  et  pour  que  l'équi- 
page  mis  à  bord  par  le  capteur  soit  interne. 

Si  la  prise  est  hors  de  la  juridiction  de  la  Puis-     • 
sance  neutre,  le  Gouvernement  capteur,  sur  la  de- 
inande  de  celle-ci,  doit  relàcher  la  prise  avec  ses  offi- 
ciers et  son  équipage. 

Art.  4.  —  Aucun  tribunal  des  prises  ne  peut 
étre  constitué  par  un  belligérant  sur  un  territoire 
neutre  ou  sur  un  navire  dans  des  eaux  neutres. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  aux  belligérants  de  faire 
des  ports  et  des  eaux  neutres  la  base  d'opérations 
navales  contre  leurs  adversaires,  notamment  d'y 
installer  des  stations  radio-télégrapliiques  ou  tout 
appareil  destine  à  servir,  conune  moyen  de  com- 
munication  avec  des  forces  belligérantes  sur  terre 
ou  sur  mer. 
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18  ottobre      ^^.^^  directement   ou  indirectement  par  une  Pui8- 

sance  neutre  à  une  Puissance  belligerante,  de  vais- 

seaux   de   guerie,    de  munitions,   ou  d'un   matèrici 

de  guerre  quelconque,  est  interdite. 

Art.  7.  —  Une  Puissance  neutre  n'est  pas  tenue 
d'empécher  l'exportation  ou  le  transit,  pour  le  compte 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  belligérants,  d'armes,  de 
munitions,  et,  en  general,  de  tout  ce  qui  peut  étre 
utile  à  une  armée  ou  à  une  tìotte. 

Art.  8.  —  Un  Gouvernement  neutre  est  tenu 
d'user  des  moyens  dont  il  dispose  pour  empécher  dans 
sa  juridiction  l'équipement  ou  l'armement  de  tout 
navire,  qu'il  a  des  motifs  raisonnables  de  croire  des- 
tine à  croiser  ou  à  concourir  à  des  opérations  hostiles 
contre  une  Puissance  avec  laquelle  il  est  en  paix. 
Il  est  aussi  tenu  d'user  de  la  méme  surveillance  pour 
empécher  le  départ  hors  de  sa  juridiction  de  tout 
navire  destine  à  croiser  ou  à  concourir  à  des  opé- 
rations hostiles,  et  qui  aurait  été,  dans  ladite  juri- 
diction, adapté  en  tout  ou  en  partie  à  des  usages  de 
guerre. 

Art.  9.  —  Une  Puissance  neutre  doit  appliquer 
également  aux  deux  belligérants  les  conditions,  res- 
trictions  ou  interdictions,  édictées  par  elle  pour  ce 
qui  concerne  l'admission  dans  ses  ports,  rades  ou 
eaux  territoriales,  des  navircs  de  guerre  belligérants 
ou  de  leurs  prises. 

Toutefois,  une  Puissance  neutre  peut  interdire 
l'accès  de  ses  ports  et  de  ses  rades  au  navire  belli- 
gérant  qui  aurait  negligé  de  se  conformar  aux  ordres 
et  prescriptions  édictés  par  elle  ou  qui  aurait  viole 
la  neutralité. 

Art.  10.  —  La  neutralité  d'une  Puissance  n'est 
pas  compromise  par  le  simple  passage  dans  ses  eaux 
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territoriales  de  navires  de  guerre   et  des  prisesdes  1907 
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belligérants. 

Ae,t.  11.  —  Une  Puissance  neutre  peut  laisser 
les  navires  de  guerre  des  belligérants  se  servir  de  ses 
pilotes  brevetés. 

Art.  ]2.  —  A  défaut  d'autres  dispositions  spécia- 
les  de  la  législation  de  la  Puissance  neutre,  il  est  in- 
terdit  anx  navires  de  guerre  des  belligérants  de  de- 
meurer  dans  les  ports  et  rades  ou  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales de  ladite  Puissance,  pendant  plus  de  24 
heures,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  présente 
Convention. 

Art.  13.  , —  Si  une  Puissance  a\àsée  de  l'ouverture 
des  hostilités  apprend  qu'un  na^sire  de  guerre  d'un 
belligérant  se  trouve  dans  un  de  ses  ports  et  rades  ou 
dans  ses  eaux  territoriales,  elle  doit  notifier  audit 
navire  qu'il  de^Ta  partir  dans  les  21  heures  ou  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi  locale. 

Art.  11.  —  Un  navire  de  guerre  belligérant  ne 
peut  prolonger  son  séjour  dans  un  port  neutre  au 
déla  de  la  durée  legale  que  pour  cause  d'avaries  ou 
à  raison  de  l'état  de  la  mer.  Il  devra  partir  dès  que  la 
cause  du  retard  aura  cesse. 

Les  règles  sur  la  limitation  du  séjour  dans  les  ports, 
rades  et  eaux  neutres,  ne  s'appliquent  pas  aux  navires 
de  guerre  exclusivement  affectés  à  une  mission  reli- 
gieuse,  scientifique  ou  philanthropique. 

Art.  15.  —  A  défaut  d'autres  dispositions  spé- 
ciales  de  la  législation  de  la  Puissance  neutre,  le  nom- 
bre  maximum  des  navires  de  guerre  d'un  belligérant 
qui  pourront  se  trouver  en  mème  temps  dans  un  de  ses 
ports  ou  rades,  sera  de  trois. 

Art.  16.  —  Lorsque  des  navires  de  guerre  des 
deux  Parties  belligérantes  se  trouvent  simultané- 
ment    dans    un   port  ^ou  une  rade  neutres,  il  doit 
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18  ottobre  ^avire  d'un  belligérant  et  le  départ  dii  navire  de 
l'autre. 

L'ordre  des  départs  est  déterminé  par  l'ordre  des 
arrivées,  à  moins  que  le  navire  arrivé  le  premier  ne 
soit  dans  le  cas  où  la  prolongation  de  la  durée  legale 
du  séjour  est  admise. 

Un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  quitter 
un  port  ou  une  rade  neutres  moins  de  24  heures  après 
le  départ  d'un  navire  de  commerce  portant  le  pa- 
villon  de  son  adversaii-e. 

Art.  17.  —  Dans  les  ports  et  rades  neutres,  les 
navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  réparer 
leurs  avaries  que  dans  la  mesure  indispensable  à 
la  sécurité  de  leur  naiigation  et  non  pas  accroìtre, 
d'une  manière  quelconque,  leur  force  militaire. 
L'autorité  neutre  constaterà  la  nature  des  réparations 
à  effectuer  qui  devront  étre  exécutées  le  plus  rapide- 
ment  possible. 

Art.  18.  —  Les  navires  de  guerre  belligérants  ne 
peuvent  pas  se  servir  des  ports,  rades  et  eaux  ter- 
ritoriales  neutres,  pour  renouveler  ou  augmenter  leurs 
approvi  sionnements  militaires  ou  leur  ,^armement 
ainsi  que  pour  compléter  leurs  équipages. 

Art.  19.  —  Les  navii-es  de  guerre  belligérants  ne 
peuvent  se  ravitailler  dans  les  ports  et  rades  neutres 
que  pour  compléter  leur  approvisionnement  normal 
du  temps  de  paix. 

Ces  navires  ne  peuvent,  de  mémcj  prendre  du  com- 
bustible  que  pour  gagner  le  port  le  plus  proche  de  leur 
propre  pays.  Ils  peuvent,  d'ailleurs,  prendre  le  com- 
bustible  nécessaire  pour  compléter  le  plein  de  leurs 
soutes  proprement  dites,  quand  ils  se  trouvent  dans 
les  pays  neutres  qui  ont  adopté  ce  mode  de  détermina- 
tion  du  combustible  à  lournir. 
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ne  re^oivent  du  cbarbon  que  24  neures  apres  leur 
arrivée,  la  durée  legale  de  leur  séjour  est  prolongée 
de  24  heures. 

Art.  20.  —  Les  navires  de  guerre  belligérants, 
qui  ont  pris  du  combustible  dans  le  port  d'une  Puis- 
sance neutre,  ne  peuvent  renouveler  leur  approvision- 
nement  qu'après  trois  mois  dans  un  port  de  la  méme 
Puissance. 

AnT.  21.  —  Une  prise  ne  peut  étre  amenée  dans 
un  port  neutre  que  pour  cause  d'innavigabilité,  de 
mauvais  état  de  la  mer,  de  manque  de  combustible 
ou  de  provisions. 

Elle  doit  repartir  aussitót  que  la  cause  qui  en  a 
justifìé  l'entrée,  a  cesse.  Si  elle  ne  le  fait  pas,  la 
Puissance  neutre  doit  lui  notifier  l'ordre  de  partir 
iinmédiatement  ;  au  cas  où  elle  ne  s'y  conformerait 
pas,  la  Puissance  neutre  doit  user  des  moyens  dont 
elle  dispose  pour  la  relàcher  avec  ses  offlciers  et 
son  équipage  et  interner  l'équipage  mis  à  bord  par 
le  capteur. 

Art.  22.  —  La  Puissance  neutre  doit,  ^de  méme, 
relàcher  la  prise  qui  aurait  été  amenée  en  dehors  'des 
conditions  prévues  par  l'article  21. 

Art.  23.  —  Une  Puissance  neutre  peut  permettre 
l'accès  de  ses  ports  et  rades  aux  prises  escortées  ou 
non,  lorsqu'elles  y  sont  amenées  pour  étre  laissées 
80US  sequestre  en  attendant  la  décision  du  tribunal 
des  prises.  Elle  peut  faire  ^conduire  la  prise  dans  un 
autre  de  £es  ports. 

Si  la  prise  est  escortée  par  un  navire  de  guerre, 
les  officiers  et  les  honunes  mis  à  bord  par  le  capteur 
sont  autorisés  à  passer  sur  le  navire  d'escorte. 

Si  la  prise  voyage  seule,  le  personnel  place  à  son 
bord  par  le  capteur  est  laissé  en  liberté. 
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1907  Aet.  24.  —  Si,  malgré  la  notification  de  l'auto- 

°  °  ^^  rité  neutre,  un  navire  de  guerre  belligérant  ne  quitte 
pas  un  port  dans  lequel  il  n'a  pas  le  droit  de  rester, 
la  Puissance  neutre  a  le  droit  de  prendre  les  mesures 
qu'elle  pourra  juger  nécessaires  pour  rendre  le  navire 
incapable  de  prendre  la  mer  pendant  la  durée  de  la 
guerre  et  le  commandant  du  navire  doit  faciliter  l'exé- 
cution  de  ces  mesures. 

Lorsqu'un  navire  belligérant  est  retenu  par  une 
Puissance  neutre,  les  offlciers  et  l'équipage  sont  éga- 
lement  retenus. 

Les  offlciers  et  l'équipage  ainsi  retenus  peuvent  étre 
laissés  dans  le  navire  ou  logés,  soit  sur  un  autre  na- 
vire, soit  à  terre,  et  ils  peuvent  étre  assujettis  aux 
mesures  restrictives  qu'il  paraìtrait  nécessaire  de  leur 
imposer.  Toutefois,  on  devra  toujours  laisser  sur  le 
navire  les   hommes   nécessaires   à   son   entretien. 

Les  offlciers  peuvent  étre  laissés  libres  en  jDrenant 
l'engagement  sur  parole  de  ne  pas  quitter  le  terri- 
toire  neutre  sans  autorisation. 

Akt.  25.  —  Une  Puissance  neutre  est  tenue  d'exer- 

•  cer  la  surveillance,  que  comportent  les  moyens  dont 

elle  dispose,  pour  empécher  dans  ses  ports  ou  rades 

et  dans  ses  eaux  tonte  violation  des  dispositions  qui 

précédent. 

Ae.t.  26.  —  L'exercice  par  une  Puissance  neutre 
des  droits  définis  par  la  présente  Convention  ne  peut 
jamais  étre  considéré  comme  un  acte  peu  amicai  par 
l'un  ou  par  l'autre  belligérant  qui  a  accepté  les  arti- 
cles  qui  s'y  réfèrent. 

AnT.  27.  —  Les  Puissances  contractantes  se  com- 
muniqueront  réciproquement,  en  temps  utile,  toutes 
les  lois,  ordonnances  et  autres  dispositions  règlant 
chez  elles  le  regime  des  navires  de  guerre  belligérants 
dans  leurs  ports  et  leurs  eaux,  au  moyen  d'une  notifì- 
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cation  adressée  au  Gouvemement  des  Pays-Bas  et  1907 
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transinise  immédiatement  par  celui-ci  aux  autres 
Puissances  contractantes. 

Art.  28.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Con- 
Yention  ne  sont  applicables  qu'entre  les  Puissances 
contractantes  et  seulement  si  les  belligérants  sont 
tous  parties  à  la  Convention. 

Art.  29.  —  La  présente  Convention  sera  ratifìée 
aussitót  que  possible. 

Les    ratiflcations    seront    déposées    à  La  Haye. 

Le  premier  dépòt  de  ratiflcations  sera  constate 
par  un  procès-verbal  signé  par  les  représentants  des 
Puissances  qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des 
Affaii'es  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépóts  ultérieurs  de  ratiflcations  se  feront  au 
moyen  d'une  notifìcation  écrite,  adressée  au  Gou- 
vemement des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instru- 
ment  de  ratiflcation. 

Copie  certiflée  conforme  du  procès-verbal  relatif 
au  premier  dépòt  de  ratiflcations,  des  notifìcations 
mentionnées  à  l'alinea  précédent,  ainsi  que  des  in- 
struments  de  ratiflcation,  sera  immédiatement  re- 
mise par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et 
par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  con\iées  à 
la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux 
autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Convention. 
Dans  les  cas  visés  par  l'alinea  précédent,  ledit  Gou- 
vemement leur  fera  connaìtre  en  méme  temps  la  date 
à  laquelle  il  a  regu  la  notifìcation. 

Art.  30.  —  Les  Puissances  non  signataires  sont 
admises    à    adhérer    à    la    présente    Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit 
son  intention  au  Gouvemement  des  Pays-Bas  en 
lui  transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  depose 
dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 
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1907  Ce  Gouvemement  transmettra  inimédiatement  à 

otto  re       toutes  les  aiitres  Puissances  copie  certifìée  conforme 

de  la  notifìcation  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  eu 

indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  re§u  la  notifìcation. 

Art.  31,  —  La  présente  Convention  produira  effet 
pour  les  Puissances  qui  auront  participé  au  premier 
dépót  des  ratifìcations,  soixante  jours  après  la  date 
du  procès-verbal  de  ce  dépòt  et,  pour  les  Puissances 
qui  ratifìeront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront,  soi- 
xante jours  après  que  la  notifìcation  de  leur  ratifìca- 
tion  ou  de  leur  adhésion  aura  été  re§ue  par  le  Gouver- 
nement  des  Pays-Bas. 

Art.  32.  —  S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances 
contractantes  voulùt  dénoncer  la  présente  Conven- 
tion, la  dénonciation  sera  notifìée  par  écrit  au  Gou- 
vemement des  Pays-Bas  qui  communiquera  inimé- 
diatement copie  certifìée  conforme  de  la  notifìcation 
à  toutes  les  autres  Puissances  en  leur  faisant  savoir 
la  date  à  laquelle  il  l'a  regue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard 
de  la  Puissance  qui  l'aura  notifìée  et  un  an  après  que 
la  notifìcation  en  sera  parvenue  au  Gouvemement 
des  Pays-Bas. 

Art.  33.  —  Un  registro  tenu  par  le  Ministèro  de 
AJfaires  Etrangères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date 
du  dépót  de  ratifìcations  effectué  en  vertu  de  l'arti- 
cle  29  alinéas  3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  au- 
ront été  rcQues  les  notifìcations  d'adhésion  (article 
30,  alinea  2)  ou  de  dénonciation  (article  32,  alinea  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à 
prendre  connaissance  de  ce  registro  et  à  en  demander 
des  extraits  certifìés   conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revétu 
la  présente  Convention  de  leurs   signatures. 
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Fait  à  la  Haye,  le  dix-huit  oetobre  mil  nenf  cent  19^7 

Sept,  en  un  seni  exemplaii'e  qui  resterà  depose  dans 
lés  arcliives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont 
dès  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par 
la  voie  diplomatique  aux  Puissances  qui  ont  été 
coaviées   à  la  Deuxième  Conférenee  de  la   Paix. 


1.  Pour  VAUemagne  : 

MarsCHALL  (     Sous    réserve    des    arti- 

Krieoe.  I  cles  11,  12  13  et  20. 

2.  Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique: 


3.  Pour  V Argentine  : 

RoQTJE  Saenz  Pena 
Luis  M.    Drago 
C.  RuEz  Lareeta. 

4.  Pour  V Autriche-Hongrie  : 

Mérey 

Bon  Macchio. 

5.  Pour  la  Belgique  : 

A.  Beernaert 
Van  den  Heuvei. 
Guillaume, 

6.  Pour  la  Bolivie  : 

Claudio  Pinilla. 

7.  Pour  le  Brésil  : 

RuY  Barbosa 
E.  Lisboa. 

8.  Pour  la  Bulgarie  : 

Général-Major  Vinaroff 
Iv.  Karandjouloff. 


588  ITAI,IA   E    VARI    STATI 


1907  9.  Pour  le  Chili 

18  ottobre 


DoìNiiNCO  Gana 

Augusto  Matte 

Carlos  Concha. 


10.  Pour  la  Chine 


11.  Pour  la  Colombie  : 

JOROE    HOLGUIN 

S.   Perez  Triana 
M.  Vargas. 

12.  Pour  la  République  de  Cuba  : 


13.  Pour  le  Danemark  : 

A.  Vedel. 

14.  Pour  la  République  Dominicaine  : 

dr.   Henriquez   y   Car-  ; 

VAJAL  ;      ATec   réserve   sur  l'arti- 


eie  12. 


Apolinar  Tejera. 

15.  Pour  V Equateur  : 

Victor  M.  Rendon 

E.     DORN     Y    DE    AlSUA. 

16.  Pour  V Espagne  : 


17.  Pour  la  France  : 

leon  bouroeois 
d'Estournflles  de  Constant 
L.  Renault 
IMarcellin  Pellet. 


18.  Pour  la  Grande  Bretagna  : 

Edw.  Fry 
Ernest  Satow 


Sous    réserve    des    arti- 
Reay  1  cles  19  et  23. 

Henry  Howard.  f 
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19.  Pour  la  Grece  : 

Cléon  Rizo  Ranca  be' 
Georges  Streit. 

20.  Pour  le  Guatemala  : 

José  Tibus  Machado. 

21.  Pour  le  Haiti  : 

Dalbémar    Jn    Joseph 

J.   N.    LÉCER 

Pierre  Hudicourt. 

22.  Pour  V Italie  : 

POMPILJ 

G.    FUSINATO. 
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23.  Pour  le  Japon  : 

AiMABO  Sato. 

24.  Pour  le  Luxembourg  : 

Eyschen 

Cte   DE   VlLLERS. 

25.  Pour  la  Mexique  : 

G.   A.    ESTEVA 
S.    B.    DE    MiER 

F.  L.  DE  LA  Barra. 

26.  Pour  le  Montenegro  : 

NÉLIDOW 

Martens 

n.  tcharykow. 

27.  Pour  le  Nicaragua  : 


\     Avec    réserve    des    arti- 
(  cles  19  et  23. 


28.  Pour  la  Norvège  : 

F.  Hagerup. 

29.  Pour  le  Panama  : 

B.  Pojrras. 
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1907  30.  Pour  le  Paraguay  : 

18  ottobre  ^    j^^  Monceau. 

31.  Pour  les  Pays-Bas  : 

W.  H.  DE   Beaufort 
T.  M.  C.  Asser 
den  Beer  Poortugael 
J.  A.  Roell 

J.    A.    LOEFF. 

32.  Pour  le  Pérou  : 

C.  G.  Candamo. 

33.  Pour  la  Perse  : 

Momtazos-Saltaneh  M.  / 

Samad  Khan  \    gous    réserve    des    arti- 

SadiGH     tjl     Mulk     M.  j  eles  12.     19     et     21. 

Ahmed  Khan.  ( 

34.  Pour  le  Poriugal  : 

Alberto  d'Oliveira. 

35.  Pour  la  Roumanie  : 

EdG.   MA^^lOCORDATO. 

36.  Pour  la  Russie  : 

NÉLIDOW 

Martens 

n.  tcharykow. 

37.  Pour  le  Salvador  : 

P.  J.  Matheu 
S.  Perez  Triana. 

38.  Pour  la  Serbie  : 

S.  Grouitch 

M.      G.      MlLOVANOVITCH 
M.    G.   MlLITCHEVITCH. 

39.  Pour  le  Siam  : 

MoM  Chatidej  Udom       I 

C    CORRAGIONl  d'OrelLI    )     Sous    réserve    des    artl- 

„  T<-         i  cles  12,    19  et  23. 

Lltang  Bhuvanarth  JSa-    I 

KUBAL.  1 
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40.  Pour  la  Suède  : 

JOH.  Hellner. 

41.  Pour  la  Suisse  : 

Carlin. 

42.  Pour  la  Turquie  : 

TrrRKHAi?. 

43.  Potir  r  Uruguay  : 

José  Batlle  y  Ordonez. 

44.  Pour  le   Venezuela  : 

J.  GlL  Fortoul. 


1907 
18  ottobre 


Sous  réserve  de  la  décla- 

ration    concemant    l'arti- 

cle   10   portée  au  procés- 

.  verbal  de  la  8»  séance  plè- 

f  nière  de  la  Conférence  du 

9   octobre  1907. 
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XXXXI. 

18  ottobre  1907. 
L'AJA. 


Atto  finale  della  2^"  Conferenza  Internazionale  per  la  pace. 

La  Deuxième  Conférence  Internationale  de  la 
Paix,  proposée  d'abord  par  Monsieur  le  Président 
des  Etats-Unis  d'Amériqiie,  ayant  été,  sur  l'invitation 
de  Sa  Majesté  l'Empereiir  de  Tòutes  les  Eussies, 
convoquées  par  Sa  Majesté  la  Beine  des  Pays-Bas, 
s'est  réunie  le  15  juin  1907  à  La  Haye,  dans  la  Salle 
des  Chevaliers,  avec  la  mission  de  donner  un  dévelop- 
pement  nouveau  aux  principes  humanitaires  qui  ont 
servi  de  base  à  l'oeuvre  de  la  Première  Conférence 
de  1899. 

Les  Puissances,  dont  l'énumération  suit,  ont  pris 
part  à  la  Conférence,  pour  laquelle  Elles  avaient 
désigné    les   Délégués   nommés   ci-après  : 

L'Allemagne  : 

Son  Excellence  le  baron  Marschall  de  Bieberstein, 
Ministre  d'Etat,  Ambassadeur  Imperiai  à  Constan- 
tinople,  Premier  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  Kriege,  Envoyé  Imperiai  en  mission  extraordi- 
naire  à  la  présente  Conférence,  Conseiller  Intime  de 
Légation  et  Jurisconsulte  au  Département  des  Af- 
faires  Etrangères,  Membre  de  la  Cour  permanente 
d'Arbitrage,   Second  Délégué  Plénipotentiaire  ; 
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M.  le  Contre-Aniiral  8iegel,  Attaché  Xaval  à  l'Ani-  19^7 

bassade  Imperiai  à  Paris,  Délégué  de  la  Marine  ; 

M.  le  Major-Général  de  Giindell,  Quartier-Maitre 
Supérieur  du  Grand  Etat-major  de  l'Armée  Eoyale 
de  Prusse,  Délégué  militaire  ; 

M.  Zorn,  professeur  à  la  faculté  de  Droit  de  l'Uni- 
versité  de  Bonn,  Conseiller  Intime  de  Justice,  membre 
de  la  chambre  des  Seigneurs  de  Prusse,  et  Sjmdic 
de    la    Couronne,    Délégué    scientifique  ; 

M.  Gòppert,  Conseiller  de  Légation  et  conseiller 
ajoint  au  Département  des  Affaires  Etrangères,  Dé- 
légué adjoint  ; 

M.  Eetzmann,  Capitaine-lieutenant  de  l'Etat-major 
general  de  la  Marine,  Délégué  adioint  de  la  Marine. 

Les    Etats-Unis    d'Amérique: 

Son  Excellence  M.  Joseph  H.  Choate,  ancien  am- 
bassadeur  à  Londres,  ambassadeur  extraordinaire, 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Horace  Porter,  ancien  Ambas- 
sadeur à  Paris,  ambassadeur  extraordinaire,  Délégué 
plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Uriah  M.  Eose,  Ambassadeur 
extraordinaire,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M,  David  Jayne  Hill,  ancien  Sous- 
Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères,  Envové 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye, 
Délégué  plénipotentiaire  ; 

M,  le  contre-amii'al  Charles  S.  Sperry,  ancien  Pré- 
sident  de  l'È  cole  de  Guerre  maritime.  Ministre  plé- 
nipotentiaire, Délégué  plénipotentiaire  ; 

M.  le  General  de  Brigade  George  B.  Davis,  Chef  de 
la  Justice  militaire  de  l'Ai'mée  des  Etats-Unis,  mini- 
stre plénipotentiaire,  Délégué  plénipotentiaire  ; 

38 
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1907  M.  William  I.  Buchanan,  ancien  Ministre  à  Buenos 

^^       Ayres,  ancien  Ministre  au   Panama,  IVIinistre  pléni- 
potentiaire,  Délégué  plénipotentiaire  ; 

M.  James  Brown  Scott,  lurisconsulte  du  Départe- 
ment  d'Etat  des  Affaires  Etrangères,  Délégué  techni- 
que; 

^I.  Charles  Henry  Butler,  Rapporteur  de  la  cour 
supreme,  Délégué  technique. 

La  République  Argentine  : 

Son  Excellence  M.  Roque  Saenz  Pena,  ancien  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères,  Envoyé  extraordi- 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Rome,  Membre 
de  la  cour  permanente  d'arbitrage,  Délégué  Pléni- 
potentiaire ; 

Son  Excellence  M.  Luis  M.  Drago,  ancien  Ministre 
des  Affaires  Etrangères,  Député,  Membre  de  la  cour 
permanente    d'arbitrage,    Délégué    Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Rodriguez  Larreta,  an- 
cien Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Membre  de 
la  Cour  permanente  d'arbitrage,  Délégué  Plénipo- 
tentiaire ; 

M.  le  general  Francisco  Reynolds,  Attaché  mili- 
taire  à  Berlin,  Délégué  technique  ; 

^I.  le  capitaine  de  vaisseau  Juan  A.  Martin,  ancien 
Ministre  de  la  Marine,  Attaché  naval  à  Londres, 
Délégué  technique. 

L'Autriche-Hongrie  : 

Son  Excellence  M.  Gaetan  Mérey  de  Kapos-Mére, 
Conseiller  intime  de  Sa  Majesté  Imperiai  et  Royale 
Apostolique,  Ambassadeur  extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire,   Premier    Délégué    Plénipotentiaire  ; 
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Son  Excelleuce  le  baron  Charles  de  Macchio,  En-  190? 

voye    extraordinaire    et    Ministre    Plénipotentiaire, 
Second  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  Henri  Lammasch,  Professeiir  à  l'Universite  de 
Vienne,  Conseiller  auliqne,  membre  de  la  Chambre  des 
seigneurs  du  Eeichsrath  autrichien,  Membre  de  la 
cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué  scientifìque  ; 

M.  Antonie  Hans,  Contre-Amiral,  Délégué  naval  ; 

M.  le  baron  Wladimir  Gisl  de  Gieslingen,  Major 
General,  Plénipotentiaire  militaire  à  l'Ambassade  Im- 
periale et  Eoyale  à  Constantinople  et  à  la  I^égation 
Imperiale  et  Eoyale  à  Athènes,  Délégué  militaire  ; 

M.  le  chevalier  Othon  de  Weil,  Conseiller  aulique  et 
ministériel  au  Ministère  de  la  Maison  Imperiale  et 
Eoyale    et  des  Affaires  Etrangères,  Délégué  ; 

M.  Jules  Szilassy  de  Szilas  et  Pilis,  Conseiller  de 
Légation,  Délégué  ; 

M.  Emile  Konek  de  ISTorwall,  Lieutenant  de  Vais- 
seau  de  première  classe,  Délégué  adjoint. 

La    Belgique  : 

Son  Excellence  M.  A.  Beernaert,  ^Ministre  d'Etat, 
Membre  de  la  chambre  des  représentants,  Membre  de 
l'institut  de  France  et  des  Académies  Eoyales  de 
Belgique  et  de  Eoumanie,  Membre  d'honnem^  de 
l'institut  de  Droit  international,  Membre  de  la  Cour 
permanente  d'Arbitrage,   Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  J.  Yan  den  Heuvel,  Ministre 
d'Etat,  ancien  Ministre  de  la  Justice,  Délégué  Plé- 
nipotentiaire ; 

Son  Excellence  le  baron  Guillaume,  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  La  Haye, 
Membre  de  l'Académie  Eoyale  de  Eoumanie,  Délégué 
Plénipotentiaire. 
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1907  La  Bolivie: 

18  ottobre 

Son  Excellence  M.  Claudio  Pinilla,  Ministre  des 
AiJaires  Etrangères,  Membre  de  la  Cour  i^ermanente 
d'Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Fernando  E.  Guachalla,  Ministre 
Plénipotentiaire  à  Londres,  Délégué  Plénipotentiaire. 

Le  Brésil: 

Son  Excellence  M,  Euy  Barbosa,  Ambassadeur 
extraordinaire  et  Plénipotentiaire,  vice-président  du 
Sénat,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage, 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Eduardo  F.  S.  dos  Santos 
Lisboa,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire à  La  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  colonel  Eoberto  Trompowsky  Leitào  de  Al- 
meida,  Attaché  militaire  à  La  Haye,  Délégué  techni- 
que; 

M.  le  Capitaine  de  fregate  Tancredo  Burlamaqui  de 
Moura,  Délégué  technique. 

La    Bulgarie: 

M.  le  Général-Major  de  l'Etat-Major  Vrban  Vina- 
roff.  General  à  la  suite,  Premier  Délégué  Plénipo- 
tentiaire ; 

M.  Ivan  Karandjoulojft',  Procm-eur  General  de  la 
Cour  de  Cassation,  second  Délégué  Plénipotentiaire  : 

M.  le  Capitaine  de  fregate  S.  Dimitrieiì",  Chef  de 
l'Etat-Major  de  la  Flotille  Bulgare,  Délégué. 

Le    Chili: 

Son  Excellence  INI.  Domingo  Gana,  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Londres, 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 
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Son  Excellence  M,   Augusto  Matte,   Envoyé  ex-  1907 

traordinaire  et  Ministre   Plénipotentiaire   à  Berlin, 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Concha,  ancien  Mini- 
stre de  la  Guerre,  ancien  Président  de  la  Chambre  des 
Députés,  ancien  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  Buenos-Aj^res,  Délégué  Pléni- 
potentiaire. 

La    Chine  : 

Son  Excellence  M.  Lou  Tseng-Tsiang,  Anibassa- 
deur  extraordinaire,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  the  Honoui'able  John  W.  Foster, 
ancien  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires 
Etrangères  des  Etats-Unis  d'Amérique,  Délégué 
Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Tsien-Sun,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  La  Haye,  Délé- 
gué Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Colonel  W.  S.  Y.  Tinge,  Chef  du  Bui-eau  de 
Justice  militaire  au  Ministère  de  la  Guerre,  Délégué 
militaire  ; 

M.  Tchang  Tching  Tong,  Secrétaire  de  Légation, 
Délégué  adjoint  ; 

M.  Tchao-Hi-Tchiou,  ancien  Secrétaire  de  la  ]Mis- 
sion  et  de  la  Légation  Imperiale  de  Chine  à  Paris 
et  à  Eome,  Délégué  adjoint. 

La    Colombie  : 

M.  le  General  Jorge  Holguin,  Delegué  Pléni- 
potentiaire ; 

M.  Santiago  Perez  Triana,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Excellence  le  General  M.  Vargas,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris, 
Délégué  Plénipotentiaire. 
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1907  La    République  de  Cuba: 

18  ottobre 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  Professeur 
de  Broit  international  à  l'Université  de  la  Havane, 
Sénateur  de  la  Eépublique,  Delégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Gonzalo  de  Qnesada  y  Aróste- 
gui,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire à  Washington,    Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  Manuel  Sanguily,  ancien  Directeur  de  l'Insti- 
tut  d'enseignement  secondaire  de  la  Havane,  Séna- 
teur de  la  Eépublique,  Délégué  Plénipotentiaire. 

Le    Danemark  : 

Son  Excellence  M.  C.  Brun,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Washington,  Premier 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Contre-Amiral  C.  F,  Scheller,  Deuxième 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  A.  Vedel,  chambellan.  Chef  de  Section  Miau- 
niinistère  royal  des  Affaires  Etrangères,  Troisième 
Délégué  Plénipotentiaire. 

La  République    Dominicaine: 

M.  Francisco  Henriquez  y  Carvajal,  ancien  Minis- 
tre des  Affaires  Etrangères,  Membre  de  la  Cour  per- 
manente d'Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  Apolinar  Tejera,  Eecteur  de  l'Institut  profes- 
sionnel  de  Saint  Domingue,  Membre  de  la  Cour  per- 
manente d'Arbitrage,  Delégué    Plénipotentiaire. 

La  République  de  l'Equateur  : 

Son  Excellence  M.  Victor  Eendón,  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  Pléniiiotentiaire  à  Paris  et 
à  Madrid,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 
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M.  Enrique  Bom  y  de  Alsiia,  Chargé  d'Affaires,  1907 

Délégué  Plénipotentiaire.  ^^  ''"''^''^ 

L 'Espagne  : 

Son  Excellence  M.  W.  E.  de  Villa  Urrutia,  Séuateiir 
ancien  ]VIinistre  des  AfCaires  Etrangères,  Ambassadeur 
extraordinaire  et  Plénipotentiaire  à  Londres,  Premier 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  José  de  la  Eica  y  Calvo,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  La 
Haye,  Delegale  Plénipotentiaire  ; 

M.  Gabriel  Maura  y  Gamazo,  Comte  de  la  Mov- 
tera,  Député  aux  Cortes,  Délégné  Plénipotentiaire  ; 

M.  J.  Jofre  Montojo,  Colonel  d'Etat  Major,  aide 
de  Camp  du  Ministre  de  la  Guerre.  Bélégué  adjoint 
militaire  ; 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Francisco  Chacon, 
Délégué  adjoint  naval. 

La  France  : 

Son  Excellence  M.  Leon  Bom-geois,  Ambassadem' 
extraordinaire,  Sénateiu',  ancien  Président  du  conseil, 
ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Membre  de 
la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  premier 
Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant,  Sénateur, 
IVIinistre  Plénipotentiaire  de  première  classe,  Membre 
de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  deu- 
xième  Plénipotentiaire  ; 

M.  Louis  Eenault,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Paris,  Ministre  Plénipotentiaire  honoraire,  Juris- 
consulte  du  Ministère  des  AfCaires  Etrangères,  Mem- 
bre de  l'Institut,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'.Ar- 
bitrage,  Délcgué,  troisième  Plénipotentiaire  ; 
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1907  Son  Excellence  M.  Marcellin  Pellet,  Envoyé  ex- 

traordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  La  Haye, 
Délégué,  qiiatrième  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  General  de  Division  Amourel,  Délegué  mili- 
taire  ; 

M.  le  Contre-Amiral  Arago,  "Délégué  de  la  Marine  ; 

M.  Fromageot,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris, 
Délégué  technique  ; 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Lacaze,  Deuxième 
Délégué  de  la  Marine. 

]M.  le  Lieutenant-Colonel  Siben,  Attaché  militaire  à 
Bruxelles  et  à  La  Haye,  deuxième  Délégué  militaire. 

La  Grande-Bretagne  : 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Edward 
Fry,  G.  C.  B.,  Membre  du  Conseil  prive,  Ambassadeur 
extraordinaire,  ]Membre  de  la  Cour  permanente  d'Ar- 
bitrage,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Sir  Ernest 
Mason  Satow,  G.  C.  M.  G.,  Membre  du  Conseil  prive, 
Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué 
Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  the  Eight  Honourable  Lord  Eeay, 
G.  C.  S.  I.,  G.  C.  I.  E.,  Membre  du  Consci]  prive, 
ancien  President  de  l'Institut  de  Droit  International 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  sir  Henry  Howard,  K.  C.  M.  G., 
C.  B.,  Envoyé  extraordinaire  et  jMinistre  Plénipo- 
tentiaire  à   La   Haye,   Délégué    Plénipotentiaire  ; 

M.  le  General  de  Di  vision  Sir  Edmond  E.  Elles, 
G.  C.  I.  E.,  K.  C.  B.,  Délégué  militaire  ; 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  C.  L.  Ottley,  M.  V.  O., 
E.  N.,  A.  D.  C,  Délégué  naval  ; 

M.  Eyre  CroAve,  Conseiller  d'Ambassade,  Délégué 
technique,   premier   Secrétaire   de   la  Dèlégation  ; 
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M.  Cecil  Hurst,  Conseiller  d'Ambassade,  Délégué       ,o^^^\. 
technique,    Conseiller   legai   de   la   Délégation  ; 

M.  le  Lieutenant-Colonel,  the  Honourable  Henry 
Yarde-Buller,  B.  S.  O.,  Attaché  militare  à  La  Haye, 
Délégué  technique  ; 

M.  le  Capitaine  de  Fregate  J.  E.  Segra  ve,  E.  N., 
Délégué  technique  ; 

M.  le  Commandant  George  K.  Cockerill,  Chef  de 
section  à  l'Etat-Major  de  l'Armée,  Délégué  technique. 

La  Grece  : 

Son  Excellence  M.  Cléon  Eizo  Eangabé,  Envoyé 
extra ordinaire  et  Ministre  Plénipotentiire  à  Berlin, 
premier  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  Georges  Streit,  Professeur  de  Droit  Internatio- 
nal à  rUniversité  cl'Athènes,  Membre  de  la  Cour 
permanente  d'Arbitrage,  Second  Délégué  Plénipo- 
tentiaire ; 

M.  le  Colonel  d'Artillerie  C.  Sapountzakis,  Chef 
de  l'Etat-^Eajor  General,   Délégué  technique. 

Le   Guatemala  : 

M.  José  Tibie  Machado,  Chargé  d'affaires  à  La  Haye 
et  à  Londres,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Ar- 
bitrage, Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  Henrique  Gomez  Carrillo,  Chargé  d'Affaires 
à  Berlin,  Délégué  Plénipotentiaire. 

La    République    d'Haiti: 

Son  Excellence  ]\L' Jean  Joseph  Dalbemar,  Envoyé 
extraordinaire  et  ^Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris, 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  J.  N.  Léger,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Washington, 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 
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18  ^^^\  ^^'  ^^®^^'®  Hudicourt,  ancien  Professeui-  de  Droit 

international  public,  Avocat  du  Barreau  de  Port-au- 
Prince,  Bélégné  Plénipotentiaire  . 

L'Italie  : 

Son  Excellence  le  Comte  Joseph  Tornielli  Brusati 
di  Vergano,  Sénateur  dn  Eoyamne,  Ambassadeiir 
de  Sa  Majesté  le  Eoi  à  Paris,  Membre  de  la  Cour  per- 
manente d'Arbitrage,  Président  de  la  Délégation 
Italienne,  Bélégné  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Guido  Pompilj,  Béputé  au  Par- 
lement,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  Eoyal 
des  Affaires   Etrangères,   Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  Guido  Fusinato,  Conseiller  d'Etat,  Député  au 
Parlement,  ancien  Ministre  de  l'Instruction,  Bélégué 
Plénipotentiaire  ; 

jNI.  Marius  Nicolis  de  Eobilant,  General  de  Brigade, 
Délegué  technique  ; 

M.  Francois  Castiglia,  Capitaine  de  Vaisseau, 
Délégué  technique. 

Le  Japon  : 

Son  Excellence  M.  Keiroku  Tsudzuki,  Ambassadeur 
extra ordinaire  et  Plénipotentiaire,  premier  Délégué 
Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M,  Aimaro  Sato,  Envoyé  extraor- 
dinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  La  Haye,  se- 
cond  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  Henry  Willard  Denison,  Jurisconsulte  du  Mini- 
stère Imperiai  des  Affaires  Etrangères,  Membre  de  la 
Cour  permanente   d'Arbitrage,   Délég-ué  technique  ; 

M.  le  Major-Général  Yosjifuru  Akiyama,  Inspec- 
tem-   de   la   Cavalerie,   Délégué  technique  ; 

M.  le  Contre-Amiral  Hayao  Shimanmra,  Président 
de  l'Ecole  de  la  Marine  à  Etajima,  Délégué  technique. 
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Le  Luxembourg:  1907 
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Son  Excellence  M.  Eyschen,  IVIinistre  d'Etat, 
President  du  Gouvernement  Grand-Ducal,  Dèlégué 
Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Comte  De  Villers,  Chargé  d'Afiaires  à  Berlin, 
Délégiié  Plénipotentiaire. 

Le  Mexique  : 

Son  Excellence  M,  Gonzalo  A.  Esteva,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Eome, 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Sebastian  B.  de  Mier,  Envoyé 
extraordinaire  et  ^Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris, 
Délégue  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Francisco  L.  de  la  Barra,  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à 
Bruxelles  et  à  La  Haye,  Delégué  Plénipotentiaire. 

Le  Montenegro  : 

Son  Excellence  ]\I.  ]S^ elido w,  Conseiller  Prive  Actuel, 
Ambassadeui'  de  Eussie,  à  Paris,  Délégué  Plénipo- 
tentiaire ; 

Son  Excellence  M.  de  jNIartens,  Conseiller  Prive, 
Membre  permanent  du  Conseil  du  Ministère  Imperiai 
des  Affaires  Etrangères  de  Eussie,  Delégué  Pléni- 
potentiaire ; 

Son  Excellence  M.  Tcharykow,  Conseiller  d'Etat 
Actuel,  Chambellan,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  de  la  Eussie  à  La  Haye,  Dé- 
légué Plénipotentiaire. 

Le  Nicaragua  : 

Son  Excellence  M.  Crisanto  Medina,  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris, 
Delégué  Plénipotentiaire. 
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1907  La  Norvège  : 
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Sou  Excellence  M.  Francis  Hagerup,  ancien  Prési- 
dent  du  Conseil,  ancien  Professeur  de  Droit,  Membre 
de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Envoyé  extraor- 
dinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  La  Haye  et 
à    Copenhague,    Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  Joacbim  Grieg,  Armateur  et  Député,  Délégué 
technique  ; 

:\[.  Christian  Louis  Lange,  Secrétaire  du  Comité 
iS"obel  du  Storting  Norvégien,  Délégué  technique. 

Le  Panama  : 
M.  Belisario  Porras,  Délégué  Plénipotentiaire. 

Le  Paraguay  : 

Son  Excellence  M.  Eusebio  Machain,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris, 
Délégué  Plénipotentiaire. 

Les  Pays-Bas: 

M.  W.  H.  De  Beaufort,  ancien  Ministre  des  Af- 
faires  Etrangères,  Membre  de  la  seconde  Chambre 
des    Etats-Généraux,    Délégué    Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  T.  M.  C.  Asser,  Ministre  d'Etat, 
Membre  du  Conseil  d'Etat,  Membre  de  la  Cour  per- 
manente   d'Arbitrage,    Délégué    Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  C.  C.  den  Beer  Poor- 
tugael,  Lieutenant-General  en  retraite,  ancien  Mini- 
stre de  la  Guerre,  Membre  du  Conseil  d'Etat,  Délégué 
Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  le  jonkheer  J.  A.  Kòell,  Aide  de 
Camp  de  Sa  Majesté  la  Eeine  en  service  extraordi- 
naire, Vice-Amiral  en  retraite,  ancien  Ministre  de 
la    Marine,    Délégué  Plénipotentiaire  ; 
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M.  J.  A.  Loeff,  ancien  Ministre  de  la  Justice,  Mem-  1907 

bre   de   la    seconde    Chambre   des    Etats-Généraux, 
Délégné  Plénipotentiaire  ; 

M.  H.  L.  Van  Oordt,  Lientenant-Colonel,  de  l'Etat- 
Major,  Professeur  à  l'Ecole  supérieure  Militaire, 
Délégué.  technique  ; 

M.  le  jonkheer  W.  J.  M.  Van  Eysinga,  Chef  de  la 
Direction  Politique  au  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères,  Délégné  adjoint  ; 

M.  le  jonkheer  H.  A.  Van  Karnebeek,  gentilhomme 
de  la  Chambre,  Sous-Chef  de  Division  au  Ministère 
des   Colonies,  Délégiié  adjoint  ; 

M.  H.  G.  Smie,  Lieutenant  de  Vaisseau  de  première 
classe,  Délégné  technique. 

Le  Perou  : 

Son  Excellence  M.  Carlos  G.  Candamo,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris 
et  à.  Londres,  ]\[embre  de  la  Cour  permanente  d'Ar- 
bitrage,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  Gustavo  de  la  Fuente,  premier  Secrétaire  de 
Légation  à  Paris,  Délégué  adjoint. 


La  Perse  : 

Son  Excellence  Samad  Khan  Momtas-es-Saltaneh, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à 
Paris,  Membre  de  la  Coui-  permanente  d'Arbitrage, 
Délégué,  premier  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  Mirza  Ahmed  Khan  Sadig  ul  Muìk, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à 
La  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  Hennebicq,  Jurisconsulte  du  Ministère  des 
Affaires  Etrangères  à  Tehèran,    Délégué   technique. 
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1907  Le  Portugal  : 
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Son  Excelleuce  le  Marquis  de  Coverai,  Conseiller 
d'Etat,  Pair  du  Eoyaume,  ancien  Ministre  des  Af- 
faires  Etrangères,  Envoye  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  Londres,  Ambassadeur  extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  le  Comte  De  Sélir,  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  La  Haye, 
Delégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Alberto  d'Oliveira,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Berne, 
Délégu    plénipotentiaire  ; 

M.  le  Lieutenant-Colonel  d'Etat-Major  Thomaz 
Antonio    Garcia    Eosado,    Délégué  technique  ; 

M.  Guilherme  Ivens  Ferraz,  Capitaine-Lientenant 
de  la  Marine,  Délégué  technique. 

La  Roumanie  : 

Son  Excellence  M.  Alexandre  Beldiman,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Berlin, 
premier  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Edgard  Mavrocordato,  Envoj-é 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  La 
Haye,  second  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Capitaine  Alexandre  Sturdza,  du  Grand 
Etat-Major,  Délégué  technique. 

La  Russie  : 

Son  Excellence  M.  Xelidow,  Conseiller  Prive  Actuel, 
Ambassadeur  de  Eussie  à  Paris,  Délégué  Plénipo- 
tentiaire ; 

Son  Excellence  M.  de  Martens,  Conseiller  Prive, 
.Membre  permanent  du  Conseil  du  Ministère  Imperiai 
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des  Affaires  Etrangères,  Membre  de  la  Cour  perma-  1907 

nent     d'Ai'bitrage.  Délégiié  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Tchaiykow,  Conseiller  d'Etat 
Actuel,  Chambellan,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  à  La  Haye,  Délégné  Pléni- 
potentiaire ; 

M.  Prozor,  Conseiller  d'Etat  Actuel,  Chambellan, 
Ministre  de  Kussie  à  E  io- Janeiro,  Délégué  techni- 
que; 

M.  le  Major-Génèral  Yermolow,  Attaché  niilitaire 
à  Londre»,  Bélégué  technique  ; 

M.  le  Colonel  Michelson,  Attaché  militaire  à  Berlin, 
Délégué  technique  ; 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr,  Attaché  naval 
à  Londres,  Délégué  technique  ; 

M.  le  Colonel  de  l'Amirauté  Ovtchinnikow,  Pro- 
fesseur  de  Droit  International  à  l'Académie  de  la 
Marine,  Délégué  technique. 

Le  Salvador  : 

M.  Pedro  J.  ^Nlatheu,  Chargé  d'Affaires  à  Paris, 
Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué 
Plénipotentiaire  ; 

M.  Santiago  Perez  Triana,  Chargé  d'Affaires  à 
Londres,  Membre  de  la  Com-  permanente  d'Arbi- 
trage, Délégué  Plénipotentiaire.  , 

La  Serbie  : 

Son  Excellence  le  General  Sava  Grouitch,  Presi- 
dent   du  Conseil  d'Etat,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Milovan  Milo  vano  vitch,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Rom<e, 
Membre  de  la  Com-  permanente  d'Arbitrage,  Délégué 
Plénipotentiaire  ; 
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1907  Son  Excellence  M.  Michel  Militchévitch,  Envoyé 

extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Londres 
et   à  La   Haye,   Délégiié  Plénipotentiaire. 


Le  Siam  : 

M.  le  Major-Général  Moni  Charidej  Udom,  Délégué 
Plénipotentiaire  ; 

M.  Corragioni  d'Orelli,  Conseiller  de  Légation  à 
Paris,   Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M,  le  Capitaine  Luang  Bhuvanarth  Narubal, 
Délégué  Plénipotentiaire. 

La    Suède  : 

Son  ExcelleDce  M.  Knut  Hjalmar  Léonard  Ham- 
marskjòld,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire à  Copenhague,  ancien  Ministre  de  la 
Justice,  Membre  de  la  Cour  permaiiente  d'xirbitrage, 
premier  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  Johannes  Hellner,  ancien  Ministre  sans  porte- 
feuille,  ancien  Membre  de  la  Cour  suprème  de  Suède, 
Membre  de  la  Cour  permanen  e  d'Arbitrage,  second 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Colonel  David  Hedengren,  Chef  d'un  régi- 
ment    d'Artillerie,    Délégué    technique  ; 

M.  Gustaf  de  Klint,  Capitaine  de  fregate,  Chef  de 
Section  à  l'Etat-Major  de  la  Marine  Eoyale,  Délégué 
technique. 

La  Suisse: 

Son  Excellence  M.  Gastou  Carlin,  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Londres  et  à 
La  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 
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M.  Eugène  Borei,  Colonel  d'Etat-Maior  General,       ,    1907 
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Professeur  a  l'Universite  de  Genève,  Delegue  Ple- 
nipotentiaire  ; 

M.  Max  Huber,  Professeur  de  Droit  à  l'Université 
de  Zurich,  Délégiié  Plénipotentiaire. 

La    Turquie  : 

Son  Excellence  Tui'khan  Pacha,  Ambassadeur  ex- 
traordinaire,  Mnistre  de  l'EYkaf,  premier  Délégué 
Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  Eéchid  bey,  Ambassadeur  de  Tur- 
quie à  Kome,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  le  Yice-Amiral  Mehemmed  Pacha 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Eaìf  bey,  Conseiller  légiste  de  la  Liste  Civile,  Dé- 
légué adjoint  ; 

Le  Colonel  d'Etat-Major  Mehemmed  Said  bey 
Délégué  adjoint.» 

L'Uruguay: 

M.  José  Batlle  y  Ordonez,  ancien  Président  de 
la  Képublique,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Ai'- 
bitrage,  premier  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Excellence  M.  Juan  P,  Castro,  ancien  Prési- 
dent du  Sénat,  Envoyé  extraordinaire  et  IMinistre 
Plénipotentiaire  à  Paris,  Membre  de  la  Cour  Perma- 
nente   d'arbitrage,    Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Colonel  Sebastian  Buquet,  premier  Chef 
de  Eégiment  d'Artillerie  de  Campagne,  Délégué 
technique. 

Les  Etats-Unis  du  Venezuela: 

M.  Jose  Gii  Portoni,  Chargé  d'Aft'aires  à  Berlin, 
Délégué  Plénipotentiaire. 

39 
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1907  Dans  une  sèrie  de  réunions,  tenues  du  15  juin  au 

18  octobre  1907,  où  les  Délégués  précités  ont  été 
constamment  animés  du  désir  de  réaliser,  dans  la 
plus  large  mesure  possible,  les  vues  généreuses  des 
l'Auguste  Initiateur  de  la  Conférence  et  les  intention 
de  leurs  Gouvernements,  la  Conférence  a  arrété,  pour 
étre  soumis  à  la  signature  des  Plénipotentiaires,  le 
texte  des  Conventions  et  de  la  Déclaration  énumérées 
ci-après   et   annexées   au   présent   Acte  : 

I.  Convention  pour  le  règlement  pacifìque  des 
conflits  intemationaux. 

II.  Convention  concernant  la  limitation  de  l'em- 
ploi  de  la  force  pour  le  recouvrement  de 
dettes  contractuelles. 

III.  Convention  relative  à  l'ouverture  des  hostilités. 

IV.  Convention  concernant  les  lois   et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre. 

V.  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  personnes  neutres  en 
cas  de  guerre  sur  terre. 

VI.  Convention  relative  au  regime  des  navires  de 
commerce  ennemis  au  début  des  hostilités. 

VII.  Convention  relative  à  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  bàtiments  de  guerre. 

Vili.   Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous- 
marines  automatiques  de  contact. 

IX.  Convention  concernant  le  bombardement  par 
des  forces  navales   en   temps  de  guerre. 

X.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre 
maritime  des  principes  de  la  Convention 
de  Genève. 


ITALIA   E    VARI    STATI  611 

XI.  Convention   relative    à    certaines    restrictions  ^^^\ 

à  l'exercice  du  droit   de   capture  dans   la 
guerre  maritime. 

XII.  Convention   relative   à   l'établissement   d'une 
Cour  intemationale  des  prises. 

XIII.  Convention  concernant  les  droit  et  les  devoirs 

des   Puissances   neutres   en   cas   de   guerre 
maritime. 

XIV.  Déclaration  relative  à  l'interdiction  de  lan- 

cer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut 
de  ballons. 

Ces  conventions  et  cette  Déclaration  formeront 
autant  d'actes  séparés.  Ces  actes  porteront  la  date 
de  ce  jour  et  pourront  étre  signés  jusqu'au  30  juin 
1908  à  La  Haye  par  les  plénipotentiaires  des  Puis- 
sances représentées  à  la  Deuxième  Conférence  de 
la  Paix. 

La  Conférence,  se  conformant  à  l'esprit  d'entente 
et  de  concessions  réciproques  qui  est  l'esprit  méme 
de  ses  délibérations,  a  arrété  la  déclaration  suivante 
qui,  tout  en  réservant  à  chacune  des  Puissances 
représentées  le  bénéfice  de  ses  votes,  leur  permet  à 
toutes  d'afflrmer  les  principes  qu'elles  considèrent 
comme  unanimement  reconnus  : 

Elle  est  unanime, 

1.  -  A  reconnaìtre  le  principe  de  l'arbitrage 
obligatoire  ; 

2.  -  A  déclarer  que  certains  différends,  et  notam- 
ment  ceux  relatifs  à  l'interprétation  et  à  l'applica- 
tion des  stipulations  conventionnelles  internationales, 
sont  susceptibles  d'étre  soumis  à  l'arbitrage  obUga- 
toire  sans  aucune  restriction. 


18  ottobre 
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1907  Elle  est  unanime  enfìn  à  proclamer  que,  s'il  n'a  pas 

été  donne  de  conclure  dès  maintenant  une  Conven- 
tion en  ce  sens,  les  divergences  d'opinion  qui  >se  sont 
manifestées  n'ont  pas  dopasse  les  limites  d'une  con- 
troverse juridique,  et  qu'en  travaillant  ici  ensemble 
pendant  quatre  mois,  toutes  les  Puissances  du  monde, 
non  seulement  ont  appris  à  se  compreudre  et  à  se 
rapprocher  davantage,  mais  ont  su  dégager,  au  cours 
de  cette  longue  collaboration,  un  sentiment  très  élevé 
du  bien  commun  de  l'humanité, 

En  outre,  la  Conférence  à  adopté  à  l'unanimité  la 
Eésolution  suivante  ; 

La  Deuxième  Conférence  de  la  Paix  conflrme  la 
Eésolution  adoptée  par  la  Conférence  de  1899  à  Pégard 
de  la  limitation  des  charges  militaires  ;  et,  vu  que  les 
charges  militaires  se  sont  considérablement  accrues 
dans  presque  tous  les  pays  depuis  ladite  année,  la 
Conférence  déclare  qu'il  est  hautement  désirable  de 
voir  les  Gouvernements  reprendre  l'étude  sérieuse 
de  cette  question. 

Elle  a,  de  plus,  émis  les  Voeux  suivants  : 

1.  -  La  Conférence  recommande  aux  Puissances 
signataires  l'adoption  du  projet  ci-annexé  de  Conven- 
tion pour  l'établissement  d'une  Cour  de  justice  arbi- 
trale, et  sa  mise  en  vigueur  dès  qu'un  accord  sera 
intervenu  sur  le  choix  des  juges  et  la  congtitution  de 
la  cour. 

2.  -  La  Conférence  émet  le  voeu  qu'en  cas  de 
guerre,  les  autorités  compétentes,  civiles  et  militaires, 
se  fassent  un  devoir  tout  special  d'assurer  et  de 
protéger  le  maintien  des  rapports  pacifìques  et  notam- 
ment  des  relations  commerciales  et  industrielles  entre 
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les  populations  des  Etats    belligérants  et  les   pays  1907 

neiitres.  ^^  ""^'^^^ 

3.  -  La  Conférence  émet  le  voeu  que  les  Puis- 
sances  règlent,  par  des  Conventions  particulières, 
la  situation,  au  point  de  vue  des  charges  militaires, 
des  étrangers  établls  sur  leurs  territoires. 

4.  -  La  Conférence  émet  le  voeu  que  l'élabora- 
tion  d'un  règlement  relatif  aux  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  maritiine  figure  au  programme  de  la  pro- 
chaine  Conférence  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  Puis- 
sances  appliquent,  autant  que  possible,  à  la  guerre 
sur  mer,  les  principes  de  la  Convention  relative  aux 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

Enfin,  la  Conférence  recommande  aux  Puissances 
la  réunion  d'une  troisième  Conférence  de  la  Paix 
qui  pourrait  avoir  lieu,  dans  une  période  analogue  à 
celle  qui  s'est  écoulée  depuis  la  précédente  Conférence, 
à  une  date  à  fixer  d'un  commun  accord  entre  les  Puis- 
sances, et  elle  appelle  leur  attention  sur  la  nécessité 
de  préparer  les  travaux  de  cette  troisième  Conférence 
assez  longtemps  à  l'avance  pour  que  ses  délibérations 
se  poursuivent  avec  l'autorité  et  la  rapidité  in- 
dispensables. 

Pour  atteindre  à  ce  but,  la  Conférence  estime  qu'il 
serait  très  désirable  que,  environ  deux  ans  avant 
l'epoque  probable  de  la  réunion,  un  Comité  prépa- 
ratoire  fùt  chargé  par  les  Gouvernements  de  recueillir 
les  diverses  propositions  à  soumettre  à  la  Conférence, 
de  rechercher  les  matières  susceptibles  d'un  prochain 
règlement  International  et  de  préparer  un  programme 
que  les  Gouvernements  arréteraient  assez  tòt  pour 
qu'il  put  étre  sérieusement  étudié  dans  chaque  pays. 
Ce  Comité  serait,  en  outre,  chargé  de  proposer  un 
mode  d'organisation  et  de  procedure  pour  la  Confé- 
rence elle-méme. 
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1907  En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le 

présent  acte  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent 
sept,  en  un  seul  exemplaire,  qui  sera  depose  dans  les 
archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont 
les  copies,  certifìées  conformes,  seront  délivrées  à  tou- 
tes  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence. 


1.  Pour  VAlUmagne  : 

Freiherp  von  MaRSCHALiL 
Kriege. 

2.  Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique: 

Joseph  H.  Croate 
Hobace  Porter 
V.  M.  Rose 
David   Jayne    Hill 

C.    S.    Sl'ERRY 

William   T.   Buchanan. 

3.  Pour  l'Argentine  : 

RoQUE  Saenz  Pena 
Luis  M.  Drago 
C.  RuES  Larreta. 

4.  Pour  V Autriche-Hongrie  : 

Merey 

Bon   Macchio. 

5.  Pour  la  Belgique  : 

A.  Beernaert 

J.    Van    den    HeuveLi 

Guillaume. 

6.  Pour  la  Bolivie  : 

Claudio  Pinilla. 
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7.  Pour  le  Brésil  :  1907 

18  ottobre 

RUY    BA-RBOSA 

E.  Lisboa. 

8.  Pour  la  Bulgarie  : 

Général-Mnjor  Vinaeoff 
Iv.  Karandjouloff. 


9.  Pour  le  Chili  : 


Domingo  Gana 
Augusto  Matte 
Carlos  Cokcha. 


10.  Pour  la  Chine 


LotTTSINGTSIANG 
TSIENSUN. 

11.  Pour  la  Colombie  : 

JORGE    HOLGUIN 

S.  Perez  Triana 
M.  Vargas. 

12.  Pour  la  Bépublique  de  Cuba  : 

Antonio    S.    de    Bustamante 
Gonzalo  de  Quesada 
Manl^el  Sanguily. 

13.  Pour  la  Danemark  : 

C.  Brun. 

14.  Pour  la  Bépublique  Dominicaine  : 

dr.  Henriqtjez  y  Carvajax 
Apolinar  Tejera. 

15.  Pour  V Equateur  : 

Victor  M.  Rendon 

E.    DORN     Y    DE    AlSUA. 

16.  Pour  V Espagne  : 

W.  R.  DE  Villa  Urrutia 
José  de  la  Rica  y  Calvo 
Gabriel  INI  aura. 
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1907  17.  Pour  la  France  : 

18  ottobre 


leon  boukgeois 
d'Estoitrnellks  de  Constant 
L.  Renault 
Marcellin  Pellet. 

18.  Pour  la  Grande  Bretagne  : 

Edw.  Fry 

Ernest  Satow 

Reay 

Henry  Howard. 

19.  Pour  la  Grece  : 

Cléon    Rizo    Rangabé 
Georges  Streit. 

20.  Pour  le  Guatemala  : 

José     TiBLE     Machado 
GoMEZ  Carillo. 

21.  Pour  le  Haiti  : 

Dalbémar  Jn  Joseph 

J,   N.    LÉGER 

Pierre  Hudicourt. 

22.  Pour  Vlt'die  : 

G.  Tornielli 

G.    POMPILJ 
G.    FUSINATO. 

23.  Pour  li  Japoìi  : 

Keiroku  Tsudzuki 

AlMARO    SatO. 

24.  Pour  le  Luxembourg  : 

Eyschen 

Cte    DE   VlLLERS. 

25.  Pour  le  Mexique  : 

G.    A.    PJSTEVA 
8.    B.    DE   MiER 

F.  L.  DE  LA  Barra. 
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26.  Pour  le  Moìiiénégro  :  1907 

18  ottobre 
Nelidow 
Maetens 
tcharykow. 

27.  Polir  le  l\icaragua  : 

Cbisanto  Medina. 

28.  Polir  la  Norvège  : 

F.  Hageeup. 

29.  Pour  le  Panama  : 

B.  PORRAS. 

30.  Pour  le  Paraguay  : 

31.  Pour  les  Patjs-Bas  : 

W.   H.   DE   Beaxjfort 
T.  M.  C.  Asseb 

DEN    BeER    PoOBTTjGAEL 
*  .T.   A.    ROELL 

J.    A.    I.OEFF. 

32.  Pour  le  Pérou  : 

C.  G.  Candamo. 

33.  Pour  la  Perse  : 

Momtazos-Saltaneh  M.    Samad  Khan 
Sadigh     ui,     Mulk     M.   Ahmed  Khan. 

34.  Pour  le  Por  fugai  : 

Maequis  de  Soverat, 
Conde  de   Sélir 
Alberto  d'Oli\t:ira. 

35.  Pour  la,  Routnanie  : 

A.  Beldi:man 

Edg.  Ma^tiocordato. 
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1907  3(5.  PouT  la  Russie  : 

18  ottobre 

rsELIDOW 

Martens 
tchabyeow. 

37.  Pour  le  Salvador  : 

P.  J.  Matheu 
S.  Perez  Triaìia. 


38.  Pour  la  Serbie 


S.  Gkouitch 

M.     G.    MniOVANOviTCH 

M.      G.      MlLITCHEVITCH. 

39.  Pour  le  Siam  : 

MoM  Chatidej  Udom 

C.    CORRAGIONI  d'OrELLI 

LuANG  Bhuvanarth  Nakubal. 

40.  Pour  la  Suède  : 

K.  H.  L.  Hammarskjold. 

41.  Pour  la  Suisse  : 

Carlin  i    c.        >.         ^ 

l     Sous  réserve  dii  voeu  n.  1 
EUGÈNE   Borei,  /  que     le     ConeeU    Federai 

Max   Huber.  (  ^"'^^^  n'accepte  pas. 

42.  Pour  la  Turguie  : 

TURKHAN. 

43.  Pour  V  Uruguay  : 

José  Batlle  y  Ordonez 

44.  Pour  le   Venezuela  : 

J.    GiL   FORTOUL. 
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ANNEXE 

AU     PREanER     VOEU     EMIS     PAR     LA     DeUXIÈIVIE     CONFERENCE 
DE    LA    PaIX. 


Projet  d 'une  Convention  relative  à  l 'établissement  d 'une 
Cour  de  justice  arbitrale. 


TITRE  I. 

Organisation  de  la  Cour  de  justice  arbitrale. 

Art.  l.er  —  Dans  le  but  de  faire  progresser  la  cause  de 
l'arbitrage,  les  Puissances  contractantes  conviennent  d'or- 
ganiser,  sans  porter  atteinte  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage, 
une  Cour  de  justice  arbitrale,  d'un  accès  libre  et  facile,  réunis- 
sant  des  juges  représentant  les  divers  systèmes  juridiques  du 
monde,  et  capable  d'assurer  la  continuité  de  la  jurisprudence 
arbitrale. 

Art.  2.  —  La  Cour  de  justice  arbitrale  se  compose  de  juges 
et  de  juges  suppléants  choisis  parmi  les  personnes  jouissant 
de  la  plus  haute  considération  morale  et  qui  tous  devront  rem- 
plir  les  conditions  requises,  dans  leurs  pays  respectifs,  pour 
l'admission  dans  la  haute  magistrature  ou  ètra  des  jurisconsul- 
tes  d'une  compétence  notoire  en  matière  de  droit  intemational. 

Les  juges  et  les  juges  suppléants  de  la  Cour  sont  choisis, 
autant  que  possible,  parmi  les  membres  de  la  Cour  permanente 
d'arbitrage.  Le  choix  sera  fait  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  ratification  de  la  présente  Convention. 

Art.  3.  —  Les  juges  et  les  juges  suppléants  sont  nommés 
pour  une  période  de  douze  ans  à  compter  de  la  date  où  la  nomi- 
nation aura  été  notifiée  au  Conseil  administratif  institué  par 
la  Convention  pour  le  règlement  pacifìque  des  conflits  interna- 
tionaux,  Leiu"  mandat  peut  étre  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  juge  ou  d'im  juge  sup- 
pléant,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour 
sa  nomination.  Dans  ce  cas,  la  nomination  est  faite  pour  ime 
nouvelle  période  de  douze  ans. 


1907 
18  ottobre 
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1907  Abt.  4.  —  Les  juges  de  la  Covir  de  justice  arbitrale  sont 

18  ottobre  égaux  entre  eux  et  prennent  rang  d'après  la  date  de  la  notifica- 
tion  de  leur  nomination.  La  préséance  appartient  au  ])lus  àgé, 
au  cas  où  la  date  est  la  méme. 

Les  juges  suppléants  sont,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
assimilés  avix  juges  titulaires.  Toutefois,  ils  prennent  rang  après 
ceux-ci. 

Art.  5.  —  Les  juges  jouissent  des  privilèges  et  immunités 
diplomatiques  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  en  dehors 
de  leurs  pays. 

Avant  de  prendre  possession  de  leur  siège,  les  juges  et  les 
juges  suppléants  doivent,  devant  le  Conseil  administratif,  pre- 
ter  serment  ovi  faire  une  affirmation  solennelle  d'exercer  leurs 
fonctions  avee  impartialitó   et   en   tonte   conscience. 

Art.  6.  —  La  Cour  designo  annuellement  trois  juges  qui 
forment  une  Délégation  speciale  et  trois  autres  destinés  à  les 
remplacer  en  cas  d'empéchement.  Ils  peuvent  étre  réélus.  L'éle- 
ction  se  fait  au  scrutin  de  liste.  Sont  considérés  comme  élus  ceux 
qui  révinissent  le  plus  grand  nombre  de  voix.  La  Délégation 
élit  elle-mème  son  Président,  qui,  à  défaut  d'une  majorité,  est 
designò  par  le  sort. 

Un  membro  de  la  Délégation  ne  peut  exercer  ses  fonctions 
quand  la  Puissance  qui  l'a  nommó,  ou  dont  il  est  le  national, 
est  vxne  des  Parties. 

Les  membres  de  la  Délégation  terminent  les  affaires  qui  leur 
ont  été  soumises,  méme  au  cas  où  la  periodo  pour  laquelle  ils 
ont  été  nommés  juges  serait  expirée. 

Art.  7.  - —  L'exercice  des  fonctions  judiciaires  est  interdit 
au  juge  dans  les  affaires  aa  sujet  desquelles,  il  aura,  à  lui  titre 
quelconc^ue,  concouru  à  la  décision  d'un  Tribunal  national,  d'un 
Tribunal  d'arbitrage  ou  d'vme  Commission  d'enquéte,  ou  figure 
dans  l'instance  comme   conseil  ou  avocat  d'une  Partie. 

Aucun  juge  ne  peut  intervenir  comme  agent  ou  comme 
avocat  devant  la  Cour  de  justice  arbitrale  ou  la  Cour  per- 
manente d'arbitrage,  devant  un  Tribunal  special  d'arbitrage 
ou  une  Commission  d'enquéte,  ni  y  agir  pour  une  Partie 
en  quelque  qualité  quo  ce  soit,  pendant  tonte  la  durée  de  son 
mandat. 

Art.  8.  —  La  Cour  élit  son  Président  et  son  Vice-Président 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  Après  deux  tours 
de  scrutin,  l'élection  se  fait  à  la  majorité  relative  et,  en  cas  de 
partage  des  ^voix,  le  sort  décide. 
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Art.  9.  —  Les  juges  de  la  Cour  de  justice  arbitrale  re§oi-  1907 

vent  une  indemnité  annuelle  de  six  mille  florins  néerlandais.         1°  ottobre 
Cette  indemnité  est  payée  à  l'expiration  de  chaque  semestre  à 
dater  du  jour  de  la  première  révmion  de  la  Cour. 

Pendant  l'exercice  de  leiu'S  fonctions  au  cours  des  sessions 
ou  dans  les  cas  spéciaux  prévus  par  la  présente  Convention,  ils 
touchent  une  somme  de  cent  florins  par  jour.  Il  leur  est  alloué, 
en  outre,  une  indemnité  de  voyage  fixée  d'après  les  règlements 
de  leur  pays.  Les  dispositions  du  présent  alinea  s'appliquent 
aussi  aux  juges   suppléants   rempla^ant  les  juges. 

Ces  allocations,  comprises  dans  les  frais  généraux  de  la  Cour, 
prévus  par  l'article  31,  sont  versóes  par  l'entremise  du  Bureau 
international  institué  par  la  Convention  pour  le  règlement  pa- 
cifique  des  conflits  intemationaux. 

Art.  10.  —  Les  jviges  ne  peuvent  recevoir  de  leur  propre 
Gouvernement  ou  de  celui  d'une  autre  Puissance  aucime  ré- 
munération  pour  des  services  lentrant  dans  leurs  devoirs 
comme  membres  de  la  Cour. 

Art.  11.  —  La  Cour  de  justice  arbitrale  a  son  siège  à  La 
Haye  et  ne  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  le  transporter 
ailleurs. 

La  Délégation  peut,  avec  l'assentiment  des  Parties,  choisir 
un  autre  lieu  pour  ses  réunions  si  des  circostances  particu- 
lières  l'exigent. 

Art.  12.  —  Le  Conseil  administratif  remplit  à  l'égard  de 
la  Covir  de  justice  arbitrale  les  fonctions  qu'il  remplit  à  l'égard 
de  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

Art.  13.  —  Le  Bureau  international  sert  de  greffe  à  la  Cour 
de  justice  arbitrale  et  doit  mettre  ses  locaux  et  son  organisa- 
tion  de  la  Cour.  11  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  des  af- 
faires  administratives. 

Le  Secrétaire-Général  du  Bvireau  remplit  les  fonctions  de 
greffier. 

Les  secrétaires  adjoints  au  greffier,  les  traducteurs  et  les 
sténographes  nécessaires  sont  désignés  et  assermentés  par  la 
Cour. 

Art.  14.  —  La  Colu*  se  réunit  en  session  une  fois  par  an. 
La  session  commence  le  troisième  mercredi  de  juin  et  dure  tant 
que  l'ordre  du  jour  n'aura  pas  été  épuisé. 

La  Cour  ne  se  réunit  pas  en  session,  si  la  Délégation  estime 
que  cette  réiuiion  n'est  pas  nécessaire.  Toutefois,  si  une  Puis- 
sance est  partie  à  un  litige  actuellement  pendant  devant  la  Cour 
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1907  et  dont  rinstruction  est  terminée  ou  va  étre  terminée,  elle  a 

18  ottobre        \q  droit  d'exiger  que  la  session  ait  lieu. 

En  cas  de  nécessité,  la  Délégation  pevit  convoquer  la  Cour 
en  session  extraordinaire. 

Art.  15.  —  Un  compte-rendu  des  travaux  de  la  Cour  sera 
dressé  chaque  année  par  la  Délégation.  Ce  compte-rendu  sera 
transmis  aux  Puissances  eontractantes  par  l'intermédiaire  du 
Bureau  international.  Il  sera  communiqué  aussi  à  tous  les  ju- 
ges  et  juges  suppléants  de  la  Cour. 

Art.  16.  —  Les  juges  et  les  juges  suppléants,  membres  de 
la  Cour  de  justice  arbitrale,  peuvent  aussi  étre  nommés  aux 
fonotions  de  juge  et  de  juge  svippléant  dans  la  Cour  Interna- 
tionale des  prises. 

TITRE  II. 

Compétence  et  procéfiure. 

Art.  17.  —  La  Cour  de  justice  arbitrale  est  competente 
povir  tous  les  cas  qui  sont  portós  devant  elle,  en  vertu  d'une  sti- 
pulation   generale   d'arbitrage   ou   d'un   accord   special. 

Art.   18.  —  La  Déléeation  est  competente  : 

1.  pour  juger  les  cas  d'arbitrage  visés  à  l'article  précé- 
dent,  si  les  Parties  sont  d'accord  pour  réclamer  l'application 
de  la  procedure  sommaire,  réglée  au  Titre  IV,  Chapitre  4  de 
la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  interna- 
tionaiix. 

2.  pour  procéder  à  une  enquète  en  vertu  et  en  conformité 
du  Titre  III  de  ladite  Convention  en  tant  que  la  Délégation  en 
est  chargée  par  les  Parties  agissant  d'un  commun  accord.  Avec 
l'assentiment  des  Parties  et  par  dérogation  à  l'article  7,  alinea 
1,  les  membres  de  la  Délégation  ayant  pris  jjart  à  l'enquéte 
peuvent  sièger  comme  juges,  si  le  litige  est  soumis  à  l'arbitrage 
de  la  Cour  ou  de  la  Délégation  elle-méme. 

Art.  19.  —  La  Délégation  est,  en  outre,  competente  pour 
l'établissemont  du  compromis  visé  par  l'article  52  de  la  Conven- 
tion pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.  si 
les  Parties  sont  d'accord  pour  s'en  remettre  à  la  Cour. 

Elle  est  également  competente,  méme  si  la  domande  est  faite 
seulement  par  l'une  des  Parties,  après  qu'un  accord  par  la  voie 
diplomatique  a  été  vainement  essayó,  quand  il  s'agit  : 

1.  d'un  différend  rentrant  dans  un  traité  d'arbitrage  gene- 
ral conclu  ou  renouvelé  aprés  la  mise  en  vigueur  de  cette  con- 
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vention  et  qui  prévoit  pour  chaque  différend  un  compromis,  1907 

et  n'exclut  pour  l'établissement  de  ce  dernier  ni  explicitement  1°  ottobre 
ni  implicitement  la  compétence  de  la  Délégation,  Toutefois, 
le  recours  à  la  Cour  n'a  pas  lieu  si  l'autre  Partie  déclare  qu'a  son 
avis  la  différend  n'appartient  pas  à  la  catégorie  des  questiona 
à  soumettre  à  un  arbitrage  obligatoire.  à  moins  qua  le  traile 
d'arbitrage  ne  confère  au  tribunal  arbitrai  le  pouvoir  de  décider 
cette  question  préalable. 

2.  d'un  différend  provenant  de  dettes  contractuelles  ré- 
clamées  à  une  Puissance  par  une  autre  Puissance  comme  dues 
à  ses  nationaux,  et  pour  la  solution  dviquel  l'offre  d'arbitrage  a 
été  acceptée.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  si  l'accepta- 
tion  a  été  subordonnée  à  la  condition  que  le  compromis  soit 
établi  selon  un  autre  mode. 

Art.  20.  —  Chacune  des  Parties  a  le  droit  de  designer  un 
juge  de  la  Cour  pour  prendre  part,  avec  voix  deliberative,  à 
l'examen  de  l'affaire  soumise  à  la  Délégation. 

Si  la  Délégation  fonctionne  en  qualité  de  Commission  d'en- 
quète,  ce  mandat  peut  ètra  confié  à  des  parsonnas  prises  en 
dehors  des  juges  de  la  Cour.  Las  frais  de  déplacement  et  la  ré-  • 

tribution  à  allouer  auxdites  personnes  sont  fixés  et  svipportés 
par  les  Puissances  qui  les  ont  nommés. 

AnT.  21.  —  L'accès  de  la  Cour  de  justice  arbitrale,  instituée 
par  la  présente  Convention,  n'ast  ouvert  qu'aux  Puissances 
contractantes . 

Art.  22.  —  La  Cour  de  justice  arbitrale  suit  les  règles  de 
procedura  édictées  par  la  Convention  pour  le  règlement  pacifì- 
que  das  conflits  intarnationaux,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  la 
présente  Convention. 

Art.  23.  —  La  Cour  décide  du  choix  de  la  langue  dont 
alle  fera  usage,  et  des  langvies  dont  l'emploi  sera  autorisé 
devant  elle. 

Art.  24.  —  Le  Bureau  International  sert  d'intermédiaire 
pour  toutes  les  Communications  à  faire  aux  juges  au  cours  de 
l'instruction  prévue  à  l'article  63,  alinea  2  de  la  Convention  pour 
le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

Art.  25.  —  Pour  toutes  les  notifications  à  faire,  notamment 
aux  Parties,  aux  témoins  et  aux  experts,  la  Coiu-  peut  s'adrasser 
diractement  au  Gouvarnament  de  la  Puissance  sur  le  territoire 
de  la  quelle  la  notification  doit  atre  effectuéa.  Il  anastdeméme 
s'il  s'agit  de  faire  procéder  à  l'établissement  de  tout  moyen  de 
prauve. 
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1907  Les  requétes  adressées  à  cet  effet  ne  peuvent  ètre  refusées 

18  ottobre        q^e  si  la  Puissance  requise  les  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à 

sa  souveraineté  ou  à  sa  sécuritó.  S'il  est  donne  suite  à  la  requéte, 

les  frais  ne  comprennent  que  les  dépenses  d'exécvition  léelle- 

ment  effectuées. 

La  Cour  a  également  la  faculté  de  recourir  à  l'intermédiaire 
de  la  Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  elle  a  son  siège. 

Les  notifications  à  faire  aux  Parties  dans  le  lieu  où  siège  la 
Cour  peuvent  étre   exécutées   pai'  le   Bureau  intemational. 

Art.  26.  —  Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président  ou  le 
Vice-Président  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empéchement  de  l'un 
et  de  l'autre,  par  le  plus  ancien  des  juges  présents. 

Le  juge  nommé  par  une  des  Parties  ne  peut  sièger  comme 
Président. 

Art.  27.  —  Les  délibérations  de  la  Cour  ont  lieu  à  huis 
clos  et  restent  secrètes. 

Tonte  décision  est  prise  à  la  majorité  des  juges  présents.  Si 
la  Cour  siège  en  nombre  pair  et  qu'il  y  ait  partage  des  voix, 
la  voix  du  dernier  des  juges,  dans  1  ordre  de  préséance  établi 
d'après  l'article  4,  alinea   1,  ne  sera  pas  comptée. 

Art.  28.  —  Les  arréts  de  la  Cour  doivent  étre  motivés.  Ils 
menti onnent  les  noms  des  juges  qui  y  ont  participé  ;  ils  sont 
signés  par  le  Président  et  par  le  greffier. 

Art.  29.  —  Chaque  Partie  supporto  ses  propres  frais  et  une 
part  égale  des  frais  spéciaux  de  l'instance. 

Art.  30.  —  Les  dispositions  des  articles  21  à  29  seront 
appliquées  par  analogie  dans  la  procedure  devant  la  Délé- 
gation. 

Lorsque  le  droit  d'adjoindre  un  membro  à  la  Delegati on  n'a 
été  exercé  que  par  une  seule  Partie,  la  voix  du  membre  adjoint 
n'est  pas  comptée,  s'il  y  a  partage  de  voix. 

Art.  31.  —  Les  frais  généraux  de  la  Cour  sont  supportés 
par    les    Puissances    contraetantes. 

Le  Conseil  administratif  s'adresse  aux  Puissances  pour  ob- 
tenir  les  fonds  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  Cour. 

Art.  32.  —  La  Cour  fait  elle-méme  son  règlement  d'ordre 
intérieur  qui  doit  étre  communiqué  aux  Puissances  contrae- 
tantes. 

Après  la  ratifìcation  de  la  présente  Convention,  la  Cour  fo 
réunira  aussitòt  que  possible,  pour  élaborer  ce  règlement,  pour 
élire  le  Président  et  le  Vice-Président  ainsi  que  pour  designer 
les  membres  de  la  Délégation. 
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Art.   33.  —  La    Coiir    peut    proposer    des    modifications    à  1907 

apporter  aux  dispositions  de  la  présente  Convention  qui  con-         1*  ottobre 
cernent  la  procedure.  Ces  propositions  sont  communiquées  par 
l'intermédiaire  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  aux  Puissances 
contractantes  qui  se  coneerteront  sur  la  suite  à  y  donner. 

TITRE  III. 

Dispositions  flnales. 

Art.  31.  —  La  presente  Convention  sera  ratifiée  dans  le 
plus  bref  dólai  possible. 

Les  ratifìcations  seront  déposées  à  La  Haye. 

Il  sera  d resse  du  dépòt  de  chaque  ratificati on  un  proeès- 
verbal,  dont  une  copie,  certifìée  conforme,  sera  remise  par  la 
voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances  signataires. 

Art.  35.  —  La  Convention  entrerà  en  vigueur  six  m.ois 
après  sa  i-atification. 

Elle  aura  une  durée  de  douze  ans,  et  sera  renouvelée  tacite- 
ment  de  douze  ans  en  douze  ans,  sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  étre  notifìée,  au  moins  deux  ans  avant 
l'expiration  de  chaque  période  au  Gouvernement  des  Pays- 
Bas    qui   en    donnera    eonnaissance   aux    autres  Puissances. 

La  dénonciation  ne  produira  effet  qu'à  l'égard  de  la  Puis- 
sance  qui  l'aura  notifìée.  La  Convention  resterà  exécutoire 
dans  les  rapports  entre    les    autres    Puissances. 


40 
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1907 

18  ottobre 


DICHIAEAZIOXE  EELATIVA  ALLA 

PEOIBIZIONE  DI  LANCIAEE  PEOIETTILI 

ED  ESPLOSIVI  DAGLI  AEEOSTATI  (1) 

FIRMATA   ALL'AjA   IL   18    OTTOBRE   1907. 


Les  soussignés  Pléuipotentiaires  des  Puissances 
conviées  à  la  Deuxième  Conférence  Internationale 
de  la  Paix  à  La  Haye,  dùment  autorisés  à  cet  eft'et 
par  leurs  Gouvernements, 

s'inspirant  des  sentiments  qui  ont  trouvé  leur 
expression  dans  la  Déclaration  de  St-Pétersboiirg 
du  lY^é^^iaS  ^^^^  ^t  désirant  renouveler  la  dé- 
claration de  La  Haye  du  29  juillet  1899,  arrivée 
à  expiration, 

Déclarent  : 

Les  Puissances  contractantes  consentent,  pour  une 
période  allant  jusqu'à  la  fin  de  la  Troisième  Confé- 
rence de  la  Paix,  à  l'interdiction  de  lancer  des  pro- 
jectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  ou  par 
d'autres  modes  analogues  nouveaux. 

La  présente  Déclaration  n'est  obligatoire  que  pour 
les  Puissances  contractantes,  en  cas  de  guerre  entre 
deux  ou  plusieurs  d'entre  elles. 


(1)  Per  opportunità  di  studio,  si  è  creduto  di  pubblicare  anche 
la  «  Dichiarazione  relativa  alla  proibizione  di  lanciare  proiet- 
tili ed  esplosivi  dagli  aereostati,  (Aja  il  18  ottobre  1907)  non 
firmata  dall'Italia. 
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Elle    cesserà    d'étre    obligatoire    du    moment    où,  197 

j  ,-,-r,.  i.j.i.18  ottobre 

dans  une  guerre  entre  des  Puissances  contractantes, 
ime  Puissarrce  non  contractante  se  joindrait  à 
l'un  des  belligérants. 

La  présente  Déelaration  sera  ratifiée  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Les  ratiflcations  seront  déposées  à  La  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépòt  des  ratiflcations  un  procès- 
verbal,  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise 
par  la  voie  diplomati que  à  toutes  les  Puissances 
contractantes. 

Les  Puissances  non  signataires  pourront  adhérer 
à  la  présente  Déelaration.  Elles  auront,  à  cet  eiìet 
à  faire  connaìtre  leur  adhésion  aux  Puissances  con- 
tractantes, au  moyen  d'une  notification  écrite,  adres- 
sée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée 
par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contra- 
ctantes. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  contra- 
ctantes dénongàt  la  présente  Déelaration,  cette  dé- 
nonciation,  ne  produirait  ses  effets  qu'un  an  après 
la  notification  faite  par  écrit  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement  par  celui- 
ci  à  toutes  les  autres   Puissances   contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à 
l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura  notiflée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revétu  la 
présente  Déelaration  de  leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent 
sept,  en  un  seul  exemplaire  qui  resterà  depose  dans 
les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont 
des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par 
la  voie  diplomatique  aux  Puissances  contractantes. 

1.  Pour  VAllemagne. 
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1907  2.  Polir  les  Etats-Uìiis  d'Amérique  : 

18  ottobre  -r  ^^    ^ 

Joseph  H.  Choate 

horace  porter 

U.  M.  Rose 

David  Jayne  Hill 

C.  S.  Sperry 

William  I.  Buchanan. 

3.  Pour  r Argentine  : 

Luis  M.  Drago. 

4.  Pour  V Autrìche-Hongrie  : 

Merey 

Bon  Macchio. 

5.  Pour  la  Belgique  : 

A.  Beernaert 
Van  den  Heuvel 
Guillaume. 

6.  Pour  la  Bolivie  : 

Claudio  Pinilla. 

7.  Pour  le  Brésil  : 

RuY  Barbosa 
E.  Lisboa. 

8.  Pour  la  Bulgarie  : 

Général-Major  Vinaroff 
Iv.  Karandjouloff. 

9.  Pour  le  Chili  : 

10.  Pour  la  Chine  : 

Loutsengtsiang 

tsiensun. 

11.  Pour  la  Colombie  : 

JORGE    HOLGUIN 

S.  Perez  Triana 
M.  Vargas. 
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12.  Pour  la  République  de  Cuba  1907 

18  ottobre 
Antonio  S.  de  Busta  mante 

Gonzalo  de  Quesada 

Manuel  Sanguily. 

13.  Pour  le  Danemark  : 


14.  Pour  la  République  Dominicaine  : 

Dr.  Henriquez  y  Carvajal 
Apolinar  Tejera. 

15.  Pour  VEquateur  : 

Victor  M.  Rendon 

E.    DORN   Y   DE    AlSUA. 

16.  Pour  r Espagne  : 

17.  Pour  la  France  : 

18.  Pour  la  Grande  Bretagne  : 

Edw.  Fry. 

Ernest  Satow 

Reay 

Henry  Howard. 

19.  Pour  la  Grece  : 

Cléon  Rizo  Rangabe' 
Georges  Streit. 

20.  Pour  le  Guatemala  : 

21.  Pour  le  Haiti  : 

Dalbemar  Jn  Joseph 

J.    N.    LÉGER 

Pierre  Hudicqurt. 


22.  Pmir  V Italie  : 

23.  Pour  le  Japon 
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1907  24.  Pour  le  Luxembourg  : 

18  ottobre 

Eyschen 

Cte    DE    VlLLERS. 

25.  Pour  le  Mexique  : 

26.  Pour  le  Montenegro  : 

27.  Pour  le  Nicaragua  : 

28.  Pour  la  Norv^ge  : 

F.  Hagebtjp 

29.  Pour  le  Panatna  : 

B.  Porras. 

30.  Pour  le  Paraguay  : 

31.  Pour  les  Pays-Bas  : 

W.  H.  DE  Beaufort 
T.  M.  C.  AssER. 

DEN    BeER    PoOBTUGAEIì 
J.    A.    ROELL 
J.    A.    LOEFF. 

32.  Pour  le  Pérou  : 

r.  G.  Candamo. 

33.  Potir  la  Perse  : 


Momtazos-Saltaneh  M.  Samad   Khan 
Sadigh  xtl  Mulk  M.  Ahmed  Khan. 


3  4.  Pour  le  Portugal  : 

Marquis  de  Soveral 
conde  de  sélir 
Alberto  d'Oliveira. 

35.  Pour  la  Roumanie  : 

36.  Pour  la  Russie  : 
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37.  Pour  le  Salvador:  1907 

T>     T    UT  ^^  ottobre 

P.  J.  Matheu 

S.  Perez  Triana. 

38.  Pour  la  Serbie  : 

39.  Pour  le  Siam  : 

MoM  Chatidej  Udom 

C.    CORRAGIONI    d'OkELLI 
LUANG    BnuVANAETH   NaRUBAL. 

40.  Pour  la  Suède  : 

41.  Pour  la  Suisse  : 

Carlin. 

42.  Pour  la   Turquie  : 

TURKHAN. 

43.  Pour  l'Uruguay  : 

José  Batlle  y  Ordonez. 

44.  Pour  le   Venezuela. 


RATIFICHE  DEI  VARII    PAESI 

ALLE     CONVENZIONI    INTERNAZIONALI 

DELL' A  JA 

(18  ottobre  1907  -  L'Aja) 
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PAESI 

che  hanno  ratificato 


I.  Convenzione 
Regolamento    pacifico 
dei    conflitti    interna- 
zionali. 


II.  Convenzione 

Limitazione      dell'im- 
piego   della   forza   per 
il   ricupero    dei    debiti 
contrattuali. 


III.  Convenzione. 
Apertiira  delle  ostilità. 


DATA   DELLA  RATIFICA 


Austeia-Ungheeia 

Belgio     

Bolivia      

Brasile   

Cina    

Cuba    

Danimabca    

Francia     

Germania      

Giappone     

Guatemala     

Gran  Bretagna  . . 

Haiti      

Lussemburgo  . .  . 

Messico  

Norvegia   


27  die.   1909 

8  ag.    1910 

27  die.   1909 

5  genn.  1914 
(con  riserva) 

27  die.  1909 

22  febbr.  1912 

27  die.  1909 

7  ott.  1910 

27  nov.  1909 

13  die.   1911 
(con  riserva) 

15  marz.  1911 

27  die.  1909 

2  febbr.  1910 

5  sett.  1912 

27  nov.  1909 

19  sett.  1910 


27  nov.   1909 


27  nov.  1909 

7  ott.  1910 

27  nov.  1909 

13  die.  1911 

15  marz.  1911 
(con  riserva) 

27  nov.  1909 

2  febbr.  1910 

27  nov.  1909 

19  sett.  1910 


27  die.  1909 

8  ag.  1910 

27  nov.  1909 

15  genn.  1914 


27  nov.  1909 

7  ott.  1910 

27  nov.  1909 

13  die.  1911 

15  marz.  1911 

27  nov.  1909 

2  febbr.  1910 

5  sett.  1912 

27  nov.  1909 

19  sett.  1910 
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IV.    CONTENZION-E 

V.  Convenzione 

VI.  Convenzione 

VII.  Convenzione 

Leggi  e  costumi  della 

Neutralità  in 

caso  di 

Navi     nemiche     all'a- 

Trasformazione    delle 

guerra     terrestre. 

guerra  terrestre. 

prire    delle 

ostilità. 

navi  mercantili  in  ba- 

stimenti da  gruerra. 

DATA   DELLA   RATIFICA                                                                        1 

27  nov.       1909 

27  nov. 

1909 

27  nov. 

1909 

27  nov.       1909 

(con     riserva) 

8  ag.         1910 

8  ag. 

1910 

8  ag. 

1910 

8  ag.         1910 

27  nov.      1909 

27  nov. 

1909 

— 

— 

5  genn.     1914 

5  genn. 

1914 

5  genn. 

1914 

5  gemi.     1914 

22  febbr.    1912 

22  febbr. 

1912 

22  febbr. 

1912 

— 

27  die.        1909 

27  nov. 

1909 

27  nov. 

1909 

27  nov.      1909 

7  ott.        1910 

7  ott. 

1910 

7  ott. 

1910 

7  ott.        1910 

27  nov.      1909 

27  nov. 

1909 

27  nov. 

1909 

27  nov.       1909 

(con      riserva) 

(con      riserva) 

13  die.        1911 

13  die. 

1911 

13  die. 

1911 

13  die.        1911 

(con     riserva) 

, 

15  marz.    1911 

15  marz. 

1911 

15  marz. 

1911 

15  marz.    1911 

27  nov.      1909 

— 

27  nov. 

1909 

27  nov.       1909 

2  febbr.   1910 

2  febbr. 

1910 

2  febbr. 

1910 

2  febbr.    1910 

5  sett.      1912 

5  sett. 

1912 

5  sett. 

1912 

5  sett.      1912 

27  nov.       1909 

27  nov. 

1909 

27  nov. 

1909 

27  nov.      1909 

19  sett,       1910 

19  sett. 

1910 

19  sett. 

1910 

19  sett.      1910 
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I.  Convenzione 

II.  Convenzione 

III.    Convenzione 

PAESI 

1     che  hanno  ratificato 

Regolamento    pacifico 
dei    conflitti    interna- 
zionali. 

Limitazione       dell'im- 
piego   della    forza   per 
il    ricupero    dei    debiti 
contrattuali. 

Apertura  deUe  ostilità. 

DATA  DELLA  RATIFICA 

Paesi  Bassi      

27  nov.       1909 

27  nov.       1909 

27  nov.       1909 

Panam  a      

11  sett.       1911 
13  apr.        1911 

11  sett.       1911 
13  apr.        1911 

11  sett.       1911 

Portogallo      

13  apr.       1911 

Russia     

27  nov.       1909 

27  nov.       1909 

27  nov.       1909 

Romania    

1  marz.    1912 
(con      riserva) 

1  marz.    1912 

Salvador      

27  nov.       1909 

27  nov.       1909 
(con      riserva) 

27  nov.      1909 

1 

j  S.  H.  S 

(1) 

(1) 

(1) 

Siam    

12  marz.    1910 

— 

12  marz.    1910 

Spagna    

18  marz.    1913 

18  marz.    1913 

18  marz.    1913 

Stati  Uniti      

27  nov.       1909 

27  nov.       1909 

27  nov.       1909 

1 

(con      riserva) 

(con      riserva) 

Svezia    

27  nov.       1909 

— 

27  nov.   1  1909 

Svizzera    

12  magg.    1910 

— 

12  magg.    1910 

(1)  Per  il  Trattato  di  San  Germano  art.   12 
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a 

IV".  Convenzione 

V.  Convenzione 

VI.  Con-venzion'E 

VII.  Convenzione 

Leggi  e  costumi  della 

Neutralità   in 

caso   di 

Navi     nemiche     all'a- 

Trasformazione     delle 

guerra      terrestre. 

guerra  terrestre. 

prire    delle 

ostilità. 

navi  mercantili  in  ba- 

stimenti da  guerra 

1 

DATA    DELLA   RATIFICA 

27  nov.       1909 

27  nov. 

1909 

27  nov. 

1909 

27  nov.       1909       1 

j 

11  sett.       1911 

11  sett. 

1911 

11   sett. 

1911 

11  sett.       1911 

13  apr.         1911 

13  apr. 

1911 

13  apr. 

1911 

13  apr.        1911       ! 

27  nov.       1909 

27  nov. 

1909 

27   nov. 

1909 

27  nov.       1909 

(con      riserva) 

(con      riserva) 

1  marz.     1912 

1   marz. 

1912 

1  marz. 

1912 

1  marz.    1912 

27  nov.       1909 

27   nov. 

1909 

27  nov. 

1909 

27  nov.       1909 

(1) 

(1) 

(1) 

(1) 

12  marz.     1910 

12  marz. 

1910 

12  marz 

1910 

12  marz.    1910 

— 

18  marzo 

1913 

18  marz. 

1913 

18  marz.    1913 

27  nov.       1909 

27  nov. 

1909 

— 

— 

27  nov.      1909 

27  nov. 

1909 

27  nov. 

1909 

27  nov.       1909 

12  magg.    1910 

12  magg. 

1910 

12  magg 

1910 

12  magg.    1909 

1 
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vili.  Convenzione 

IX.  Contenzione. 

-    P      —              — •- 
X.  Convenzione 

PAESI 

che  hanno    ratificato 

Mine  sottomarine  au- 
tomatiche a  contatto. 

Bombardamento       da 
parte  di  forze  navali. 

Convenzione   di   Gine- 
vra per  la  guerra  ma- 
rina 

DATA  DELLA  RATIFICA 

Austria-Unghekia   .  . 

27  nov.       1909 

27  nov.       1909 

27  nov. 

1909 

Belgio     

8  ag.         1910 

8  ag.          1910 

27  nov.       1909 

5  genn.     1914 

8  ag. 
27  nov. 
5  genn. 

1910 

Bolivia      

1909 

Brasile  

1914 

Cesta    

— 

— 

27  nov.       1909 
(coti     riserva) 

Cuba    

27  nov.       1909 

22  febbr.    1912 

22  febbr. 

1912 

Danimarca    

1 

7  ott.        1910 
(con      riserva) 

27  nov.       1909 

27  nov. 

1909 

Francia     

27  nov.       1909 
(con      riserva) 

7  ott.        1910 
(con      riserva) 

7  ott. 

1910 

Germania      

13  die.        1911 

27  nov.       1909 
(con      riserva) 

27  nov. 

1909 

1 

Giappone     

15  marz.    1911 

12  die.        1911 
(con   riserva) 

13  die. 

1911 

Guatemala     

Gran  Bretagna 
Haiti      

27  nov.       1909 

(con      riserva) 

2  febbr.    1911 

5  sett.       1912 

27  nov.       1909 

15  marz.     1911 

27  nov.       1909 
(con      riserva) 

2  febbr.    1911 
5  sett.       1912 

15  marz. 

2  febbr. 
5  sett. 

1911 
1911 

Lussemburgo     

1912 

Messico     

19  sett.       1910 
27  nov.       1919 

27  nov.       1909 
19  sett.       1910 

27  nov. 
19  sett. 

1909 

Norvegia       

1910 

N.  B. 


La  XII  Convenziono  viene  ome«sa  perchè  non  ratificata  dasrli  Stati  firiiiatari 
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XI.  Convenzione 

Diritti  di  cattura  nella 
guerra  marina. 


XIII.  Convenzione 

Neutralità   in   caso    di 

guerra  marittima. 


XIV.    CON^•ENZIONE 

Proibizione  di  lanciare 
proiettili    dagli    aero- 
stati. 


Dichiarazione  relativa 
alla  proibizione  di  lan- 
ciare proiettili  ed  esplo- 
sivi dagli  aerostati. 


DATA   DELLA   RATIFICA 


27  nov.   1909 
8  ag.    1910 

5  genn.  1914 


27 

nov. 

1909 

7 

ott. 

1910 

27 

nov. 

1909 

13 

clic. 

1911 

15 

marz. 

1911 

27 

nov. 

1909 

2 

febbr. 

1911 

5 

sett. 

1912 

27 

nov. 

1909 

19 

sett. 

1910 

27  nov.   1909 

8  ag.    1910 

27  nov.   1910 


27  nov.   1909 

7  ott.   1910 

27  nov.   1909 
(con   riserva) 

13  die.    1911 
(con  riserva) 

15  marz.  1911 


2  febbr.  1911 

5  sett.  1912 

27  nov.  1909 

19  sett.  1910 


8  ag.  1910 

27  nov.  1909 

5  genn.  1914 

27  nov.  1909 


27  nov.  1909 

2  febbr.  1911 

5  sett.  1912 

19  sett.  1910 


27  nov.   1909 


27  nov.   1909 


27  nov.   1909 
2  febbr.  1911 
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Vili.  Convenzione 
Mine   sottomarine   au- 
tomatiche a  contatto. 


IX.    Convenzione 
Bombardamento       da 
parte  di    forze  navali. 


X.  Convenzione 
Convenzione   di   Gine- 
vra per  la  guerra  ma- 
rina 


DATA    DELLA    RATIFICA 


Paesi  Bassi 
Panama 
Portogallo 
Russia     . . . . 
Romania    . .  . 
Salvador 
S.  H.  S.     ... 

Siam    , 

Spagna  ... 
Stati  Uniti 
Svezia  .... 
Svizzera    . . 


27  nov.       1909 
11   sett.       1911 


1  marz.  1912 

27  nov.  1909 

(1) 

12  marz.  1910 
(con      riserva) 

27  nov.  1909 

12  magg.  1909 


27  nov.  1909 

11  sett.  1911 
13  apr.  1911 
27  nov.  1909 

1  marz.  1912 

27  nov.  1909 

(1) 

12  marz.  1910 

27  nov.  1909 

27  nov.  1909 

12  magg.  1909 


27  nov.  1909 

11  sett.  1911 
13  apr.  1911 
27  nov.  1909 

1  marz.  1912 

27  nov.  1909 

(1) 

12  marz.  1910 

18  marz.  1913 

27  nov.  1909 

13  lugl.  1911 
12  magg.  1909 


(1)  Per  il  Trattato  di  San  Germano  art.   12. 

N.  B.   —  La  XII  Convenzione  viene  omessa   perchè  non  ratificata  dai  vari  Stati  firmatari. 

Come  è   poi  noto,   l'Italia  non  ha   ratificato  le  Convenzioni  dtll'Aja  per  la  pac?. 
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XI.  Conve.nziunì; 

Diritti  di  cattura  nella 

guerra  marina. 


XIII.    COXVEXZIOXE 

Neutralità  in   caso   di 
guerra  marittima. 


XrV.    COXVEXZIOXE 

Proibizione  di  lanciare 
proiettili    dagli    aero- 
stati. 


Dichiarazione   relativa 
alla  proibizione  di  lan- 
ciare proiettili  ed  esplo- 
sivi dagli  aerostati. 


DATA    DELLA    RATIFICA 


27  nov.  1909 

11  sett.  1911 
13  apr.  1911 

1  marz.  1912 

27  nov.  1909 

(1) 

12  marz.  1910 
18  marz.  1913 
27  nov.  1909 

•27  nov.  1909 
12  magg.  1910 


27  nov.  1909 

11  sett.  1911 

13  apr.  1911 

27  nov.  1909 

1  marz.  1912 

27  nov.  1909 

(1) 

12  marz.  1910 
(con   riserva) 


27  nov.   1909 
12  magg.  1909 


27  nov.  1909 
11  sett.  1911 
13  apr.   1911 


12  marz.  1910 


27  nov.   1909 


27  nov.   1909 


27  nov.   1909      27  nov.   1909 


12  marz.  1910 


27  nov.   1909 


12  magg.  1910      12  magg.  1910 


41 
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PAESI 

che  hanno  aderito 


I,    CONVENZIONE 

Regolamento      pa 

ciflco     di    conflitti 

internazionali. 


n.  CON\'ENZIONE. 

Limitazione  del- 
l'impiego della  for- 
za per  il  ricupero 
dei  debiti  contrat- 
tuali. 


HWE 


III.  CONVENZIO 

Apertura  delle  osti- 
lità. 


IV.    CONVENZIO> 

Leggi     e     costui 
della  guerra  ten 
6tre. 


DATA    DELL'ADESIONE 


Cecoslovacchia    .... 

Cina    

Finlandia     

Inghilterra     

Liberia      

Lettonia     

Nicaragua    

Polonia     

Spagna    

Stati  Uniti      


12  giugn.  1922 


9  giugn.  1922 


16  die.       1909 


26  magg.  1922 


15  genn.   1910 
9  giugn.  1922 

4  febb.     1914 


16  die.  1909 
con  riserva)  (1) 


15  genn.  1910 
9  giugn. 1922 

4  febbr.  1914 

16  die.   1909 


10  magg.  191 
9  giugn.  192 

4  febb.  191 

16  die.   190 
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CONVENZIONE. 

atralità  in  caso 
guerra     terre- 
stre. 


VI.  CONVENZIONE 

Xavi  nemiche  al- 
l'aprire delle  osti- 
lità. 


VII.     CONVENZIONE 

Trasformazione 

delle  navi  mercan 

tlti    in    bastimenti 

da  guerra. 


DATA  DELL'ADESIONE 


genn.  1910 
giugn.  1922 

febbr.  1914 

die.   19U9 


10  magg.  1917 

9  giugn.  1922 

14  nov.  1925 
denuncia 

4  febbr.  1914 


16  die.   1909 


10  magg.  1917 
9  giugn.  1912 

4  febbr.  1914 

16  die.   1909 


(1)  Nel  dare  l'adesione  il  Nicaragua  ha  for- 
mulato le  riserve  ses-uenti  : 
a)  En  lo  relativo  à  las  deudas  que  tengan  origen 
en  contratos  ordinarios  entre  los  subditos 
de  una  nacióu  y  un  Gobierno  extrangero,  no 
se  ocurrirà  al  arbitramiento  sino  en  el  caso 
unico  de  denegacion  de  justicia  por  la  juri-' 
diccion  del  pais  del  centrato,  à  quien  previa-; 
mente  deberà  ocurrirse,  y  una  vez  que  se 
hayan  agotado  todos  los  recursos  legales. 
ò)  Los  emprestitos  publicos,  representados  en 
bonos  de  la  deuda  nacional,  no  podràn  en 
ningun  caso,  ser  motivo  de  agresion  militari 
ni  de  ocupación  material  del  suelo  de  las 
naciones  americanas. 
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PAESI 

che  hanno  aderito 


vili.    CONVENZIONE 

Mine  sottomarine 
automatiche  a  con- 
tatto. 


IX.   CONVENZIONE 

Bombardamenti 
navali. 


X.    CONVENZIONE 

Convenzione  di  Gi 

nevra  per  la  guerra 

marina. 


XI.  CONVENZIOJ 

Diritti    di    catt\ 
nella    guerra    n 
rina. 


DATA    DELL'ADESIONE 


Cecoslovacchia 

Cina    

Finlandia     .... 
Inghilterra 

Liberia      

Lettonia    

Nicaragua    .... 

Polonia     

Spagna    

Stati  Uniti 


10  magg.  1917 
9  giugn. 1922 

4  febbr.  1914 

16  die.       1909 


10  magg.  1917 
9  giugn. 1922 

4  febbr.  1914 

16  die.       1909 

24  febbr.  1913 


9  giugn. 1922 


24  marz.  1922 
16  die.       1909 


10  magg.  19] 
9  giugn.  191 

4  febbr.  191 


i 


16  die.       19( 


A^.  B.  —  La  XII  Convenzione  si  omette  peichi;  non  ratificata  dai  vari  Stati  firaiatari. 


ITALIA    E    VARI    STATI 


645 


[.    CONVENZIONE 

itralità  in  caso 
guerra  marit- 
tima. 


XIV.  CONVENZIONE 

Proibizione  di  lan- 
ciare proiettili  da- 
gli    aerostati. 


Dichiarazione  rela- 
tiva alla  proibì 
zione  di  lanciare 
proiettili  ed  espio 
si  vi  dagli  aereo - 
stati 


DATA    DELL'ADESIONE 


OSSERVAZIONI 


genn.    1910 
Dn     riserva) 

giugn. 1922 
febbr.  1914 


die.       1909 


die.       1909 
Q  riserva)  (  1  ) 


9  giugn. 1922 


4  febbr.  1914 


16  die.       1909 


16  die.       1909 


(1)  Nel  dare  l'adesione  gli  Stati  Uniti  hanno 
fatto  dne  riserv-c  formulate  per  decisione  d'^1 
Senato  il   17   aprile  1908,  nei  termini  seguenti  : 

The  United  States  adhei-es  to  the  said  Con 
vention,  subject  to  the  reservation  and  exclusion, 
of  its  Artide  XXIII  and  with  the  understanding 
that  the  last  clause  of  Artide  III  thereof  implica 
the  duty  od  a  neutra!  power  to  make  the  demand] 
therein  mentioned  for  the  return  of  a  ship  captu- 
red  within  the  neutral  jiu'isdiction  and  no  longer 
within  that  jurisdiction. 
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XLII. 
9  Novembre  1907. 
EOMA. 

Convenzione  tra  l'Italia  e  la  Germania  per  la  protezione  della  proprietà  letteraria  ed  artistica. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse,  au  nom  de  rEinj)ii'e 
Allemand,  également  animés  du  désir  de  garantir, 
d'une  manière  plus  efficace,  dans  les  deux  pays,  la 
protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques,  ont 
résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  nouvelle  conven- 
tion speciale,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  : 

Son  Excellence  Tommaso  Tittoni,  Son  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères,  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allejmagne, 
Eoi  de  Prusse  : 

Son  Excellence  le  comte  Antoine  de  Monts,  Son 
Ambassadeur  extraordinaii'e  et  plénipotentiaire  près 
de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ; 

lesquels,  après  s'étre  communiqué  leurs  pleins- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus  des  articles  suivants  : 

Art.  1®"^.  -  La  convention  concine  entre  l'Italie  et 
l'Allemagne,  le  20  juin  1884,  en  vue  de  protéger  les 
oeuvres  littéraires  et  artistiques,  est  abrogée  et  rem- 
placée  par  la  présente  convention. 
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Ajbt.  2.  —  En  vue  de  compléter  les  stipulations  de  19^7 

la  convention  de  Berne,  du  9  septembre  1886,  rela- 
tive à  la  f  ormation  d'une  Union  intemationale  pour 
la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques,  et 
conformément  aux  termes  de  l'acte  additionnel  et  de 
la  déelaration  de  Paris,  du  4  mai  1896,  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  sont  convenues  des  disposi- 
tions  ci-après  : 

§  1.®'"  Les  auteurs  des  oeu^Tes,  pubUées  pour  la 
première  fois  sur  le  territoire  de  Fune  des  deux  Parties 
contractantes,  jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie,  pendant  tonte  la  durée  de  leur  droit  sur  l'oeuvre 
originale,  du  droit  exclusif  de  tradurre  leurs  ouvrages 
ou  d'en  permettre  la  traduction,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  l'auteur  ait  fait  usage  de  son  droit  ex- 
clusif de  traduction  dans  le  délai  de  dix  années  prévu 
par  l'article  5  de  la  convention  de  Berne. 

§  2.  Les  auteurs  des  oeuvres,  publiées  pour  la  première 
fois  sur  le  territoire  de  l'une  des  deux  Parties  contra- 
ctantes, sont  protégés,  sur  le  territoire  de  l'autre  Par- 
tie,  contre  l'exécution  en  pubUc  de  leurs  oeuvres  mu- 
sicales,  méme  s'ils  n'en  ont  pas  expressément  interdit 
l'exécution  sur  le  titre  ou  en  téte  de  l'ouvrage. 

Akt.  3.  —  La  présente  convention  s'appliquera  éga- 
lement  aux  ouvrages,  déjà  existants,  pourvu  qu'au 
moment  de  l'entrée  en  ^dgueur  de  la  présente  con- 
vention ils  ne  soient  pas  encore  tombés  dans  le  do- 
maine  public  dans  leur  pays  d'origine. 

Toutefois  si,  avant  l'entrée  en  vigueur  de  ladite 
convention,  une  traduction,  entière  ou  partielle,  a 
paru,  licitement,  le  droit  pour  le  traducteur  de  re- 
produire,  propager  et  faire  représenter  cette  tradu- 
ction, reste  entier.  Le  méme  droit  est  garanti  au  tradu- 
cteur méme  dans  le  cas  qu'une  traduction  est  publiée 
dans  le  courant  d'une  année  après  l'entrée  en  vigueur 
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1907  de  la  présente  convention,  et  que,  au  moment  de  son 

entrée  en  vigueur,  l'auteur  de  l'oeuvre  originale  n'était 
pas  protégé  contre  la  tradii ction. 

Dès  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  convention, 
la  protection  sera  assurée  à  une  CBuvre  musicale  déjà 
publiée,  si  méme  jusqu'alors  elle  n'était  pas  protégée 
contre  une  exécution  publique  fante  d'une  interdic- 
tion  expresse.  Toutefois  P exécution  publique  d'une 
oeuvre  de  cette  nature  pourra  avoir  lieu,  sans  le  con- 
sentement  de  l'auteur,  si  les  exécutants  se  servent  de 
partitions  ou  de  morceaux  de  musiqueneportant  pas 
la  mention  d'interdiction  et  qu'ils  avaient  en  leur 
possession  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
convention. 

Abt.  4.  —  La  représentation  et  l'exécution  publi- 
que d'une  oeu\Te  dramatique  ou  d'une  oeuvre  musi- 
cale protégée  par  la  convention  de  Berne  ou  par  la 
présente  convention  sera  interdite  d'office  en  Italie 
par  les  autorités  locales,  si  l'auteur  a  déclaré  au  Mini- 
stère  royal  italien  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce  ou  à  une  Autorité  consulaire  italienne  en 
Allemagne,  qu'il  a  défendu  d'avance  l'exécution  publi- 
que à  tous  ceux  qui  ne  prouvent  pas,  par  des  documents 
écrits  et  légalisés,  qu'ils  ont  recu  son  consentement. 
Cette  déclaration  n'est  admise  que  contre  le  paie- 
ment  de  la  taxe  fìxée  pour  les  auteurs  italiens  et  pré- 
levée  pour  le  compte  du  Trésor  public  de  l'Etat  ita- 
lien. Cependant  les  auteurs  ne  sont  pas  tenus  de  faire 
une  pareille  déclaration.  L'omission  de  la  déclaration 
ne  porterà  préjudice  à  aucun  droit  garanti  aux  au- 
teurs, par  les  lois  italiennes,  par  la  convention  de 
Berne  et  par  la  présente  convention. 

Abt.  5.  —  La  jouissance  des  droits  reconnus  aux 
auteurs  qui  ont  publié  leurs  oeuvres  pour  la  première 
fois  sur  le  territoire  de  l'une  des  deux  Parties  contra- 
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ctantes  ne  sera  subordonnée,  devant  les  tribunaux  de  1907 

l'autre  Partie,  à  la  justifìcation  de  l'accomplissement 
d'aiicune  formalité. 

Aet.  6.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  con- 
viennent  que  tout  avantage  ou  privilège  plus  étendu 
qui  serait  ultérieurement  accordé  par  l'une  d'EUes  à  • 

une  tierce  Puissance  en  ce  qui  concerne  la  protection 
des  oeuvi-es  littéraires  et  artistiques,  sera  acquis  de 
plein  droit  aux  auteurs  de  l'autre  pays  ou  à  leurs 
ayants-  cause. 

Art.  7.  —  Les  ceuvres  photographiques  et  les 
oeuvres  obtenues  par  un  procède  analogue  sont  ad- 
mises  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  présente  con- 
vention. 

Aet.  8.  —  La  présente  convention  entrerà  en  vi- 
gueur  un  mois  après  l'échange  des  ratifica tions  et 
continuerà  ses  effets  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai 
d'un  an  à  compter  du  jour  oìi  elle  aura  été  dénoncée 
par  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifìcations  en  seront  échangées  à  Eome  le  plus 
tòt  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  l'ont  revétue  du  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Fait  à  Eome,  en  doublé  exemplaire,  le  9  novembre 
mil  neuf  cent  sept. 

{L.  S.)     Tommaso  Tittoni  {L.  S.)     Monts 


Scambic  delle  ratifiche  :  25  febbraio  1908. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  :  22  marzo  1908,  n.  90. 
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XLIII. 

16  -  29  :N'0Yembre  1907. 

EOMA. 

ScamMo  di  note  tra  l'Italia  e  Svizzera  per  regolare  l'importazione  dei  prodotti  medicinali. 

Il  Ministro  degli  Affari  Esteri  d'Italia 
AL  Ministro  di  Svizzera  in  Eoma. 

Eome,  le  16  novembre  1907. 

Monsieur  le  Ministre, 

Dans  le  but  d'arréter  d'une  manière  sùre  et  defini- 
tive les  principes  réglant,  au  point  de  vue  sanitaire, 
l'importati on  des  produits  médicinaux  de  la  Suisse  en 
Italie  et  vice-versa,  et  le  Conseil  supérieur  de  sante 
du  Eoyaume  ayant  reconnu  que  les  dispositions  qui 
règlent  en  Suisse  la  production  des  produits  mèdici-* 
naux  offrent,  pour  la  sauvegarde  de  la  sante  pubUque, 
des  garanties  èquivalentes  en  efficacité  à  celles  qui 
sont  assurèes  par  les  lois  italiennes,  j'ai  l'honneur 
de  por  ter  à  votre  connaissance  ce  qui  suit  : 

a)  Le  Gouvernement  itaUen  s'engage  à  permet- 
tre,  à  condition  de  rèciprocitè,  l'introduction  dans  le 
Eoyaume,  sans  qu'aucune  autorisation  speciale  soit 
requise  pour  des  raisons  sanitaires,  de  tous  les  produits 
médicinaux  et  de  tous  les  médicaments  composés 
provenant  de  la  Suisse,  sous  réserve  du  droit  de  pren- 
dre,  le  cas  échéant,  des  mesures  de  contróle  à  concerter 
entre  les  Administrations  des  deux  pays  ; 
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b)  Tous  les  médicaments  composés  devront por-       i6.29^nov 
ter  sur  chaque  récipient  une  étiquette  indiquant  exa- 
ctement  : 

10  les  produits  composant  le  médicament  d'après 
la  dénomination  adoptée  par  la  pratique  medicale  et 
non  pas  d'après  leur  formule  chimique  ; 

2°  la  dose  desdits  produits  ; 

e)  Il  est  entendu  que  dans  les  produits  médici- 
naux  et  dans  les  médicaments  composés  ne  sont  pas 
compris  les  sérums,  les  vinis,  les  vaccins,  les  toxines 
et  les  produits  similaires. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  acte  de  la 
présente  communication  et  je  saisis,  etc. 

TlTTONI, 


Il  Ministro  di  Svizzera  in  Eoma 
AL  Ministro  degli  Affari  Esteri  d'Italia. 

Eome,   le  29  novembre  1907. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  reception  de  la  note  que 
Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  en  date 
du  16  novembre  1907,  au  sujet  des  principes  qui  règle- 
raient  à  l'avenir,  au  point  de  vue  sanitaire,  l'impor- 
tation  des  produits  médicinaux  de  la  Suisse  en  Italie 
et  ^'ice-versa. 

Ces  principes  seraient  les  suivants  : 

«  a)  Le  Gouvernement  itaUen  s'engage  à  per- 
«  mettre,  à  condition  de  réciprocité,  l'introduction 
«  dans  le  Eoyaume,  sans  qu'aucune  autorisation  spé- 
«  ciale  soit  requise  pour  des  raisons  sanitaires,  de  tous 
«  les  produits  médicinaux  et  de  tous  les  médicaments 
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16  ^9^'^  "  composés  provenant  de  la  Suisse,  sous  réserve  du 

«  droit  de  prendre,  le  cas  échéant,  des  mesures  de  con- 
«  tròie  à  concerter  entre  les  Administrations  des  deux 
«  pays. 

«  b)  Tous  les  médica.ments  composés  devront 
«  porter  sur  chaque  récipient  une  étiquette  indiquant 
«  exactement  : 

«  1°  les  produits  composant  le  médicament 
«  d'après  la  dénomination  adoptée  par  la  pratique  mé- 
«  dicale  et  non  pas  d'après  leur  formule  chimique  ; 
«  20  la  dose  desdits  produits  ; 
«  e)  Il  est  entendu  que  dans  les  produits  médici- 
«  naux  et  dans  les  médicaments  composés  ne  sont  pas 
«  compris  les  sérums,  les  virus,  les  vaccins,  les  toxi- 
«  nes  et  les  produits  similaires  ». 

Je  suis  autorisé  par  mon  Gouvernement  à  déclarer 
à  Votre  Excellence  qu'il  donne  son  adhésion  à  cet 
arrangement,  et  je  saisis  cette  occasion,  etc. 

J.    B.    PlODA. 
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XLIV. 

25  novembre-9  dicembre  1907. 
EOMA-LOI^DEA. 

Scambio  di  note  tra  la  Direzione  Generale  dei  Vaglia  e  Risparmi  d'Italia 

e  il  Dipartimento  delle  Poste  della  Gran  Bretagna  per  il  trasferimento  delle  somme  depositate 

nelle  Casse  di  Risparmio  dei  due  Paesi. 

Ill.mo  8ig.  Direttore  Generale 
del  General  Post  Office  -  Londra, 

E  orna,  25  novembre  1907. 

Sono  lieto  che  la  S.  V.  lU.ma  riconoscendo  vantag- 
gioso il  sistema  dei  trasferimenti  mediante  la  emis- 
sione dei  vaglia  internazionali,  esenti  da  tassa,  sia 
disposta  ad   accettarlo,   benché  iti  via  provvisoria. 

E  està,  quindi,  stabilito  che  il  servizio  delle  Casse 
di  risparmio  postali  fra  la  Gran  Bretagna  e  l'Italia,  sia 
limitato  ai  soli  trasferimenti  totali  dei  crediti,  che  i 
vaglia  internazionaU  esenti  da  tassa,  emessi  per  que- 
sto speciale  servizio,  siano  trascritti  sopra  elenchi  se- 
parati e  che  il  relativo  accordo  rimanga  allo  stato 
di  corrispondenza. 

Ho  esaminato  le  copie  dei  modelli,  che  la  S.  V. 
Ill.ma  vorrebbe  adottare,  ed  avendoli  riconosciuti 
perfettamente  rispondenti  allo  scopo,  ho  disposto 
che  la  mia  amministrazione  adotti,  per  conto  ^uo, 
dei  modelli  simili  a  quelli  di  codestaAmministrazione. 

Propongo  che  il  nuovo  servizio  vada  in  vigore  dal 
prossimo  1°  gennaio  1908,  e  se  alla  S.  V.  Ill.ma  con- 
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1907  verrà  di  accettare  la  .mia  proposta,  La  prego  di  voler- 

9  di^^mljre^  mene  dare  conferma  con  cortese  sollecitudine,  affinchè 
io  possa  dare,  in  tempo  utile,  le  necessarie  istruzioni  a 
tutti  gli  uffici  dipendenti. 

Colgo,  intanto,  l'occasione  per  porgere  alla  S.  V. 
Ill.ma  i  sentimenti  della  mia  massima  considerazione. 

Il  Direttore  Generale 
Scotti 


The  Directeur  General 

of  The  Post  Office  Savings  Bank 

General  Post  Office  London. 


London,  9  December  1907. 


Sir, 


I  am  directed  to  acknowledge  the  receipt  of  your 
letter  of  the  25*^  of  fast  month,  ^^  867221-23,  and 
to  express  the  Postmaster  General's  satisfaction  at 
the  conclusion  of  the  arrangements  between  our  two 
Offices  for  the  transfer  of  deposits  between  the  Bri- 
tish  Post  Office  Savings  Bank,  and  the  Post  Office 
Savings  Bank  of  Italy. 

The  1^*^  of  January  1908,  which  you  propose  as 
the  date  for  the  introduction  of  the  new  service,  will 
be  convenient  to  the  British  Post  Office,  and  the 
necessary  instructions  have  been  issued  by  this 
Administration. 

I  have  the  honour  to  be,  Sir,  your  obedient  Servant 

Babington  Smith 
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XLV. 

9  dicembre  1907. 
ROMA. 

Accordo  inlerDarionalf  per  la  fondazione  di  un  ufficio  internazionale  d'igiene  pubi)lica, 
con  sede  in  Parigi. 

Les  Gouvernements  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de 
l'Espagne,  des  Etats-Unis,  de  la  République  fran- 
caise,  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  de  l'Italie, 
des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Russie,  de  la  Suisse 
et  le  Gouvernement  de  son  Altesse  le  Khédive  d'Egy- 
pte  aj^ant  jugé  utile  d'organiser  l'Office  International 
d'Hygiène  Publique  visé  dans  la  Convention  sanitaire 
de  Paris,  en  date  du  3  décembre  1903,  ont  résolu  de 
conclure  un  arrangement  à  cet  effet  et  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gagent  à  fonder  et  à  entretenir  un  Office  Interna- 
tional d'Hygiène  Publique  dont  le  siège  est  à  Paris. 

Art.  II.  —  L'Office  fonctionne  sous  l'autorité  et 
le  contròie  d'un  Comité  forme  de  délégués  des  Gou- 
vernements contractants.  La  composition  et  les  at- 
tributions  de  ce  Comité,  ainsi  que  l'organisation  et  les 
pouvoirs  du  dit  Office,  sont  déterminés  par  les  statuts 
organiques  qui  sont  annexés  au  présent  arrange- 
ment et  sont  considérés  comme  en  faisant  partie 
intégrante. 

Art.  III.  —  Les  frais  d'installation  ainsi  que  les 
dépenses  annuelles  de  fonctionnement  et  d'entretien 
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1907  de  l'Office  sont  couverts  par  les   contributions  .  des 

Etats  contractants  établies  dans  les  conditions   pré- 
vues  par  les  statuts  organiqiies  visés  à  l'article  II. 

Art.  IV.  —  Les  sommes  représentant  la  j)^!"*; 
contributive  de  chacun  des  Etats  contractants  sont 
versées  par  ces  derniers  au  commencement  de  chaque 
année,  par  l'intermédiaire  du  Ministère  des  affaires 
étrangères  de  la  Eépublique  fran§aise,  à  la  Caisse 
des  dépóts  et  consignations  à  Paris,  d'oii  elles  seront 
retirées  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sur  mandats 
du  Directeur  de  l'Office. 

Ae-t.  V.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  d'apporter,  d'un  commun  accord, 
au  présent  arrangement  les  modifìcations  dont  l'ex- 
périence  démontrerait  l'utilité. 

AnT.  VI.  —  Les  Gouvernements  qui  n'ont  pas 
signé  le  présent  arrangement,  sont  admis  à  y 
adhérer  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera  notifiée 
par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  Eoyal 
d'Italie,  et  par  celui-ci  aux  autres  Gouvernements 
contractants  ;  elle  comporterà  l'engagement  de  par- 
ticiper  par  une  contribution  aux  frais  de  l'Office,  dans 
les  conditions  visées  à  l'article  III. 

AUT.  VII.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratffié 
et  les  ratifìcations  en  seront  déposées  à  Eome  aussitót 
que  faire  se  pourra  ;  il  sera  mis  à  exécution  à  partir 
de  la  date  à  laqueUe  le  dépót  des  ratffications  aura 
été  effectué. 

AnT.  Vili.  —  Le  présent  arrangement  est  conclu 
pour  une  période  de  sept  années.  A  l'expiration  de 
ce  terme,  il  continuerà  à  demeurer  exécutoire  pour 
de  nouvelles  périodes  de  sept  ans  entre  les  Etats  qui 
n'auront  pas  notifié,  une  année  avant  l'échéance  de 
cliaque  période,  l'intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
en  ce  qui  les  concerne. 
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En  foi  de  quoi  les  soussignés,  à  ce  dùment  autorisés,  }^^'' , 

9  dicembre 

ont  ariete  le  présent  arrangement  qu'ils  ont  revétu 
de  leurs  cachet  s. 

Fait  à  Eome,  le  neuf  Décembre  mil  neuf  cent  sept, 
en  un  seni  exemplaire  qui  resterà  depose  dans  les 
arcMves  du  Gouvernement  Eoyal  d'Italie  et  dont 
des  copies  certifìées  conformes  seront  remises,  par  la 
voie  diplomatique,  aux  Parties  contractantes. 

Pour  la  Beìgique  : 

{L.  S.)    E.  Beco 
(L.  S.)     O.  Velghe. 

Ponr  le  Brésil  : 

(L.  S.)     Dr.  Egydio  de  Saxles  Guerra 
(L.  S.)     Dr.  Henriquez  de  Rocha  Lima. 

Pour  VEspagne  : 

{L.  S.)    Manuel  de  Tolosa  Latour 
(L.  S.)     Pablo  Soler. 

Pour  les  Etats-Unis  : 

(L.  S.)    A.    M.    Laughlin 
(L.  S.)     R.  S.  Reynolds  hitt. 

Pour  la  France  : 

(L.  S.)     Camille  Baerère 
{L.  S.)     J.  DE  Cazotte 
(L.  S.)     Er.  Ronssin. 

Pour  la  Grande  Bretagne  : 

(L.  S.)     Theodore  Thomson 
{L.  S.)     B.  Franklin. 

Pour  V  Italie  : 

{L.  S.)    Rocco  Santoliquido 
{L.  S.)     Adolfo  Cotta. 

42 
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1907  Pour  les  Pays-Bas  : 

9  dicembre  ^ 

{L.  S.)     H.  DE  Weede. 

Pour  le  Portugal  : 

{L.  S.)    M.  DE   Cabvalho   e   Vasconcellos. 

Pour  la  Russie  : 

(L.  S.)     Baron  Korff. 

Pour  la  Suisse  : 

{L.  S.)     J.  B.  Pioda. 

Pour  VEgy-pte  : 

(L.  S.)     Ibramin  Neguib 

{L.  S.)    Marc  Armano  Ruffer. 
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Annexe.  1907 

9  dicembre 


STATUTS  ORGANIQUES 

DE   l'office   INTERNATIONAL   d'HYGIÈNE   PIJBLIQUE 

Art.  1.  —  Il  est  insti  tue  à  Paris  un  Office  international 
d'Hygiène  Publique  relevant  des  Etats  qui  acceptent  de  pren- 
dre  part  à  son  fonctionnement. 

Art.  2.  —  L'Office  ne  peut  s'immiscer  en  aucune  facon 
dans  l'administration  des  différents  Etats. 

Il  est  indépendant  des  autorités  du  pays  dans  lequel  il  est 
place. 

Il  correspond  directement  avec  les  autorités  supérieures 
d'hygiène  des  divers  Pays  et  avec  les  Conseils  sanitaires  (1). 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  de  la  République  fran^aise 
prendra,  svu-  la  demando  du  Comité  International  visé  à  l'art.  6, 
les  dispositions  nécessaires  pour  faire  reconnattre  l'Office  comme 
établissement  d'utilité  publique. 

Art.  4.  —  L'Office  a  pour  objet  principal  de  recueillir  et 
de  porter  à  la  connaissance  des  Etats  participants  les  faits  et 
docimients  d'un  caractère  general  qui  intéressent  la  sante  pu- 
blique, et  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  maladies  infe- 
ctieuses,  notamment  le  choléra,  la  peste  et  la  fièvre  jaune,  ainsi 
que    les    mesures    prises  pour  combattre  ces  maladies. 

Art.  5.  —  Les  gouvernements  font  part  à  l'Office  des  me- 
sures qu'ils  prennent  en  vue  d'assurer  l'application  des  conven- 
tions  sanitaires  internationales.  L'Office  suggère  les  modifìca- 
tions  qu'il  poiirrait  étre  avantageux  d'apporter  aux  dispositions 
de  ces  conventi  ons. 

Art.  6.  —  L'Office  est  place  sous  l'autorité  et  le  contròie 
d'un  Comité  International  qui  est  compose  de  représentants 
techniques,  désignés  par  les  Etats  participants,  à  raison  d'un 
représentant  pour  chaque  Etat. 


(1)  Il  est  entendu  que  le  terme  «  Conseils  Sanitaires  »  s'applique  aux 
Conseils  d'Alexandrie,  de  Constantinople,  de  Tanger,  de  Tehèran  et  à 
tous  autres  Conseils  qui  pourraient  étre  cliargés  de  rapplication  de 
conventions  sanitaires  Internationale-.     * 
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f^O'  Il  est  attribué  à  chaque  Etat  un  nombre  de  voix  inversement 

proportionnel  au  numero  de  la  catégorie  à  laquelle  il  appartient 
en  ce  qui  concerne  sa  partici  pati  on  aux  dépenses  de  l'Office 
(Voir  article  11). 

Art.  7.  —  Le  Comité  de  l'Office  se  réunit  périodiquement 
au  moins  une  fois  par  an  ;  la  durée  de  ses  sessions  n'est  pas  li- 
mi tèe. 

Les  membres  du  Comité  élisent,  par  serutin  secret,  un  Pré- 
sident  dont  le  mandat  a  une  durée  de  trois  ans. 

Abt.  8.  —  Le  fonctionnement  de  l'Office  est  assuré  par  un 
personnel  retribué  comprenant  : 
un  Directeiu"  ; 
un  Secrétaire  general  ; 
les  agents  nécessaires  à  la  marche  de  l'Office. 

Le  personnel  de  l'Office  ne  poiura  remplir  aucune  autre 
fonction  rétribuée. 

Le  Directeur  et  le  Secrétaire  general  sont  nommés  par  le 
Comité. 

Le  Directeur  assiste  aux  séances  du  Comités  avec  voix  con- 
sultative. 

La  nomination  et  la  révocation  des  employés  de  tonte  caté- 
gorie appartiennent  au  Directeur  qui  en  rend  compte  au  Comité. 

Akt.  9.  —  Les  renseignements  recueillis  par  l'Office  sont 
portés  à  la  connaissance  des  Etats  participants  par  la  vele  d'un 
BuUetin  ou  par  des  Communications  spéciales  qui  leur  sont 
adressés  soit  d'office,  soit  siu-  leur  domande. 

L'Office  expose,  en  outre,  périodiquement,  les  résultats  de 
son  activité  dans  des  rapports  officiels  qui  sont  communiqués 
aux  gouvemements  participants. 

Art.  10.  —  Le  Bulletin.  qui  paraìt  au  moins  une  fois  par 
mois,  comprend  notamment  : 

1.  Les  lois  et  règlements  généraux  ou  locaux  promulgués 
dans  les  différents  pays  concemant  les  maladies  transmissibles  ; 

2.  Les  renseignements  concemant  la  marche  des  maladies 
infectieuses  ; 

3.  Les   renseignements   concemant   les   travaux   exécutés 
ou  les  mesures  prises  pour  l'assainissement  des  localités  ; 

4.  Les  statistiques  intéressant  la  sante  publique  ; 

5.  Des  indications  bibliographiques  . 

La  langue  officielle  de  l'Office  et  du  Bulletin  est  la  langue  fran- 
5aise.  Le  Comité  poiu-ra  décider  que  des  parties  du  Bulletin 
seront   publiées   en   d'autres  langues. 
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Art.   11.  —  Les    dépenses    nécessaires    au    fonctionnement  1907 

de  l'Office,  évaluées  à   150,000  francs  par  an,  sont  couvertes        ^  dicembre 
par  les  Etats  signataires  de  la  Convention  dont  la  contribution 
est  établie  suivant   les   catégories   ci-après  : 

Première  catégorie  :  Brésil,  Espagne,  Etats-Unis,  France, 
Grande-Bretagne,  Indes  britanniques,  Italie,  Russie,  à  raison 
de  25  nnités  ; 

Deuxième  catégorie  :  à  raison  de  20  unités  ; 
Troisième  catégorie  :  Belgique,  Egypte,  Paj^s-Bas,  à  rai- 
son de   15  unités  ; 

Ouatrième  catégorie  :  Suisse,     à     raison  de   10  unités  ; 
Cinquième  catégorie  :  à  raison  de  5  unités  ; 
Sixième  catégorie  :  à  raison  de  3  unités. 
Cette  somme  de  150.000  francs  ne  pourra  ètre  dépassée  sans 
le    consentement    des    Puissanees  signataires. 

Il  est  loisible  à  tout  Etat  de  s'inserire  ultérievirement  dans 
une  catégorie  superi eure. 

Les  Etats  qui  adhéreront  ultérieurement  à  la  Convention 
ehoisiront  la  catégorie  dans  laquelle  ils  désirent  s'inserire. 

Art.  12.  —  Il  est  prélevé  sur  les  ressources  annuelles  une 
somme  destinée  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve.  Le  total 
de  cette  réserve,  qui  ne  peut  excéder  le  montant  du  budget 
anniiel,  est  place  en  fonds  d'Etat  de  premier  ordre. 

Art.  13.  —  Les  membres  du  Comité  regoivent  sur  les  fonds 
affectés  au  fonctionnement  de  l'Office  une  indemnité  de  frais 
de  déplacement.  Ils  re^oivent,  en  outre;  un  jeton  de  présence 
pour  chacune  des  séances  auxquelles  ils  assistent. 

Art.  14.  —  Le  Comité  fìxe  la  somme  à  prélever  annuelle- 
ment  sur  son  budget  pour  contribuer  à  assurer  vme  pension  de 
retraite  au  personnel  de  l'Office. 

Art.  15.  —  Le  Comité  établit  son  budget  armuel  et  ap- 
prouve  le  compte  rendu  des  dépenses.  Il  arrète  le  règlement 
organique  du  personnel.  ainsi  que  toutes  dispositions  néces- 
saires au  fonctionnement  de  l'Office 

Ce  règlement  ainsi  que  ces  dispositions  sont  communiqués 
modifìés  sans  leur  assentiment. 

Art.  16.  —  L^n  exposé  de  la  gestion  des  fonds  de  l'Office 
est  présente  annue  lement  aux  Etats  participants  après  la 
clòtvire  de  l'exercice, 

{Seguono  le  stesse  firme  dell'Accordo). 
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DATA 
della  ratifica 


PAESI 
che   hamiu  aderito 


DATA 
dell'adesione 


Belgio  

Brasile 

Egitto   

Francia 

Gran      Bretagna      e 
Irlanda    

Italia     

Paesi  Bassi   

Portogallo  

Russia   

Svizzera    

Spagna  

Stati  Uniti  d'America 


8  ag. 

28  ott. 

20  nov. 

28  lugl. 

28  lugl. 

20  ott. 

25  apr. 

30  ott. 

28  lugl. 

24  ott. 

7  ag. 

1  ag. 


1908 
1908 
1908 
1908 

1908 
1908 
1912 
1911 
1908 
1908 
1908 
1908 


Argentina    

BoLmA   

Bulgaria 

Cecoslovacchia  

Cile    

Congo  Belga 

Danimarca    

Francia  ha  aderito  per  : 

Africa  Occidentale 
francese  

Africa  Equatoriale 
francese  

Algeri  

Indo-Cina  francese  . 

Madagascar  e  Pro- 
tettorato DEL  Ma- 
rocco   

Tunisia  

Germania   

Giappone  


12  sett.  1910 

10  apr.  1912 

29  nov.  1909 
(richiamato    in 

vigore  il 

9  ag.  1920) 

18  nov.  1912 

21  marz.  1927 

1  sett.  1922 

1  apr.  1913 

14  apr.  1920 

1  genn.  1929 

12  magg.  1910 

26  lugl.  1914 

14  apr.  1920 

3  nov.  1908 

11  ag.  1928 
7  marz.  1924 
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PAESI 

che   hanno   aderito 


PAESI 

ihe   hanno   aderito 


Gran  Bretagna  ha  ade- 
rito per  : 

Australia 

Canada 

India   

Nuova  Zelanda   .... 

Unione  Sud -Africana 

Gran  Bretagna   ha  poi 

aderito   in  blocco  per  i 

seguenti  Paesi  : 

Ceylon 

Costa  d'Oro . 

Hong-Kong 

K^ENIA     

Nigeria  

Paxestina 

Sierra  Leone   

Stabilimenti       degli 
Stretti 

Stati  federati  malesi 

Territorio  di  Tanga- 
NIKA    

Trinidad 

Uganda  

Zanzibar   


28  sett.  1909 

11  apr.  1910 

2  nov.  1908 

10  magg.  1924 

28  die.  1919 


1  geiin.     1929 


Grecia  

Lussembltrgo   

Marocco  spagnuolo  . 

Messico 

Monaco  

XOR\-EGIA 

Persia    

Perù 

Polonia 

ROMANL\ 

Serbia    

S^^EZIA    

Stato     Libero     d'Ir- 
landa     

Sudan    

Tltichia     

Uruguay  

U.  R.  S.  S 


7  febbr. 
19  lugl. 

•4  febbr. 
17  apr. 
27  genn. 
29  ott. 
12  ott. 

22  genn. 
29  apr. 

5  genn. 
3  apr. 

23  lugl. 


1918 
1926 
1921 
1909 
1913 
1912 
1909 
1909 
1920 
1921 
1908 
1909 


23  genn.  1928 

6  clic.  1926 

5  marz.  1911 
richiamato     in 

vigore  il 

6  ag.  1924) 

6  sett.  1913 

8  genn.  1926 
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XLVI. 


19  dicembre  1907. 
BRUSSELLE. 

Protocollo  elaborato  dalla  Commissione  permanente  degli  zucolieri 

al  fine  di  constatare  l'adesione  della  Russia  alla  Convenzione  degli  zuccheri  firmata  a  Bruxelles 

il  5  marzo  1902  ed  all'atto  addizionale  del  28  agosto  1907. 

Le  Gouvernement  Imperiai  de  Eussie  ayant 
exprimé  le  désir  d'adhérer  à  la  Convention  dii  5  mars 
1902,  relative  au  regime  des  sucres,  ainsi  qu'à  l'Acte 
additionnel  à  ladite  Convention,  signé  le  28  aoùt 
1907,  et  les  Etats  faisant  actuellement  partie  de 
l'Union  sucrière  ayant  reconnu  que  cette  adhésion 
ne  peut,  à  raison  des  conditions  particulières  de  l'in- 
dustrie sucrière  en  Russie,  étre  subordonnée  aux 
conditions  conventionnelles  générales,  il  a  été  con- 
venu  ce  qui  suit  entre  le  Gouvernement  de  la  Eussie, 
d'une  part,  les  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de 
l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  de  la  Belgique,  de  la 
Franco,  de  la  Grande  Bretague,  de  l'Italie,  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du  Pérou, 
de  la  Suède  et  de  la  Suisse,  d'autre  part  : 

Ae,t.  1.®""  —  La  Eussie  adhère  à  la  Convention 
relative  au  regime  des  sucres  du  5  mars  1902,  amendée 
par  l'Acte  additionnel  du  28  aoùt  1907,  avec  tous 
les  avantages  et  toutes  les  obligations  qui  en  décou- 
lent,  sauf  les  réserves  et  sous  les  conditions  indiquées 
aux  articles  suivants. 
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Art.  2.  —  La    Eussie    conserverà    sa    législation  190'^ 

fiscale  et  douanière  actiielle  sur  les  sucres  et  elle 
n'augmentera  pas  les  avantages  qui  pourraient  dé- 
couler,  en  faveur  des  producteurs,  du  prix  maximum 
de  vente  fixé  pour  le  marche  intérieur. 

Art.  3.  —  En  considération  du  regime  special 
qui  lui  est  reconnu  par  l'article  précédent,  la  Russie 
s'engage  à  ne  pas  autoriser  l'exportation  avec  resti- 
tution  ou  exemption  de  l'accise  de  quantités  de  sucres 
excédant,  pour  les  six  années  à  compter  du  1®'  sep- 
tembre  1907,  le  chiffre  maximum  d'un  milUon  de 
tonnes. 

Ce  contingent  sera  reparti  entre  les  différents 
exercices  suivant  les  exigences  du  commerce,  mais 
sans  que  les  quantités  afférentes  à  chaque  exercice 
puissent  dépasser  les  chiffres  ci-après  : 

Tonnes 

Exercice  doublé  allant   du  1^^   septembre 

1907  au  31  aoùt  1909 300.000 

Exercice   du    1^^    septembre   1909    au   31 

aoùt  1910 200.000 

Exercice    du   1^^    septembre    1910    au   31 

aoùt  1911 200.000 

Exercice    du    1®^    septembre    1911    au    31 

aoùt  1912 200.000 

Exercice    du    1^^    septembre    1912    au    31 

aoùt  1913 200.000 

Les  engagements  mentionnés  au  présent  article 
ne   s'appliquent   pas   aux    exportations  : 

1.  -  vers  la  Finlande  ; 

2.  -  vers  la  Perse  (pour  les  exportations  par  la 
Mer  Caspienne  et  par  la  frontière  terrestre,  et  non 
pour  celles  par  le  Golfe  Persique)  ;  et 
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1907  3.  -  vers  les  autres  pays  d'Asie  limitrophes 

icemaie  ^^  j^  Eussie  (pour  les  exportations  par  la  frontière 
terrestre  seulement,)  à  l'exception  de  la  Turquie 
d'Asie. 

Art.  4.  —  L'accession  de  la  Eussie  sortirà  ses 
effets  à  partir  du  l®""  septembre  1908. 

Dans  la  session  qui  precèderà  le  1®^  septembre  1912, 
la  Commissionpermariente  statuera  par  un  vote  d'una- 
niinité  sur  le  regime  qui  serait  celui  de  la  Eussie  au 
cas  oti  elle  serait  disposée  à  continuer  sa  participation 
à  la  Convention  au  delà  du  terme  du  1®^  septem- 
bre 1913. 

Dans  le  cas  où  la  Commission  ne  pourrait  se  msttre 
d'accord,  la  Eussie  serait  considérée  comme  ayant 
dénoncé  la  Convention  pour  cesser  effet  à  compier 
du  1®"^  septembre  1913. 

Ae,t.  5.  —  Le  présent  Protocole  sera  ratiflé  et 
les  ratifìcations  en  seront  déposées  à  Bruxelles,  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères,  le  plus  tòt  possible 
et,  en  tous  cas,  avant  le  1^^  fé^rrier  19^8. 

Fait  à  Bruxelles,  le  19  décembre  19  J 7,  en  un  seul 
exemplaire  originai,  dont  une  copie  conforme  sera 
délivrée  à  chacun  des  Gouvernemsnts   signataires. 

Pour  la  Eussie  :  Pour  VAlhmagne  : 

(L.  S.)     N.    DE    GiERS.  {L.  S.)     Graf  VON  Wallwitz. 

Pour  V Autriche-Hongrie  : 

(L.  S.)     Comte        Clary    et 
Aldringen. 

Pour  VAutriche  : 

{L.    S.)      LÉOPOLD    JOAS. 

Pour  la  Hongrie  : 
(L.  S.)    Teleszky   Janos. 
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Pour  la  Belqique  :  ,„    ,.        , 

^  ^  19  dicembre 

{L.  S.)     Capelle. 

Pour  la  France  : 
(L.  S.)     d'Ormesson. 

Pour  la  Grande  Bretagne  : 
{L.  S.)    ArthubH.Hakdinge. 

Pour  V Italie  : 

{L.   S.)      BONIN. 

Pour  le  Gravd-Duché  de  Luwern- 
bourg  : 

(L.  S.)     Comte         d'Ansem- 

BOUKG. 

Pour  les  Pays-Bas  : 

(L.   S.)      VAN     DEB     StAAL    DE 
PlERSHIL . 

Pour  le  Pérou  : 
(L.  S.)     D.  Ga^iio. 

Pot(r  la  Suède  : 
(L.  S.)     Falkenberg. 

Pour  la  Suisse  : 

{L.    S.)      JULES    BOREL. 


Ali  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Proto- 
cole dii  19  décembre  1907,  il  a  été  donne  connaissance 
aiix  Plénipotentiaires  des  Etats  contractants  des 
Communications  reproduites  ci-après,  adressées  au 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Belgique  par  les 
Légations  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie  et  des  Pays- 
Bas  à  Bruxelles. 


1907 
19  dicembre 
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Bruxelles,  le  18   décembre   1907. 
Monsieur  le  Ministre, 

Me  référant  à  la  note  de  Votre  Excellence  en  date 
16  courant,  j'ai  l'honneiir  de  porter  à  Sa  connaissauce 
que  je  suis  antorisé  à  signer  le  Protocole  redige  par 
la  Commission  sucrière  relativement  à  l'admission 
de  la  Eussie  à  la  Convention  concernant  les  sucres, 
sous  réserve  de  la  déclaration  salvante,  que  je  suis 
chargé  de  faire  au  moment  de  la  signature  ; 

«  L'assentiment  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  au  présent  protocole  se  borne  aux  dispo- 
sitions  permettant  à  la  Eussie  d'adhérer  à  la  Conven- 
tion, et  n'implique  point  un  assentiment  à  la  stipula- 
tion  tendant  à  restreindre  l'importation  du  sucre 
russe  ». 

Je  prie  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  faire  acter 
cette  déclaration  au  procès-verbal  de  la  signature  du 
Protocole,  afìn  qu'acte  puisse  en  étre  pris  par  les 
Eeprésentants   des   autres   Puissances    signataires. 

Je  profite  de  cette  occasion,  etc.  etc. 

Arthur  H.  Hardinge. 
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Bruxelles,   le  17  décembre  1907. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  sa  lettre  eii  date  d'hier,  Votre  Excellence  a  bien 
voulii  faire  connaìtre  à  M.  le  marquis  di  Montagliari 
qiie  l'instrument  diplomatiqiie  pour  la  signature  du 
protocole  destine  à  constater  l'accession  de  la  Eussie 
à  l'Union  sucrière  sera  temi  à  la  disposition  des  Eepré- 
sentants  des  Etats  qui  ont  pris  part  à  la  dernière  réu- 
nion  de  la  Commission  des  sucres,  le  jeudi  19  courant, 
de  3  à  5  heures. 

En  remerciant  Votre  Excellence  de  cette  obligeante 
communication,  j'ai  l'honneur  de  l'informer  que  je 
suis  autorisé  par  mon  Gouvernement  à  procéder  à 
la  signature  de  cet  acte  diplomatique.  En  me  confó- 
rant  toutefois  cette  autorisation  le  Gouvernement  du 
Eoi  entend  réserver  entièrement  ses  décisions  ulté- 
rieures. 

En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre 
acte  de  cette  réserve,  je  saisis  l'occasion  etc.  etc. 

Le  Ministre  d'Itone  : 

BONLN. 


1907 
19  dicembre 


1907 
19  dicembre 
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Bruxelles,  le  18  décembre  1907. 
Monsieur  le  Ministre, 

En  me  référant  à  la  lettre  de  Votre  Excellence  eii 
date  du  16  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur  de  lui  transmet- 
tre  sous  ce  pli  les  pleiiis  pouvoirs  m'autorisaut  à 
procéder  à  la  signature  du  Protocole  destine  à  con- 
stater  l'accession  de  la  Eussie  à  l'Union  sucrière. 

Je  me  permets  toutefois  d'ajouter  que,  d'après  les 
instructions  regues  à  cet  égard,  je  ne  suis  autorisé 
à  procéder  à  cette  formalité  que  sous  la  réserve  que 
le  Gouvernement  des  Pays-Bas  sera  éventuellement 
encore  admis  à  effectuer  le  dépót  de  l'acte  de  ratifl- 
cation  après  le  premier  février  procham. 

Dans  ce  méme  ordre  d'idées,  mon  Gouvernement 
me  charge  de  sigualer  à  l'attention  de  Votre  Excel- 
lence qu'à  cause  des  vacances  que  les  Chambres 
néerlandaises  prennent  à  l'occasion  de  la  Noèl,  il 
est  impossible  d'obtenir  en  temps  voulu  l'approba- 
tion    parlementaire    du    Protocole    susmentionné. 

En  conséquence,  mon  Gouvernement  m'invite  à 
prier  le  Gouvernement  du  Eoi  de  bien  vouloir  sou- 
mettre  par  voie  diplomatique  aux  Etats  contra- 
ctants  la  demande  des  Pays-Bas  tendant  à  pouvoir 
effectuer  postérieurement  au  1®^  février  et  au  plus 
tard  avant  le  l®'"  mai  1908  le  dépòt  de  ses  ratifìcations 
du  Protocole  en  question. 

En  m'acquittant  par  la  présente  des  ordres  de  mon 
Gouvernement,   je  saisis   cette  occasion,   etc.   etc. 

VAN  DER  StAAL  DE  PlERSHIL. 

Esecuzione    per    Legge  :    30    giugno    1908,  n.  350. 
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XLVII. 

19  e  20  dicembre  1907. 
TANGERI. 

Scambio  di  note  Ira  Italia  e  Belgio  per  la  protezione  reciproca  dei  breYelti  d'invenzione  al  Marocco. 

Il  Ministro  d'Italia  in  Tangeri 
AL  Ministro  del  Belgio  in  Tangeri. 

Tangeri,  19  décembre  1907. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que 
je  siiis  aiitorisé  par  le  Gouvernement  du  Eoi  à  adhé- 
rer  à  la  proposition  contenue  dans  la  ì^ote  quevous 
avez  adressée  à  cette  Légation  le  25  juin  dernier  ; 
à  savoir  d'étendre  aux  brevets  d'invention  les  accords 
intervenus  entre  l'Italie  et  la  Belgique  pour  la  pro- 
tection  réciproque  des  marques  de  fabrique  au  Maroc. 

Par  réciprocité  à  l'engagement  formule  dans  la 
dite  Note  le  Gouvernement  du  Eoi  assure  aux  brevets 
d'invention  delivrés  en  Italie,  appartenant  à  des  su- 
jets  belges,  la  protection  des  tribunaux  italiens  au 
Maroc. 

Nerazzini. 


43 


1907 
19-20  die. 
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Il  Ministro  del  Belgio  in  Tangeri 
Al  Ministro  d'Italia  in  Tangeri. 


Monsieur  le  Ministre  et  cher  Collègue, 

J'ai  eii  l'homieur  de  recevoir  la  lettre  parjlaquelle 
vous  avez  bien  voulu  me  faire  savoir  que  vous  étes 
autorisé  par  le  Goiivernement  Eoyal  italien  à  adhérer 
à  la  proposition  toucliant  rextension  aux  brevets 
d'invention,  des  accords  intervenus  entre  l'Italie 
et  la  Belgiqiie  pour  la  protectiou  réciproque  des  mar- 
ques   de   fabrique  au   Maroc. 

V.  E.  ajoute  que  par  réciprocité  à  l'engagement 
formule  dans  ma  note  du  25  juin  dernier,  le  Gouverne- 
ment  italien  assure  aux  brevets  d'invention  delivrés 
èn  Italie,  appartenant  à  des  sujets  belges,  la  pro- 
tection  des  tribunaux  italiens  au  Maroc^.*"^'^'  ^•^"'''-  -''■■ 

Je  vous  remercie  de  cette  communicatioii  dont  jè 
me  suis  empressé  de  transmettre  le  contenu  au  Gou- 
vernement  du  Eoi.       - '-""/^  noj':>  i.  'li' 

BUISSERET. 
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'ii]\  ■"'-Rfò'^jT  ■.ifna'.  'iii-ìomo'i  iul  no 
22  dicembre  1907.  itfìifajnr 

BpMA-PÀIfclGL 

Regolamento  per  l'esecazione  dell'Accordo  concluso  .tra  Italia  e  FraDcia  il  9  giugno  1906 
,  .  circa  il  risarcimento  dei  danni  causati  da  accidenti  yil  laroro. 

ART.  l.^'"  —  L'avis  de  clóture  d'énquètè  d^àccident 
adressé  «  immédiatement  »  à  l'Autorité  consiilaire 
en  vertn  de  l'art.  3  de  l'arrangement  dii  9  jiiin  1906  (1) 
mentionnera  les  noms,  prénoms,  profession,  domicile, 
iieu  et  date  de  naissance  de  la  victime  de  l'accident, 
le  Iieu  où  elle  se  trouve,  et,  lorsque  l'accident  à  en- 
trainé  ou  paraìt  devoir  entrainer  la  mort,  les  noms, 
prénoms,  profession,  donneile,  Iieu  et  date  de  nais- 
sance des  ayants-droit,  pouvànt,  le  càs  éctiéant,  pré- 
tendre  à  une  indemnité. .'  '"  [   '  '\ 

Il  rappellera  en  outre  la  (late^^ 'làquelle  le  dossier 
de  renquéte  cesserà  d'étre  depose  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  ou  à  la  chancellerie  de  la  preture  pour 
étre  transmis  à  l'autorité  judiciaire  competente. 

Au  regu  de  cette  communication,  l'Autorité  consu- 
laire  se  mettra  immédiatement  en  rapport,  s'il  y  a 
Iieu,  avec  la  victime  ou  ses  ayants-droit  en  vue  de 
là  sauvegarde  de  leurs  droits. 

Art.  2.  —  Les  débiteurs,  qui  voudront  user  de 
la  f acuite,  que  leur  accorde  l'art.  4  de  l'aiTangement, 
de  se  libérer  entre  les  mains  de  l'autorité  consulaire 
des  arrérages  de  rentes  ou  des  indemnités  dues  par 
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1907  eiix,  de^Tont  adresser  à  cet  effet,  par  lettre  rebom- 

mandée,  a  l'Autorité  (.onsuUiire  visee  audit  article, 
OLI  lui  remettre  contre  r<>cépis.sé  immédiat,  une  décla- 
ration  contenant  : 

1.  -  Les  noms,  prónoms,  profession,  domicile, 
lieu  et  date  de  iiaissance  de  la  victime  ou  des  ayants- 
droit  ; 

2.  -  La  date  de  rat-cident  ; 

3.  -  Si  les  bénéticiaires  sont  incapables,  les 
noms,  prénoms,  professions  et  doniiciles  de  leurs  re- 
présentants  légaux  ; 

4.  -  L'indication  de  la  décision  judiciaire  ou  du 
titre  fixant  la  rente  ou  l'indemnité  ; 

5.  -  Le  montant  des  arrérages  ou  de  l'indemnité 
dus  ; 

6.  -  La  date  d'exigibilité. 

L'autorité  eonsulaire,  dans  un  délai  maximum  de 
3  jours,  reclamerà  à  la  victime  de  l'accident,  ou  à 
ses  ayants-droit,  les  pièces  d'identité  et  certifìcats 
de  vie  et,  des  reception,  les  produira  au  débiteur. 
Elle  lui  donnera  quittance  des  sommes  regues  qu'elle 
transmettra   immédiatement    aux    créanciers. 

La  déclaration  prévue  au  premier  alinea  ci  dessus 
n'aura  pas  besoin  d'étre  renouvelée  à  chaque  échéance 
par  les  débiteurs  qui  auront  déclaré  vouloir  périodi- 
quement  s'acquitter  des  arrérages  des  rentes  à  leur 
charge  entre  les  mains  de  l'Autorité  eonsulaire.  Celle- 
ci  leur  produira  les  certifìcats  de  vie  du  rentier  aux 
échéances. 

Si  les  victimes  d'accidents,  ou  leurs  représentants, 
résident  ailleurs  qu'en  France  et  en  Italie,  le  consul 
leur  reclamerà  par  la  voie  eonsulaire  les  pièces  à 
produire. 

Toutes  les  diligences,  démarches,  correspondances 
ou  productions  d'actes  incombant  à  l'Autorité  con- 
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sulaire  en  exécution  du  présent  article  et  de  l'article  1907 

précédent  seront  gi'atmtes  au  regard  des  \àctimes  d'ac- 
cidents,  ou  de  leiirs  ayants-droit,  qui  ne  de^Tont  à 
aiicun  titre  en  supporter  la  charge. 

Art.  3.  —  Les  titulaires  de  rentes,  qui  voudront 
bénéficier  de  la  dispositiou  du  premier  alinea  de  l'art.  6 
de  l'an^angement,  à  l'effet  d'obtenir  le  service  des 
arrérages  par  les  soins  de  la  Caisse  nationale  ita- 
lienne  de  prévoyance  pour  l'invalidité  et  la  vieillesse 
des  ou^Tiers,  de"VTont  adresser  leurs  demandes  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Ces  demandes  indiqueront  les  noms,  prénoms, 
profession,  domicile  du  titulaire  et,  s'il  est  incapable, 
ceux  de  son  représentant  legai,  le  numero  d'inscri- 
ption  du  titre  de  rente,  le  montant  des  trimestres 
échus,  la  date  de  leur  échéance,  le  lieu  où  le  paiement 
devra  en  étre  effectué. 

L'autorisation  de  payer  sera  donnée  à  la  Caisse 
nationale  italienne  de  prévoyance  par  la  Caisse  natio- 
naie  des  retraites  pour  la  Aaeillesse,  qui  lui  transmettra 
a  cet  elìet  une  copie  de  la  demande.  La  Caisse  natio- 
naie  itab'enne  eilectuera  le  paiement,  contre  quit- 
tance,  entre  les  mains  du  porteur  de  l'extrait  d'in- 
scription  et  du  certiflcat  de  vie  du  rentier.  Le  dit 
certifìcat  devra,  s'il  s'agit  d'un  niineur,  mentionner 
qu'il  a  été  délivré  à  la  requéte  du  tuteur,  ou,  s'il 
s'agit  d'un  conjoint  sur\^vant,  constater  que  l'inte- 
resse n'est  point  remarle.  En  outre,  lors  du  dernier 
paiement  effectué  sur  un  extrait  d'inscription  eniis 
au  nom  d'un  orxDhelin  parvenu  à  sa  seizième  année, 
cet  extrait  de\Ta  étre  renvoyé  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  qui  émettra,  s'il  y  a  lieu  à  reversibilité,  de 
nouveaux  extraits  d'inscription. 

L'autorisation  visée  à  l'alinea  précédent  n'aura 
pas   besoin   d'étre   renouvelée    trimestriellement,    en 
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«^  f ^^^  ,  ce  qui  concerne  les  rentiers  qui  auront  déclaré  se 
fìxer  à  titre  définitif  en  Italie  et  vouloij  y  toucheij' 
les  arrérages  de  leur  pension.  Les  paiements  subset 
quents  pourront  alors  étre  effectués  directement  paf 
la  Caisse  nationale  italienne  de  prévoyance,  sous  sa 
responsabilité.^,,  .^,,;(,,,,^^,  ,,i  ,,,  ,,.  ,,  •  ^'y -^  ;ì;-m:.(ì 

Toutefois,  fin  .eas  de  déeès  du  rentier,  le  paienaent 
du  prorata  d'arrérages  acquis  au  jour  du  décès  n'aura 
lieu  qu'àprès  examen  par  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites  pour  la  vieillesse  des  documents  justifìcatifs 
produits  par  les  représentants  de  la  victime  à  l'apjtui 
de  leur  réclamation.  -j 

Art.  4,  —  Les  demandes  de  versements  visées 
au  deuxième  alinea  de  l'article  5  de  l'arrangement 
pourront  étre  produites  à  la  Caisse  nationale  italienne 
de  prévoyance  par  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  au  moins  quinze  jours  avant  l'expi- 
ration  de  chaque  trimestre  et  devront  indiquer  : 
.(,;  les  noms,  prénoms,  profession^s  et  domiciles  des 
bénéflciaires  ; 
_,      les  lieux  et  date  de  leur  naissance  : 


ìli' 


les  dates  des .  accidents  ; 


.j^:  ;  celles  des  décisions  judiciaires  allouant  les  rentes  ; 
jj^j.  la  quotité  definitive  de  ces  rentes  ; 
.,r^fi  les  salaires  d'après  lesquels  les  rentes  auront  été 
l^quidéps^;,  ,,,  ,,|j  f,,-jr,f,no'i  jìI  j-  mvilhì 
_;,  le  cas  échéant,  la  reduction  que  l'accideut  aura» 
l^jf,  s.ifbii:  au  salaii^e,  ou  à  la  capacité  de  trayail  ;,,., 
Rìif r'»®^r(tW*  1^8  éléments  die .  calcul  ayant  servi  ,è\-; J[a 
determination  de  la  valeur  des  rentes  en  capital  au 
pjemier  jour  du   trimestre  suivant.  ,,  ., 

,)[Les  pièces  justiflcatives  initialement  produiteg  ,^ 
l'appui  de  la  constitution  de  reinte  d.evront,^tfe  3^7 
présentées  à  l'appui  de  la  demand^,,f^^  ,|\^prseiinent 
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Après  vérifìcation  des  calculs  par  la  Caisse  natio-  ^.^o^ 

2^^  clioGiTiorG 

naie  italienne  de  prévoyance  et  sur  l'acquiescement 
qui  lui  sera  adressé  par  elle,  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieiUesse  effectuera  à  la  dite  Caisse 
le  Yersement  du  capital  représentatif  des  rentes  et 
sera  dès  lors  libérée  à  Pégard  des  benefìci  aires. 

La  Caisse  nationale  italienne  de  prévoyance  en 
appliquera  le  montant  à  la  constitution,  d'après 
son  propre  tarif ,  de  rentes  de  ménie  nature  et  de  méme 
durée  qui  de^Tont  étre  servies  dans.les  conditions 
specifìées  par  la  législation  frangaise.  i';:!  •■ 

La  Caisse  nationale  italienne  de  prévoyance  no- 
tiflera  aux  bénéficiaires  la  quotité  des  rentes  nouvel- 
les  auxquelles  ils  auront  désormais  droit  et  leur  com- 
muniquera,  sur  leur  demande,  les  éléments.  des  cal- 
culs ayant  servi  à  cette  fìxation. 

Art.  5.  —  Les  ouvriers  fran^ais  qui  voudront 
se  prévaloir  de  la  disposition  du  premier  alinea  de 
l'article  7  de  l'arrangement,  produiront  à  cet  effet 
à  la  Caisse  nationale  italienne  de  prévoyance  une  de- 
mande signée  par  eux,  ou  dument  établie  en  leur 
noni,  mentionnant  : 

leufs   noms,    prénoms,   profession   et   donneile  ; 

la  décision  ou  le  titre  ayant  liquide  l'indenmité  ; 

le  numero  du  certifìcat  de  rente  viagère  déli^Té 
au  titubare;  ;:»1j:i -liu  j^y/iJiianiTriff   f:y.-;, 

le  montant  des  sommés  rédamées  et  la  date  do 
leur  exigibilité  ; 

la    residence    où    le    paiement    devra    en    étre 
effectué. 

A  cette  demande  sera  joint  un  certifìcat  de  vie  con- 

stataut    l'existence  du   bénéfìciaire   au  jour   de   l'é- 

chéance.  •;;/.::"•"{''."/':*';■  tj  ;)j.  tiiiiirinuii  r^iiui 

Ladite  demande  n'aura  pas  besoin  d'étre  renou- 

velée  à  chaque  échéance  par  les  bénéficiaires,  qui- 
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ISO"?  auront  déclaré  à  la  Caisse  nationale  italienne  de  prévo- 

yance  vouloir  recevoir  périodiquement  le  montant 
de  leur  indemnité  à  la  residence  indiquée.  Il  leiir 
suffira  de  prodiiire,  en  pareli  cas,  à  chaque  échéance, 
leur  certifìcat  de  vie. 

Art.  6.  —  Les  demandes  de  versements,  visées  au 
deuxième  alinea  de  l'art.  7  de  l'arrangement,  devront 
étre  produites  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  par  la  Caisse  nationale  italienne  de  pré- 
voyance  au  moins  quinze  jours  avant  l'expiration 
de  chaque  trimestre  et  devront  indiquer  ; 

les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des 
bénéficiaires  ; 

les  lieux  et  dates  de  naissance  ; 

les  dates  des  accidents  ; 

celles  des  décisions  judiciaires  ou  des  titres  al- 
louant  les  rentes  ; 

la  quotité  definitive  de  ces  rentes  ; 

les  salaires  d'après  lesquels  les  rentes  auront  étó 
liquidées  ; 

le  cas  échéant,  la  réduction  que  l'accident  aura 
fait  subir  au  salaire  ou  à  la  capacitò  du  travail  ; 

et  tous  les  éléments  de  calcul  ayant  servi  àia 
détermination  de  la  valeur  des  rentes  en  capital  au 
premier  jour  du  trimestre  suivant. 

Les  pièces  justificatives  initialement  produites  à 
l'appui  de  la  constitution  de  rente  devront  étre  repré- 
sentées  à  l'appui  de  la  demande  de  versement  visée 
à  l'alinea  précédent. 

Après  vérification  des  calculs  par  la  Caisse  natio- 
naie  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  sur  l'acquie- 
scement,  qui  lui  sera  adressé  par  elle,  la  Caisse  natio - 
naie  italienne  de  prévoyance  effectuera  à  ladite  Caisse 
le  versement  du  capital  représentatif  des  rentes  et 
sera  dès  lors  libérée  à  l'égard  des  bénétìciaires. 
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La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  1907 

22  dicGm  or© 

en  appliquera  le  montant  à  la  constitution,  d'après 
son  propre  tarif,  de  rentes  de  méme  nature,  qiii  de- 
^Tont  étre  servies  dan.s  les  conditions  spécifìées  par 
la  législation  italienne. 

La  Caisse  nationale  des  retraites  notifìera  aiix 
bénéfìciaires  la  quotité  des  rentes  nouvelles  auxquel- 
les  ils  auront  désormais  droit  et  leur  communiquera, 
sur  leur  demande,  les  éléments  des  caleuls  ayant 
servi  à  cette  fixation. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  prévu  au  3"  alinea  de  l'art.  7 
de  l'arrangement,  le  chef  d'entreprise,  ou  l'assureur, 
qui  Youdra  user  de  la  faculté  établie  par  ledit  article, 
adressera  au  directeur  general  de  la  Caisse  des  dépòts 
et  consignations  à  Paris,  le  montant  global  de  l'in- 
demnité  due  aux  aj'ants-droit,  en  indiquant  le  taux 
du  salaire  qui  a  servi  de  base  à  la  liquidation,  et  le 
montant  des  indemnités  journalières,  ou  prò  vision - 
nelles,  qui  pourrait  avoir  re§ues  la  victime  avant 
sa  mort  et  qui  devraient  étre  déduites  de  l'indemnité 
definitive. 

Il  produira  à  l'appui  de  cet  envoi  une  copie  de  l'acte 
de  décès  de  la  victime  et  un  bordereau  contenant  les 
noms,  prénoms,  professions  et  doniiciles  de  ses 
ayants-droit  ou  des  ses  héritiers  avec,  en  regard,  le 
montant  des  sommes  revenant  à  cliacun  d'eux 
dans  la  répartition   de   l'indemnité. 

Le  directeur  general  de  la  Caisse  des  dépòts  et  con- 
signations adressera  quittance  à  l'envoyeur  de  la 
somme  re§ue,  aiàsera  les  intéressés  de  ce  dépòt  et 
effectuera  le  paiement  à  chaque  ayant-droit,  sur  justi- 
fication  de  son  existence  et  de  son  identité,  de  la 
somme  indiquée  par  le  chef  d'entreprise  ou  l'assureur. 

Art.  8.  —  Les  payements  à  faire  aux  victimes 
d'accidents  ou  à  leurs  représentants,  qui  résideront 
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1907  ailleurs  qu'en  France  et  en  Italie,  seront  eflecttiés 

soit  par  la  Oaisse  italienne,  soit  par  la  Gaisse  natio? 
naie  des  retraites  pour  la  vieillesse,dans  les  conditions 
déterminées  par  leurs  règlements  respectifs,  pour  les 
paiements  à  taire  à  leurs  natìonaux.         ijj^laisàl  e! 

Art.  9.  —  En  ce  qui  concerne  les  opérations  pré- 
vues  aux  art.  6  et  7  de  l'arrangement,  il  sera  établi, 
à  la  fin  de  ohaque  mois,  par  la  Oaisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  et  par  la  Caisse  nationale 
italienne  de  prévoyance,  un  décompte,  appuyé  des 
pièces  justificatives,  de  toutes  les  sommes  respecti- 
vement  dues  par  l'une  de  ces  Gaisses  à  l'autre.  Après 
vérification  contradictoire  de  ces  décomptes,  la  Gaisse 
finalement  debitrice  se  libererà  immédiatement  envers 
l'autre  au  moyen  des  mandats  postaux  prévus  à  l'ar-* 
ticle  8  de  l'arrangement.  1,  ;^jLinnt>i; 

Art.  10  —  Pour  l'exécution  de  l'art.  11  de  l'ar- 
rangement les  déclarations,  prévues  par  la  régle-^ 
mentation  frangaise,  seront  effectuées  dans  les  mémes 
foimes  devant  les  maires  italiens  et  transmises  par 
eux  au  Gonsul  general  d'Italie  à  Paris,  qui  en  opererà 
la  traduction  certiflé  et  les  adressera  directement  au 
directeur  general  de  la  Caisse  des  dépòts  et  consigna- 
tions,  avec  une  demande  de  paiement  par  le  fonde 
de  garantie.  Il  joindra  à  ladite  demande  de  paiement 
la  certification  de  l'existence  des  rentiers,  ainsi  qua 
de  la  capacitò  et  des  x)ouvoirs  des  réclamants  et  at- 
testerà, s'il  s'agit  de  la  réclamation.  d'uà  CDBJoint, 
que  le  bénéficiaire  n'est  pas  remarié.     •tìk   j-,ì«oit,i:!t '/(<', 

LeiS  sommes  dues  au  réclamant  pourront  étre  re- 
mises  ou  expédiées  pour  son  compte  au  Gonsul  gène-, 
ral  d'Italie  à  Paris,  qui  en  donnera  quittauce,libéran 
toire  et  les  lui  tiffansmettra.    .  ol  •wq  obupìbuì  etumon 

Art.  11.  —  Les  correspondances,  les  forraules 
imprimées  et  en  general  les  Communications  detouté 
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nature  entre  les  Administrations  et  les  Caisses  frangai-       ^    1907 

,  -,.     ,  1  e  ■  22  dicembre 

ses  et  italiennes  seront  redigees  en  langue  frangaise. 

Art.  12.  —  L'article  4  et  les  articles  6  et  suivants 
de  l'arrangement  dii  9  juin  1906  seront  mis  à  exécu- 
tion  le  premier  janvier  1908,  ainsi  que  le  présent  règle- 
ment,  lequel  aura  la  méme  durée  que  l'arrangement, 
sous  réserve  des  modifications  qui  pourraient  à  toute 
epoque  y  étre  apportées  d'un  commun  accord  par  les 
Administrations  des  deux  pays. ,.,,,^^,  ,^  ^^,,,,j  ^^..,  ^^j,^  |j,  ,,.,..j,,^;, 

L'article  5  de  l'arrangement  du  9  juin  ne  deviendra 

applicable  qu'à  l'epoque  ultérieurenient  déterminée 

par  les  Administrations  compétentes  des  deiix  pays, 

dès  qu'elles  auront  i)ù  concerter  les  conditions  d'exé- 

cution  dudit  article. 
'ndmoo 

Visto,  d'ordine  di  Sua  Maestà 
Il  Ministro  d'agricoltura,  industria  e  commercio 

Aueb  ?ioa  6j;j>F.  Cocco-ORTu.'^'>rr'>l("  -V 

'■jriil;    ,-.iIdiBdè'i:   &ÌÓ^i 

V Esecuzione  yer  Regio  decreto:   22  dicembre  1907^ 
n.   783.     fxrp  oo  /r«  ,iioiteJi  iQm&noh 
-ilaiii  fcyjj  its  XDa;ifioii.èfri  &;)!  j:uiJjj.i'it'qaa^i 

tytìu<s.^(l  .ongiBmolIA'f  &h  injsii./,  v,.j_  .  .,  qiiioo  sìJnoxrrjjo 
oj  Qmuivio^  uh  bianA  oh  irr^^rT^rrrrj--  fie^fiCToD  oi  ,J7>Rq 
9n^^2/>monA  ria  ^n^f^ài  snolJ'  yJfi:t8rioo 

-hm  'òsh  ta  zr/xjnioirjòm  f.jruioax  ^'-''  iii'!j.'j-ji'i(fi5"t  irI 
el)'xj3^avirfia  tól  'iDoq  ,.1no*iì'io  aòaoqmo'j  'r.1:v:}m<noìb 
età   Bodn^gffijjg   i:QÌòDi/s^:'%  ii^h   ,ej;pìidir(|  .1  qI) 

'óOÌYwe:e,G  ;)fi08  inp  aalioo  /;  ò;}iojjoiÌ!o  ne  p.yjaoiiiivinp^ 
K^LrrLoTq  ?.oi.)  not;tjsoi'idJiJ  jìI  'luoq  aimeikii  iol  rA  Tijq 
9I   «fr/ib   f^AHoqmoa  MtfiofaGOtb^m  rbF)   le    zu,Biiioil;àm 

.iL>miJij''iOji 

gjiram^oibèm  r-.ol  *o  xijj:;xiioir.?>m  ^[tijjfjoTq  i-;ol  onp  ài)r:)òlj 
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30-31  dicembre  1907. 
EOiAIA. 

Scambio  di  note  tra  Italia  e  Germania  per  regolare  l'importazione  dei  prodotti  medicinali. 

Il   Ministro  degli  Affari  Esteri  d'Italia 
all'Ambasciatore  di  Germania  in  Roma. 

Rome,  30  décembre  1907. 

Monsieur  VAmbassadeur, 

Votre  Excellence  est  informe  qiie  nos  deux  Gou- 
vernements  ont  recomiu  convenable  d'établir,  d'une 
manière  précise  et  definitive,  des  principe»  pour 
l'application  de  l'article  14  des  dispositions  préli- 
minaires  du  tari!  douanier  italien,  en  ce  qui  concerne 
l'importation  des  produits  médicinaux  et  des  médi- 
caments  composés  provenant  de  l'Allemagne.  D'autre 
part,  le  Conseil  supérieur  de  sante  du  Royaume  a 
constate  que  les  dispositions  réglant  en  Allemagne 
la  fabrication  des  produits  médicinaux  et  des  mé- 
dicaments  composés  offrent,  pour  la  sauvegarde 
de  la  sante  publique,  des  garanties  suffisantes  et 
équivalentes  en  efficacité  à  celles  qui  sont  assurées 
par  la  loi  italienne  pour  la  fabrication  des  produits 
médicinaux  et  des  médicaments  composés  dans  le 
Royaume. 

En  cet  état  de  choses,  le  Gouvernement  du  Roi  a 
décide  que  les  produits  médicinaux  et  les  médicaments 
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composés  fabriqiiés   en  AUemagne   seront  admis   à  1907 

.       .  .    ^    ,  •.    .  •      •  ^  30-31  dicem. 

jouir,  au  point  de  \Tie  samtaire,  en  principe  et  sans 
nécessité  de  mesures  speciales  à  appliquer  à  chaque 
produit,  de  la  libre  entrée  dans  le  Eoyaume,  à  la 
condition  qiie  le  Gouvernement  allemand  accorde 
aux  produits  médicinaux  et  aux  médicaments  com- 
posés fabriqués  en  Italie  un  traitement  identique 
au  point  de  vue  sanitaire,  à  leur  entrée  en  AUemagne. 
Il  est  nécessaire  en  outre  de  fìxer  dès  maintenant  : 
1°  ques  les  médicaments  composés  de^Tont  porter 
sur  l'étiquette  apposée  sur  chaque  récipient  l'indica- 
tion  exacte  : 

a)  des  produits  composant  le  médicament 
avec  la  dénomination  adoptée  par  la  pratique  medi- 
cale et  non  pas   d'après  leur  formule  chimi que  ; 

b)  de  la  dose  desdits  produits,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  pour  les  produits  similaires,  fabriqués  et  mis 
en  vente  dans  le  Eoyaume  ; 

2°  que  parmi  les  produits  médicinaux  et  mé- 
dicaments composés  pré\Tis  par  la  présente  note 
ne  sont  pas  compris  les  sérums,  les  vaccins,  les  virus, 
les  toxines  et  les  produits  similaires  ^dsés  dans  la 
loi  italienne  du  8  juillet  1904,  n.  360,  et  dans  le  rè- 
glement  relatif  du  18  juin  1905,  n.  407  ; 

3°  que  chacun  des  Gouvernements  se  réserve  la 
faculté  de  prohiber,  dans  des  cas  exceptionnels  et 
pour  des  motifs  spéciaux  de  sante  j^ublique,  l'in- 
troduction  de  tout  produit,  sous  la  réserve  toutefois 
d'en  donner  avis  immédiat,  le  cas  échéant,  à  l'autre 
Gouvernement,  en  indiquant  en  méme  temps  les  faits 
et  les  motifs  qui  ont  donne  lieu  à  la  défense  imposée. 

Veuillez  agréer,  etc. 

TlTTONl. 


M'ALIA'  SJ  GEBMANIA 


icem.  L'AmABClATOREDl  GEEifANll  IN'   EOJMA    Ljt.f 

tAdi-  Ministro  psjgli  Affa^-i  Esteri  d'Itamaìhi 
-fii  B  ,t-  al  aii,Bf)  6>^'fiir'.)  oidif  ni  ol)  ^iuboiq 

'^^''  '^^^   ^^iKÒme,  le  31  déceittbré  19dW-"' 

■•^'5o , ..-MT!   rr;:.  .  :  ■■',   r^jii,i,*.iq  ziUi 

i>L'|;iiiifyLij^^,^^^^^^,|g  Ministre,-  *  -ujpi'rJiiì  h^?.oq 
.exi;jiixri;)lIA  ilo  oèitira  'luel  j'j  .siìjìJìilj;,-;  ojjy  eh  :ini()cf  hìì 
:  'Enréponse  à' la  nòte 'du  20  courant,  j'ai  l'honneur 
de  voiis  commiiniquer  ce  qui  8uit  :  le  Gouvernement 
imperiai  d'Allemagne  a  pris  acte  de  la  décision  du 
Gouvernement  royal  d'Italie  portant  :       •:•;];/_>»  li.u; 

que  les  produits  médicinaux  et  les  médieaments 
composés  fabriqués  en  Allemagne  seront  admis  à 
jonir,  au  point  de  vue  sanitaire,  en  principe  et  sans 
nécessité  de  mesures  spóciales  à  appliquer  à  chaque 
produit,  de  la  libre  entrée  dans  le  Eoyaume,  à  la  Con- 
dition  que  le  Gouvernement  allemand  accorda  aiix 
produits  médicinaux  et  aux  médieaments  composés 
fabriqués  en  Italie  un  traitement  identique,  au  point 
de  vue  sanitaire,  à  leur  entrée  en  Allemagne  ; 

qu'en  outre  cette  admission  ne  sera  subordonnée 
qu'aux   conditions   ou  exceptions   suivantes  : 

1°  que  les  médieaments  composés  de^Tont  por- 
ter  sur  l'étiquette  apposée  sur  cliaque  récipient 
l'indication  exacte  :  -  ì;kwui    a.   -jìliu^ì 

a)  des  produits  composant  le  médicament', 
avec  la  dénomination  adoptée  par  la  pratique  me- 
dicale et  non  pas  d 'après  leur  formule  chimique  ; 

b)  de  la  dose  des  dits  produits  ainsi  qu'il  est 
prescrit  pour  les  produits  similaires  fabriqués  et  mis 
en  vente  dans  le  Eoyaume  ; 

2°  que  parmi  les  produits  médicinaux  et  médiea- 
ments composés  prévus  j)ar  la  présente  note  ne  seront 
pas  compris  les  sérums,   les  vaccins,   les  virus,  les 
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toxines  et  les  produit.s  siniilaires  visés  dans  la  loi  19^7 

italienne  du  8  juillet  1904,  n.  360,  et  dans  le  règlement 
y  relatif  du  18  juin  1905,  n.  407  ; 

3°  que  chacua  des  deux  Gouvemements  se  ré- 
serve  la  faciilté  de  prohiber,  dans  des  cas  exception- 
nels  et  pour  des  motifs  spéeiaux  de  sante  publique, 
l'introduction  de  tout  prodnit,  sous  la  réseive  tou- 
tefois  d'en  donner  avis  iniinédiat,  le  cas  échéant, 
à  l'autre  Gouvernement,  en  indiquant  en  méme  temps 
les  faits  et  les  motifs  qui  ont  donne  lieu  à  ladéfense 
imposée. 

Conformément  à  cette  décision,  il  sera  accordé 
en  AUeniagne,  à  la  condition  de  réciprocité,  un  traite- 
ment  identique  en  matière  de  police  sanitaire  à  l'im- 
portation  des  produits  médicinaux  et  des  médicaments  . 
composés  fabriqués  en  Italie.  Cette  adniission  ne  sera 
également  subordonné  qu'aux  conditions  ou  exce- 
ptions  susmentionnées. 

Il  est  entendu  que  cette  adniission  de  part  et  d'autre 
n'impUque    aucune  innovation    par  rapport  à  l'ap- 
plication  des   tarifs   douaniers   des    deux   pays. 
Veuillez  agréer,  etc. 

MONTS, 


Rimesso  in  vigore  dal  9  luglio  1920   {cui.  289  Trat- 
tato di  Versailles). 
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Amicizia  {Trattato  di) 
San  Marino,   158. 

Arbitrato  (Trattato  di) 

Argentina,  214,  227. 
Messico,  237. 

Brevetti    d 'invenzione 

Gran  Bretagna,   35. 
Belgio,  673. 

Brevetti  industriali 

Danimarca,  39. 

Casse  di  risparmio 

Francia,   196. 

Gran  Bretagna,  653. 

Certificati  di    stazza 

Danimarca,   193. 


Commercio 


Serbia,   12. 
Russia,   166. 


Conflitti  internazionali 

{Protocollo  Aja) 

Austria -Ungheria,   153. 
Belgio,   153.* 
Bulgaria,   153. 
Cina.   153. 
Danimarca,   153. 
Francia,   153. 
Gran  Bretagna,   153. 
Grecia,   153. 
Germania,   153. 
Giappone,   153. 
Lussembixr  go ,   153. 
Montenegro,   153. 
Norvegia,    153.  • 

Portogallo,   153. 
Romania,   153. 
Russia,   153. 
Serbia,   153. 
Siam,  153. 
Spagna,   153. 
Stati  Uniti,   153. 
Svizzera,   153. 
Svezia,  153. 
Tvnchia,   153. 
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Consolare  (Accordo) 
Perù,  150. 


Dogane 


Turchia,  50. 


Estradizione 

Paraguay,  219. 

Ferrovie 

Austria-Ungheria,   117,   139. 
Belgio,   117,    139. 
Bulgaria,   117,   139. 
Danimarca,   117,   139. 
Francia,   117,   139. 
Germania,   117,   139. 
Grecia,   117,   139. 
Lussemburgo,  117,   139. 
Norvegia,   117,   139. 
Paesi  Bassi!   117,   139. 
Rumenia,   117,   139. 
Russia,   117,   139. 
Serbia,   117,   139. 
Svezia,   117,   139. 
Svizzera,   117,   139. 

Governatore  del  Libano 

{nomina) 

Austria-Ungheria,   191. 


Francia,   191. 
Gran  Bretagna,   191. 
Germania,   191. 
Russia,   191. 
Turchia,   191. 

Igiene  pubblica 

Belgio,  655. 
Brasile,  655. 
Egitto,  655. 
Francia,  655. 
Gran  Bretagna,  655. 
Irlanda,  655. 
Paesi  Bassi,  655. 
Portogallo,  655. 
Russia,  655. 
Spagna,  655. 
Stati  Uniti,  655. 

Infortuni 

Francia,  675. 

Mandati  postali 

Brasile,  212. 

Marchi  di  fabbrica 

Danimarca,  204. 

• 
Medicinali 

Gran  Bretagna,   187. 
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Francia,  233. 
Svizzera,  650. 
Germania,  684. 

Navigazione 

Serbia,    12. 
Russia,   166. 

Pace    {Conferenza  delVAja) 

Argentina,  256. 

Austria-Ungheria,  256. 

Belgio,  256. 

Bolivia,  256. 

Brasile,  256. 

Bulgaria,  256. 

Cile,  256. 

Cina,  256. 

Columbia,  256. 

Cuba,  256. 

Danimarca,  256. 

Repvibblica  Domenicana,  256. 

Equatore,  256. 

Francia,  256. 

Germania,  256. 

Giappone,  256. 

Gran  Bretagna,  256. 

Grecia,  256. 

Guatemala,  256. 

Haiti,  256. 

Lussemburgo,  256. 


Messico,  256. 
Montenegro,  256. 
Norvegia,  256. 
Paesi  Bassi,  256. 
Panama,  256. 
Paraguay,  256. 
Persia,  256. 
Serbia,  256. 
Siam,  256. 
Svezia,  256.* 
Svizzera,  256. 
Spagna,  256. 
Stati  Uniti,  256. 
Turchia,  256. 
Uruguay,  256. 
Venezuela,  256. 

Pesca 

Svizzera,  34. 

Pesi  e  misure 

Argentina,  252. 
Austria-Ungheria,   252. 
Belgio,  252. 
Canada,  252. 
Danimarca,  252. 
Francia,  252. 
Germania,  252. 
Giappone,   252. 
Gran  Bretagna,  252. 
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Messico,  252. 
Norvegia,  252. 
Rumenia,  252. 
Russia,  252. 
Serbia,  252. 
Svezia,  252. 
Svizzera,  252. 


Proprietà  letteraria 

Germania,  646. 

Seyid  Mohamed  bin  Abdulla 

Gran  Bretagna,  41. 
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Telefoni 

Francia,   195. 

Zuccheri 


Austria-Ungheria,  207,  666. 
Belgio,  207,  666. 
Francia,  207,  666. 
Germania,  207,  666. 
Gran  Bretagna,  207,  666. 
Lussemburgo,  207,  66. 
Paesi  Bassi,  207,  666. 
Perà,  207,  666. 

Svezia,  207,  666. 
Svizzera,  207,  666. 
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